
Longtemps, mythes et préjugés de toutes sortes ont caché au monde l’histoire réelle de 
l’Afrique. Les sociétés africaines passaient pour des sociétés qui ne pouvaient avoir 
d’histoire. Malgré d’importants travaux effectués dès les premières décennies de ce siècle, 
par des pionniers comme Léo Frobenius, Maurice Delafosse, Arturo Labriola, bon nombre 
de spécialistes non africains, attachés à certains postulats, soutenaient que ces sociétés 
ne pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources et de 
documents écrits. En fait, on refusait de voir en l’Africain le créateur de cultures originales, 
qui se sont épanouies et perpétuées, à travers les siècles, dans des voies qui leur sont 
propres et que l’historien ne peut donc saisir sans renoncer à certains préjugés et sans 
renouveler sa méthode.

La situation a beaucoup évolué depuis la fin de la deuxième guerre mondiale et en 
particulier depuis que les pays d’Afrique, ayant accédé à l’indépendance, participent 
activement à la vie de la communauté internationale et aux échanges mutuels qui sont 
sa raison d’être. De plus en plus d’historiens se sont efforcés d’aborder l’étude de l’Afrique 
avec plus de rigueur, d’objectivité et d’ouverture d’esprit, en utilisant – certes avec les 
précautions d’usage – les sources africaines elles-mêmes.

C’est dire l’importance de l’Histoire générale de l’Afrique, en huit volumes, dont 
l’UNESCO a entrepris la publication.

Les spécialistes de nombreux pays qui ont travaillé à cette œuvre se sont d’abord 
attachés à en jeter les fondements théoriques et méthodologiques. Ils ont eu le souci de 
remettre en question les simplifications abusives auxquelles avait donné lieu une 
conception linéaire et limitative de l’histoire universelle, et de rétablir la vérité des faits 
chaque fois que cela était nécessaire et possible. Ils se sont efforcés de dégager les 
données historiques qui permettent de mieux suivre l’évolution des différents peuples 
africains dans leur spécificité socioculturelle. Cette histoire met en lumière à la fois l’unité 
historique de l’Afrique et les relations de celle-ci avec les autres continents, notamment 
avec les Amériques et les Caraïbes. Pendant longtemps, les expressions de la créativité 
des descendants d’Africains aux Amériques avaient été isolées par certains historiens en 
un agrégat hétéroclite d’africanismes ; cette vision, il va sans dire, n’est pas celle des 
auteurs du présent ouvrage. Ici, la résistance des esclaves déportés en Amérique, le fait 
du  « marronnage » politique et culturel, la participation constante et  massive des 
descendants d’Africains aux luttes de la première indépéndance américaine, de même 
qu’aux mouvements nationaux de libération sont justement perçus pour ce qu’ils furent : 
de vigoureuses affirmations d’identité qui ont contribué à forger le concept  universel 
d’Humanité...

De même, cet ouvrage fait clairement apparaître les relations de l’Afrique avec l’Asie 
du Sud à travers l’océan Indien, ainsi que les apports africains aux autres civilisations, 
dans le jeu des échanges mutuels.

Cet ouvrage offre aussi le grand avantage, en faisant le point de nos connaissances 
sur l’Afrique et en proposant divers regards sur les cultures africaines, ainsi qu’une 
nouvelle vision de l’histoire, de souligner les ombres et les lumières, sans dissimuler les 
divergences d’opinion entre savants.
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Préface
par 

M. Amadou Mahtar M’Bow 
Directeur général 

de l’UNESCO (1974 -1987) 

Longtemps, mythes et préjugés de toutes sortes ont caché au monde l’his-
toire réelle de l’Afrique. Les sociétés africaines passaient pour des sociétés 
qui ne pouvaient avoir d’histoire. Malgré d’importants travaux effectués, 
dès les premières décennies de ce siècle, par des pionniers comme Leo 
Frobenius, Maurice Delafosse, Arturo Labriola, bon nombre de spécialistes 
non africains, attachés à certains postulats soutenaient que ces sociétés ne 
pouvaient faire l’objet d’une étude scientifique, faute notamment de sources 
et de documents écrits. 

Si L’Iliade et L’Odyssée pouvaient être considérées à juste titre comme 
des sources essentielles de l’histoire de la Grèce ancienne, on déniait, en 
revanche, toute valeur à la tradition orale africaine, cette mémoire des peu-
ples qui fournit la trame de tant d’événements qui ont marqué leur vie. On 
se limitait en écrivant l’histoire d’une grande partie de l’Afrique à des sources 
extérieures à l’Afrique, pour donner une vision non de ce que pouvait être le 
cheminement des peuples africains, mais de ce que l’on pensait qu’il devait 
être. Le « Moyen Âge » européen étant souvent pris comme point de réfé-
rence, les modes de production, les rapports sociaux comme les institutions 
politiques n’étaient perçus que par référence au passé de l’Europe. 

En fait, on refusait de voir en l’Africain le créateur de cultures origina-
les qui se sont épanouies et perpétuées, à travers les siècles, dans des voies 
qui leur sont propres et que l’historien ne peut donc saisir sans renoncer à 
certains préjugés et sans renouveler sa méthode. 

De même, le continent africain n’était presque jamais considéré comme 
une entité historique. L’accent était, au contraire, mis sur tout ce qui pouvait 
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accréditer l’idée qu’une scission aurait existé, de toute éternité, entre une 
« Afrique blanche » et une « Afrique noire » ignorantes l’une de l’autre. On 
présentait souvent le Sahara comme un espace impénétrable qui rendait 
impossible des brassages d’ethnies et de peuples, des échanges de biens, 
de croyances, de mœurs et d’idées, entre les sociétés constituées de part et 
d’autre du désert. On traçait des frontières étanches entre les civilisations de 
l’Égypte ancienne et de la Nubie, et celles des peuples subsahariens. 

Certes, l’histoire de l’Afrique nord-saharienne a été davantage liée à 
celle du bassin méditerranéen que ne l’a été l’histoire de l’Afrique subsa-
harienne, mais il est largement reconnu aujourd’hui que les civilisations du 
continent africain, à travers la variété des langues et des cultures, forment, à 
des degrés divers, les versants historiques d’un ensemble de peuples et de 
sociétés qu’unissent des liens séculaires. 

Un autre phénomène a beaucoup nui à l’étude objective du passé afri-
cain : je veux parler de l’apparition, avec la traite négrière et la colonisation, 
de stéréotypes raciaux générateurs de mépris et d’incompréhension et si pro-
fondément ancrés qu’ils faussèrent jusqu’aux concepts mêmes de l’historio-
graphie. À partir du moment où on eut recours aux notions de « Blancs » et de 
« Noirs » pour nommer génériquement les colonisateurs, considérés comme 
supérieurs, et les colonisés, les Africains eurent à lutter contre un double 
asservissement économique et psychologique. Repérable à la pigmentation 
de sa peau, devenu une marchandise parmi d’autres, voué au travail de force, 
l’Africain vint à symboliser, dans la conscience de ses dominateurs, une 
essence raciale imaginaire et illusoirement inférieure de nègre. Ce processus 
de fausse identification ravala l’histoire des peuples africains dans l’esprit de 
beaucoup au rang d’une ethno-histoire où l’appréciation des réalités histori-
ques et culturelles ne pouvait qu’être faussée. 

La situation a beaucoup évolué depuis la fin de la seconde guerre 
mondiale, en particulier depuis que les pays d’Afrique, ayant accédé à 
l’indépendance, participent activement à la vie de la communauté interna-
tionale et aux échanges mutuels qui sont sa raison d’être. De plus en plus 
d’historiens se sont efforcés d’aborder l’étude de l’Afrique avec plus de 
rigueur, d’objectivité et d’ouverture d’esprit, en utilisant — certes avec les 
précautions d’usage — les sources africaines elles-mêmes. Dans l’exercice 
de leur droit à l’initiative historique, les, Africains eux-mêmes ont ressenti 
profondément le besoin de rétablir sur des bases solides l’historicité de 
leurs sociétés. 

C’est dire l’importance de l’Histoire générale de l’Afrique, en huit volumes, 
dont l’UNESCO commence la publication. 

Les spécialistes de nombreux pays qui ont travaillé à cette œuvre se sont 
d’abord attachés à en jeter les fondements théoriques et méthodologiques. 
Ils ont eu le souci de remettre en question les simplifications abusives aux-
quelles avait donné lieu une conception linéaire et limitative de l’histoire 
universelle, et de rétablir la vérité des faits chaque fois que cela était néces-
saire et possible. Ils se sont efforcés de dégager les données historiques qui 
permettent de mieux suivre l’évolution des différents peuples africains dans 
leur spécificité socioculturelle. 
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Dans cette tâche immense, complexe et ardue, vu la diversité des 
sources et l’éparpillement des documents, l’UNESCO a procédé par éta-
pes. La première phase (1965 -1969) a été celle des travaux de documen-
tation et de planification de l’ouvrage. Des activités opérationnelles ont 
été conduites sur le terrain : campagnes de collecte de la tradition orale, 
création de centres régionaux de documentation pour la tradition orale, 
collecte de manuscrits inédits en arabe et en « ajami » (langues africaines 
écrites en caractère arabes), inventaire des archives et préparation d’un 
Guide des sources de l’histoire de l’Afrique, à partir des archives et bibliothè-
ques des pays d’Europe, publié depuis en neuf volumes. D’autre part, des 
rencontres entre les spécialistes ont été organisées où les Africains et des 
personnes d’autres continents ont discuté des questions de méthodologie, 
et ont tracé les grandes lignes du projet, après un examen attentif des 
sources disponibles. 

Une deuxième étape, consacrée à la mise au point et à l’articulation de 
l’ensemble de l’ouvrage, a duré de 1969 à 1971. Au cours de cette période, 
des réunions internationales d’experts tenues à Paris (1969) et à Addis Abeba 
(1970) eurent à examiner et à préciser les problèmes touchant la rédaction 
et la publication de l’ouvrage : présentation en huit volumes, édition princi-
pale en anglais, en français et en arabe, ainsi que des traductions en langues 
africaines, telles que le kiswahili, le hawsa, le fulfulde (peul), le yoruba ou le 
lingala. Sont prévues également des traductions en allemand, russe, portu-
gais, espagnol, chinois1, de même que des éditions abrégées accessibles à un 
plus vaste public africain et international. 

La troisième phase a été celle de la rédaction et de la publication. Elle 
a commencé par la nomination d’un Comité scientifique international de 
trente-neuf membres, comprenant deux tiers d’Africains et un tiers de non-
Africains, à qui incombe la responsabilité intellectuelle de l’ouvrage. 

Interdisciplinaire, la méthode suivie s’est caractérisée par la pluralité 
des approches théoriques, comme des sources. Parmi celles-ci, il faut citer 
d’abord l’archéologie, qui détient une grande part des clefs de l’histoire des 
cultures et des civilisations africaines. Grâce à elle, on s’accorde aujourd’hui 
à reconnaître que l’Afrique fut selon toute probabilité le berceau de l’hu-
manité, qu’on y assista à l’une des premières révolutions technologiques de 
l’histoire — celle du néolithique — et qu’avec l’Égypte s’y épanouit l’une 
des civilisations anciennes les plus brillantes du monde. Il faut ensuite 
citer la tradition orale, qui, naguère méconnue, apparaît aujourd’hui comme 
une source précieuse de l’histoire de l’Afrique, permettant de suivre le 
cheminement de ses différents peuples dans l’espace et dans le temps, de 
comprendre de l’intérieur la vision africaine du monde, de saisir les carac-
tères originaux des valeurs qui fondent les cultures et les institutions du 
continent. 

 1.  Le volume I est paru en arabe, espagnol, portugais, chinois, italien ; le volume II en arabe, 
espagnol, portugais, chinois, coréen ; le volume IV en espagnol et le volume VII en espagnol et 
en portugais.
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On saura gré au Comité scientifique international chargé de cette His-
toire générale de l’Afrique, à son rapporteur ainsi qu’aux directeurs et auteurs 
des différents volumes et chapitres, d’avoir jeté une lumière originale sur le 
passé de l’Afrique, embrassée dans sa totalité, en évitant tout dogmatisme 
dans l’étude de questions essentielles, comme la traite négrière, cette « sai-
gnée sans fin » responsable de l’une des déportations les plus cruelles de 
l’histoire des peuples et qui a vidé le continent d’une partie de ses forces 
vives, alors qu’il jouait un rôle déterminant dans l’essor économique et com-
mercial de l’Europe ; de la colonisation avec toutes ses conséquences sur les 
plans de la démographie, de l’économie, de la psychologie, de la culture ; des 
relations entre l’Afrique au sud du Sahara et le monde arabe ; du processus 
de décolonisation et de construction nationale qui mobilise la raison et la 
passion de personnes encore en vie et parfois en pleine activité. Toutes ces 
questions ont été abordées avec un souci d’honnêteté et de rigueur qui n’est 
pas le moindre mérite du présent ouvrage. Celui-ci offre aussi — en faisant 
le point de nos connaissances sur l’Afrique et en proposant divers regards sur 
les cultures africaines, ainsi qu’une nouvelle vision de l’histoire — le grand 
avantage de souligner les ombres et les lumières, sans dissimuler les diver-
gences d’opinions entre savants. 

En montrant l’insuffisance des approches méthodologiques longtemps 
utilisées dans la recherche sur l’Afrique, cette nouvelle publication invite 
au renouvellement et à l’approfondissement de la double problématique de 
l’historiographie et de l’identité culturelle qu’unissent des liens de récipro-
cité. Elle ouvre la voie, comme tout travail historique de valeur, à de multi-
ples recherches nouvelles. 

C’est ainsi d’ailleurs que, en étroite collaboration avec l’UNESCO, le 
Comité scientifique international a tenu à entreprendre des études complé-
mentaires afin d’approfondir quelques questions qui permettront d’avoir une 
vue plus claire de certains aspects du passé de l’Afrique. Ces travaux publiés 
dans la collection « Histoire générale de l’Afrique : études et documents », 
viendront utilement compléter le présent ouvrage2. Cet effort sera également 
poursuivi par l’élaboration d’ouvrages portant sur l’histoire nationale ou sous-
régionale.

Cette Histoire générale de l’Afrique met à la fois en lumière l’unité histori-
que de l’Afrique et les relations de celle-ci avec les autres continents, notam-
ment avec les Amériques et les Caraïbes. Pendant longtemps, les expressions 
de la créativité des descendants d’Africains aux Amériques avaient été 
isolées par certains historiens en un agrégat hétéroclite d’africanismes ; cette 

 2.  Dix numéros de cette série sont parus ; ils portent respectivement sur : nº 1 — Le peuplement 
de l’Égypte ancienne et le déchiffrement de l’écriture méroïtique ; nº 2 — La traite négrière du XVe 

au XIXe siècle ; nº 3 — Relations historiques à travers l’océan Indien ; nº 4 — L’historiographie de 
l’Afrique australe ; nº 5 — La décolonisation de l’Afrique : Afrique australe et Corne de l’Afrique ; 
nº 6 — Ethnonymes et toponymes ; nº 7 — Les relations historiques et socioculturelles entre 
l’Afrique et le monde arabe ; nº 8 — La méthodologie de l’histoire de l’Afrique contemporaine ; 
nº 9 — Le processus d’éducation et l’historiographie en Afrique ; nº 10 — L’Afrique et la seconde 
guerre mondiale. 
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vision, il va sans dire, n’est pas celle des auteurs du présent ouvrage. Ici, 
la résistance des esclaves déportés en Amérique, le fait du « marronnage » 
politique et culturel, la participation constante et massive des descendants 
d’Africains aux luttes de la première indépendance américaine, de même 
qu’aux mouvements nationaux de libération, sont justement perçus pour ce 
qu’ils furent : de vigoureuses affirmations d’identité qui ont contribué à for-
ger le concept universel d’humanité. Il est évident aujourd’hui que l’héritage 
africain a marqué, plus ou moins selon les lieux, les manières de sentir, de 
penser, de rêver et d’agir de certaines nations de l’hémisphère occidental. 
Du sud des États-Unis jusqu’au nord du Brésil, en passant par la Caraïbe 
ainsi que sur la côte du Pacifique, les apports culturels hérités de l’Afrique 
sont partout visibles ; dans certains cas même, ils constituent les fondements 
essentiels de l’identité culturelle de quelques éléments les plus importants 
de la population. 

De même, cet ouvrage fait clairement apparaître les relations de l’Afri-
que avec l’Asie du Sud à travers l’océan Indien, ainsi que les apports africains 
aux autres civilisations, dans le jeu des échanges mutuels. 

Je suis convaincu que les efforts des peuples d’Afrique pour conquérir 
ou renforcer leur indépendance, assurer leur développement et affermir leurs 
spécificités culturelles doivent s’enraciner dans une conscience historique 
rénovée, intensément vécue et assumée de génération en génération. 

Et ma formation personnelle, l’expérience que j’ai acquise comme ensei-
gnant et comme président, dès les débuts de l’indépendance, de la première 
commission créée en vue de la réforme des programmes d’enseignement de 
l’histoire et de la géographie dans certains pays d’Afrique de l’Ouest et du 
Centre, m’ont appris combien était nécessaire, pour l’éducation de la jeu-
nesse et pour l’information du public, un ouvrage d’histoire élaboré par des 
savants connaissant du dedans les problèmes et les espoirs de l’Afrique et 
capables de considérer le continent dans son ensemble. 

Pour toutes ces raisons, l’UNESCO veillera à ce que cette Histoire 
générale de l’Afrique soit largement diffusée, dans de nombreuses langues, et 
qu’elle serve de base à l’élaboration de livres d’enfants, de manuels scolaires, 
et d’émissions télévisées ou radiodiffusées. Ainsi, jeunes, écoliers, étudiants 
et adultes, d’Afrique et d’ailleurs, pourront avoir une meilleure vision du 
passé du continent africain, des facteurs qui l’expliquent et une plus juste 
compréhension de son patrimoine culturel et de sa contribution au progrès 
général de l’humanité. Cet ouvrage devrait donc contribuer à favoriser la 
coopération internationale et à renforcer la solidarité des peuples dans leurs 
aspirations à la justice, au progrès et à la paix. Du moins est-ce le vœu que je 
forme très sincèrement. 

Il me reste à exprimer ma profonde gratitude aux membres du Comité 
scientifique international, au rapporteur, aux directeurs des différents volu-
mes, aux auteurs et à tous ceux qui ont collaboré à la réalisation de cette pro-
digieuse entreprise. Le travail qu’ils ont effectué, la contribution qu’ils ont 
apportée montrent bien ce que des hommes, venus d’horizons divers mais 
animés d’une même bonne volonté, d’un même enthousiasme au service 
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de la vérité de tous les hommes, peuvent faire, dans le cadre international 
qu’offre l’ UNESCO, pour mener à bien un projet d’une grande valeur scien-
tifique et culturelle. Ma reconnaissance va également aux organisations et 
gouvernements qui, par leurs dons généreux, ont permis à l’UNESCO de 
publier cette œuvre dans différentes langues et de lui assurer le rayonne-
ment universel qu’elle mérite, au service de la communauté internationale 
tout entière. 
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Présentation du projet
par

le professeur Bethwell Allan Ogot*
ƽƿȰǀƶƱƲƻǁŭƱǂŭƐƼƺƶǁȰŭǀưƶƲƻǁƶˤƾǂƲŭƶƻǁƲƿƻƮǁƶƼƻƮƹ 

pour la rédaction d’une Histoire générale de l’Afrique

La Conférence générale de l’UNESCO, à sa seizième session, a demandé 
au Directeur général d’entreprendre la rédaction d’une Histoire générale de 
l’Afrique. Ce travail considérable a été confié à un Comité scientifique inter-
national créé par le Conseil exécutif en 1970. 

Aux termes des statuts adoptés par le Conseil exécutif de l’UNESCO 
en 1971, ce Comité se compose de trente-neuf membres (dont deux tiers 
d’Africains et un tiers de non-Africains) siégeant à titre personnel et nommés 
par le Directeur général de l’UNESCO pour la durée du mandat du Comité. 

La première tâche du Comité était de définir les principales caractéristi-
ques de l’ouvrage. Il les a définies comme suit à sa deuxième session :
•  Tout en visant à la plus haute qualité scientifique possible, l’Histoire géné-
rale de l’Afrique ne cherche pas à être exhaustive et est un ouvrage de synthèse 
qui évitera le dogmatisme. À maints égards, elle constitue un exposé des 
problèmes indiquant l’état actuel des connaissances et les grands courants 
de la recherche, et n’hésite pas à signaler, le cas échéant, les divergences 
d’opinion. Elle préparera en cela la voie à des ouvrages ultérieurs. 
•  L’Afrique est considérée comme un tout. Le but est de montrer les relations 
historiques entre les différentes parties du continent trop souvent subdivisé dans 
les ouvrages publiés jusqu’ici. Les liens historiques de l’Afrique avec les autres 
continents reçoivent l’attention qu’ils méritent, et sont analysés sous l’angle des 

*  Au cours de la sixième session plénière du Comité scientifique international pour la rédaction 
d’une Histoire générale de l’Afrique (Brazzaville, août 1983), il a été procédé à l’élection d’un 
nouveau bureau, et le professeur Ogot a été remplacé par le professeur Albert Adu Boahen.
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échanges mutuels et des influences multilatérales, de manière à faire apparaî-
tre sous un jour approprié la contribution de l’Afrique au développement de 
l’humanité. 
•  L’Histoire générale de l’Afrique est, avant tout, une histoire des idées et des 
civilisations, des sociétés et des institutions. Elle se fonde sur une grande 
diversité de sources, y compris la tradition orale et l’expression artistique. 
•  L’Histoire générale de l’Afrique est envisagée essentiellement de l’intérieur. 
Ouvrage savant, elle est aussi, dans une large mesure, le reflet fidèle de la 
façon dont les auteurs africains voient leur propre civilisation. Bien qu’élabo-
rée dans un cadre international et faisant appel à toutes les données actuelles 
de la science, l’Histoire sera aussi un élément capital pour la reconnaissance 
du patrimoine culturel africain et mettra en évidence les facteurs qui contri-
buent à l’unité du continent. Cette volonté de voir les choses de l’intérieur 
constitue la nouveauté de l’ouvrage et pourra, en plus de ses qualités 
scientifiques, lui conférer une grande valeur d’actualité. En montrant le vrai 
visage de l’Afrique, l’Histoire pourrait, à une époque dominée par les rivalités 
économiques et techniques, proposer une conception particulière des valeurs 
humaines. 

Le Comité a décidé de présenter l’ouvrage, portant sur plus de trois mil-
lions d’années d’histoire de l’Afrique, en huit volumes comprenant chacun 
environ 800 pages de textes avec des illustrations, des photographies, des 
cartes et des dessins au trait. 

Pour chaque volume, il est désigné un directeur principal qui est assisté, 
le cas échéant, par un ou deux codirecteurs. 

Les directeurs de volume sont choisis à l’intérieur comme à l’extérieur 
du Comité par ce dernier qui les élit à la majorité des deux tiers. Ils sont char-
gés de l’élaboration des volumes, conformément aux décisions et aux plans 
arrêtés par le Comité. Ils sont responsables sur le plan scientifique devant le 
Comité ou, entre deux sessions du Comité, devant le Bureau, du contenu 
des volumes, de la mise au point définitive des textes, des illustrations et, 
d’une manière générale, de tous les aspects scientifiques et techniques de 
l’Histoire. C’est le Bureau qui, en dernier ressort, approuve le manuscrit final. 
Lorsqu’il l’estime prêt pour l’édition, il le transmet au Directeur général de 
l’UNESCO. Le Comité, ou le Bureau entre deux sessions du Comité, reste 
donc le maître de l’œuvre. 

Chaque volume comprend une trentaine de chapitres. Chaque chapitre 
est rédigé par un auteur principal assisté, le cas échéant, d’un ou de deux 
collaborateurs. 

Les auteurs sont choisis par le Comité au vu de leur curriculum vitæ. La 
préférence est donnée aux auteurs africains, sous réserve qu’ils possèdent les 
titres voulus. Le Comité veille particulièrement à ce que toutes les régions 
du continent ainsi que d’autres régions ayant eu des relations historiques ou 
culturelles avec l’Afrique soient, dans la mesure du possible, équitablement 
représentées parmi les auteurs. 

Après leur approbation par le directeur de volume, les textes des diffé-
rents chapitres sont envoyés à tous les membres du Comité pour qu’ils en 
fassent la critique. 
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Au surplus, le texte du directeur de volume est soumis à l’examen d’un 
comité de lecture, désigné au sein du Comité scientifique international, en 
fonction des compétences des membres ; ce comité est chargé d’une analyse 
approfondie du fond et de la forme des chapitres. 

Le Bureau approuve en dernier ressort les manuscrits. 
Cette procédure qui peut paraître longue et complexe s’est révélée 

nécessaire car elle permet d’apporter le maximum de garantie scientifique à 
l’Histoire générale de l’Afrique. En effet, il est arrivé que le Bureau rejette des 
manuscrits ou demande des réaménagements importants ou même confie la 
rédaction d’un chapitre à un nouvel auteur. Parfois, des spécialistes d’une 
période donnée de l’histoire ou d’une question donnée sont consultés pour la 
mise au point définitive d’un volume. 

L’ouvrage sera publié, en premier lieu, en une édition principale, en 
anglais, en français et en arabe, et en une édition brochée dans les mêmes 
langues. 

Une version abrégée en anglais et en français servira de base pour la tra-
duction en langues africaines. Le Comité scientifique international a retenu 
comme premières langues africaines dans lesquelles l’ouvrage sera traduit : le 
kiswahili et le hawsa. 

Il est aussi envisagé d’assurer, dans la mesure du possible, la publication 
de l’Histoire générale de l’Afrique en plusieurs langues de grande diffusion 
internationale (entre autres, allemand, chinois, espagnol, italien, japonais, 
portugais, russe, etc.). 

Il s’agit donc, comme on peut le voir, d’une entreprise gigantesque qui 
constitue une immense gageure pour les historiens de l’Afrique et la commu-
nauté scientifique en général, ainsi que pour l’UNESCO qui lui accorde son 
patronage. On peut en effet imaginer sans peine la complexité d’une tâche 
comme la rédaction d’une histoire de l’Afrique, qui couvre, dans l’espace, 
tout un continent et, dans le temps, les quatre derniers millions d’années, 
respecte les normes scientifiques les plus élevées et fait appel, comme il se 
doit, à des spécialistes appartenant à tout un éventail de pays, de cultures, 
d’idéologies et de traditions historiques. C’est une entreprise continentale, 
internationale et interdisciplinaire de grande envergure. 

En conclusion, je tiens à souligner l’importance de cet ouvrage pour 
l’Afrique et pour le monde entier. À l’heure où les peuples d’Afrique luttent 
pour s’unir et mieux forger ensemble leurs destins respectifs, une bonne 
connaissance du passé de l’Afrique, une prise de conscience des liens qui 
unissent les Africains entre eux et l’Afrique aux autres continents devraient 
faciliter, dans une grande mesure, la compréhension mutuelle entre les peu-
ples de la terre, mais surtout faire connaître un patrimoine culturel qui est le 
bien de l’humanité tout entière. 

Bethwell Allan OGOT
8 août 1979

Président du Comité scientifique international
pour la rédaction d’une Histoire générale de l’Afrique
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Jamais, dans l’histoire de l’Afrique, des changements ne se sont succédé avec 
une aussi grande rapidité que pendant la période qui va de 1880 à 1935.

À vrai dire, les changements les plus importants, les plus spectaculaires, 
les plus tragiques aussi, ont eu lieu dans un laps de temps beaucoup plus 
court qui va de 1890 à 1910, période marquée par la conquête et l’occupation 
de la quasi-totalité du continent africain par les puissances impérialistes, puis 
par l’instauration du système colonial. La période qui suivit 1910 fut caracté-
risée essentiellement par la consolidation et l’exploitation du système.

Le développement rapide de ce drame a de quoi surprendre, car, en 
1880 encore, seules quelques régions nettement circonscrites de l’Afrique 
étaient sous la domination directe des Européens. Pour l’Afrique occidentale, 
l’ensemble se limitait aux zones côtières et insulaires du Sénégal, à la ville de 
Freetown et à ses environs (qui font aujourd’hui partie de la Sierra Leone), 
aux régions méridionales de la Gold Coast (actuel Ghana), au littoral d’Abi-
djan en Côte-d’Ivoire et de Porto Novo au Dahomey (actuel Bénin), à l’île 
de Lagos (dans ce qui forme aujourd’hui le Nigéria). En Afrique du Nord, 
les Français n’avaient colonisé, en 1880, que l’Algérie. Dans toute l’Afrique 
orientale, pas un seul pouce de terrain n’était tombé aux mains d’une puis-
sance européenne, tandis que dans toute l’Afrique centrale les Portugais 
n’exerçaient leur pouvoir que sur quelques bandes côtières du Mozambique 
et de l’Angola. Ce n’est qu’en Afrique méridionale que la domination étran-
gère était, non seulement fermement implantée, mais s’était même considé-
rablement étendue à l’intérieur des terres (voir fig. 1.1).

En 1880, sur une superficie atteignant environ 80 % de son territoire, 
l’Afrique est gouvernée par ses propres rois, reines, chefs de clan et de lignage, 

c h a p i t r e  p r e m i e r

L’Afrique Face au Défi Colonial
Albert Adu Boahen
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1.1. L’Afrique en 1880, à la veille du partage et de la conquête.
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dans des empires, des royaumes, des communautés et des unités d’importance 
et de nature variées.

Or, dans les trente années qui suivent, on assiste à un bouleversement 
extraordinaire, pour ne pas dire radical, de cette situation. En 1914, à la seule 
exception de l’Éthiopie et du Libéria, l’Afrique tout entière est soumise à la 
domination des puissances européennes et divisée en colonies de dimensions 
variables, mais généralement beaucoup plus étendues que les entités préexis-
tantes et ayant souvent peu ou aucun rapport avec elles. Par ailleurs, à cette 
époque, l’Afrique n’est pas seulement assaillie dans sa souveraineté et son 
indépendance, mais également dans ses valeurs culturelles. Comme Ferhāt 
˓Abbās le fait remarquer en 1930, à propos de la colonisation en Algérie, pour 
les Français, « la colonisation ne constitue qu’une entreprise militaire et 
économique défendue ensuite par un régime administratif approprié ; pour 
les Algériens, au contraire, c’est une véritable révolution venant bouleverser 
tout un vieux monde d’idées et de croyances, un mode d’existence séculaire. 
Elle place un peuple devant un changement soudain. Et voilà toute une 
population, sans préparation aucune, obligée de s’adapter ou de périr. Cette 
situation conduit nécessairement à un déséquilibre moral et matériel dont la 
stérilité n’est pas loin de la déchéance totale »1.

Ces observations sur la nature du colonialisme valent non seulement pour 
la colonisation française en Algérie, mais pour toute colonisation européenne 
en Afrique, les différences étant dans le degré, non dans la nature, dans la 
forme, non dans le fond. Autrement dit, au cours de la période 1880-1935, 
l’Afrique doit faire face à un défi particulièrement menaçant : celui que lui 
lance le colonialisme.

L’état de Préparation des Africains
Quelle est l’attitude des Africains devant l’irruption du colonialisme, qui 
entraîne une mutation aussi fondamentale dans la nature des relations qui 
n’avaient cessé d’exister entre eux et les Européens depuis trois siècles ? 
C’est là une question que les historiens, tant africains qu’européens, n’ont 
pas encore étudiée en profondeur, mais qui exige pourtant une réponse. 
Celle-ci est sans équivoque : à une majorité écrasante, les autorités et les res-
ponsables africains sont violemment hostiles à ce changement, se déclarent 
résolus à maintenir le statu quo et, surtout, à conserver leur souveraineté et 
leur indépendance — pour lesquelles, pratiquement, aucun n’était disposé 
à transiger si peu que ce soit. La réponse attendue peut être trouvée dans 
les déclarations des dirigeants africains de l’époque.

En 1891, lorsque les Britanniques offrirent leur protection à Prem-
peh Ier roi des Ashanti, en Gold Coast (dans l’actuel Ghana), celui-ci leur 
répond : « La proposition selon laquelle le pays ashanti, en l’état actuel 
des choses, devrait se placer sous la protection de Sa Majesté la reine, 
impératrice des Indes, a fait l’objet d’un examen approfondi, mais qu’il me 
soit permis de dire que nous sommes parvenus à la conclusion suivante : 

1.  F. ˓Abbās, 1931, p. 9 ; cité par J. Berque au chapitre 24 de ce volume.



l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

24

mon royaume, l’Ashanti, n’adhérera jamais à une telle politique. Le pays 
ashanti doit cependant continuer à maintenir comme auparavant des liens 
d’amitié avec tous les Blancs. Ce n’est pas par esprit de vantardise, mais 
en percevant clairement le sens des mots que j’écris cela […] La cause des 
Ashanti progresse et aucun Ashanti n’a la moindre raison de s’inquiéter de 
l’avenir ni de croire un seul instant que les hostilités passées ont nui à notre 
cause2. »

En 1895, Wobogo, le moro naba ou roi des Mosi (dans l’actuel Burkina 
Faso), déclare à l’officier français, le capitaine Destenave : «Je sais que les 
Blancs veulent me tuer afin de prendre mon pays et, cependant, tu prétends 
qu’ils m’aideront à l’organiser. Moi je trouve que mon pays est très bien 
comme il est. Je n’ai pas besoin d’eux. Je sais ce qu’il me faut, ce que je 
veux : j’ai mes propres marchands ; estime-toi heureux que je ne te fasse pas 
trancher la tête. Pars immédiatement et surtout ne reviens jamais plus ici3. »

En 1883, Latjor, le damel du Kajoor (dans le Sénégal actuel) (que nous 
retrouverons dans le chapitre 6 ci-après) ; en 1890, Machemba, roi yao du 
Tanganyika (actuelle Tanzanie) (cité dans le chapitre 3 ci-dessous) et Hen-
drik Wittboi, l’un des souverains de ce qui constitue l’actuelle Namibie (cité 
dans le chapitre 3 ci-dessous) eurent la même attitude face au colonisateur. 
Mais l’un des derniers et des plus fascinants de tous les témoignages que 
nous aimerions citer ici est l’appel émouvant lancé en avril 1891 par Menelik, 
empereur d’Éthiopie, à Victoria, de Grande-Bretagne. Il adressa le même 
message aux dirigeants de la France, de l’Allemagne, de l’Italie et de la Rus-
sie, dans lequel il définissait tout d’abord les frontières qui étaient alors celles 
de l’Éthiopie et — exprimant des ambitions expansionnistes personnelles 
— déclarait son intention de « rétablir les anciennes frontières de l’Éthiopie 
jusqu’à Khartoum et au lac Niza, y compris tous les territoires de Galla », et 
ajoutait : « Je n’ai pas la moindre intention de rester un spectateur indifférent, 
au cas où il viendrait à l’idée des puissances lointaines de diviser l’Afrique, 
car l’Éthiopie est depuis quatorze siècles un îlot chrétien dans une mer 
païenne.

« Le Tout-Puissant ayant protégé l’Éthiopie jusqu’à présent, j’ai le ferme 
espoir qu’il continuera à la soutenir et à l’agrandir ; aussi je ne pense pas un 
seul instant qu’il permettra que l’Éthiopie soit divisée entre les autres États. 
Autrefois, les frontières de l’Éthiopie s’étendaient jusqu’à la mer. N’ayant 
pas recouru à la force, ni bénéficié de l’aide des chrétiens, nos frontières mari-
times sont tombées aux mains des musulmans. Nous n’avons pas aujourd’hui 
la prétention de pouvoir recouvrer nos frontières maritimes par la force, mais 
nous espérons que les puissances chrétiennes, inspirées par notre Sauveur 
Jésus-Christ, nous les rendront ou nous accorderont tout au moins quelques 
points d’accès à la mer4. »

2.  Cité par J. Fynn dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 43 -44.
3.  Cité par M. Crowder, 1968, p. 97.
4.  « ASMAI (Archives del Ministero degli Affari Esteri, Rome), Ethiopia Pos. 36/13 -109 Menelik 
to Queen Victoria, Addis Abeba, 14 Miazia, 1883 », pièce ajoutée à Tarnielli to MAE, Londres, 
6 août 1891.
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Quand, malgré cet appel, les Italiens montent leur campagne contre 
l’Éthiopie avec la connivence de l’Angleterre et de la France, Menelik lance 
à nouveau en septembre 1895 un ordre de mobilisation dans lequel il déclare : 
« Des ennemis viennent maintenant s’emparer de notre pays et changer notre 
religion […] Nos ennemis ont commencé par s’avancer en creusant leur che-
min dans le pays comme des taupes. Avec l’aide de Dieu, je ne leur livrerai 
pas mon pays […] Aujourd’hui, que ceux qui sont forts me prêtent leur force 
et que les faibles m’aident de leurs prières5 ! »

Ce sont là, textuellement, les réponses d’hommes ayant dû faire face au 
colonialisme ; elles montrent incontestablement à quel point ils étaient réso-
lus à s’opposer aux Européens et à défendre leur souveraineté, leur religion 
et leur mode de vie traditionnel.

De même, il est clair, d’après toutes ces citations, que ces chefs avaient 
la certitude d’être en mesure d’affronter les envahisseurs européens et ce, 
à juste titre. N’avaient-ils pas pleinement confiance en leur magie, leurs 
ancêtres et certainement leurs dieux (ou dieu) qui ne manqueraient pas 
de leur venir en aide ? Nombre d’entre eux, à la veille des affrontements 
sur le terrain, avaient recours aux prières, aux sacrifices ou aux potions et 
aux incantations. Comme l’a noté Elliot P. Skinner : « Les Mosi croient 
généralement que, lors de l’attaque de Ouagadougou par les Français, le 
moro naba Wobogo offrit des sacrifices aux divinités de la terre. D’après la 
tradition, il sacrifia un coq noir, un bélier noir, un âne noir et un esclave noir 
sur une grande colline, près de la Volta blanche, en implorant la déesse de 
la terre de repousser les Français et d’anéantir le traître Mazi qu’ils avaient 
placé sur le trône6. »

Comme on le verra dans plusieurs des chapitres suivants, la religion fut 
effectivement l’une des armes employées contre le colonialisme. En outre, 
beaucoup de ces chefs n’étaient parvenus à édifier leurs empires d’impor-
tance variée que quelques décennies auparavant, et certains étaient même 
encore en train d’élargir ou de faire renaître leur royaume. Plusieurs d’entre 
eux avaient pu défendre leur souveraineté, soutenus par leurs sujets, en utili-
sant les armes et les tactiques traditionnelles. Certains, comme Samori Touré 
à la tête de l’empire manden d’Afrique de l’Ouest, et Menelik en Éthiopie, 
avaient même réussi à moderniser leur armée. Dans ces conditions, ils ne 
voyaient pas pourquoi ils n’auraient pas été en mesure de préserver leur sou-
veraineté et pensaient pouvoir déjouer les plans des envahisseurs. Comme 
nous le verrons, en 1889, au moment où Cecil Rhodes s’apprêtait à occuper 
le pays des Ndebele, Lobengula, leur roi, envoya une délégation à Londres 
auprès de la reine Victoria ; de même, en 1896, lorsque l’armée des envahis-
seurs britanniques s’avance vers Kumasi pour s’emparer de Prempeh qui, 
cinq ans auparavant, avait rejeté l’offre de protection de l’Angleterre, celui-ci 
mande une mission diplomatique dotée de pouvoirs importants auprès de la 
reine Victoria ; comme nous l’avons vu, Menelik avait lancé un appel analo-
gue à cette même souveraine, ainsi qu’aux autres dirigeants européens.

5.  Cité dans : H. Marcus, 1975, p. 160.
6.  E. P. Skinner, 1964, p. 133. Voir également E. Isichei, 1977, p. 181.



l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

26

Il est également évident, à la lecture de certaines de ces citations, 
que de nombreux dirigeants africains accueillaient, en fait, très favora-
blement les innovations progressivement introduites depuis le premier 
tiers du XIXe siècle, car ces changements n’avaient fait peser jusqu’alors 
aucune menace sur leur souveraineté et leur indépendance. C’est ainsi 
qu’en Afrique occidentale les missionnaires avaient fondé, dès 1827, le 
« Fourah Bay College » en Sierra Leone, ainsi que des écoles primaires et 
deux écoles secondaires, l’une en Gold Coast et l’autre au Nigéria, dans 
les années 1870. Le panafricaniste antillais Edward Wilmot Blyden avait 
même lancé un appel en faveur de la création d’une université en Afrique 
occidentale. Certains Africains fortunés avaient commencé à envoyer leurs 
enfants en Europe dès 1887 pour y poursuivre des études supérieures et 
y recevoir une formation de très haut niveau. Quelque-uns d’entre eux 
étaient revenus en Gold Coast munis de tous leurs diplômes de juriste ou 
de médecin.

Qui plus est, à la suite de l’abolition de ce trafic honteux et inhumain 
qu’était la traite des esclaves, les Africains avaient été capables de s’adap-
ter à un système économique fondé sur l’exportation de produits agrico-
les : huile de palme au Nigéria, arachides au Sénégal et en Gambie avant 
1880 ; en Gold Coast, le cacao venait d’être réintroduit en 1879 par Tetteh 
Quashie, revenu de Fernando Poo. Toutes ces transformations s’étaient 
produites en l’absence de toute domination européenne directe, sauf dans 
quelques poches sur la côte. Quant aux Africains de l’Ouest, relativement 
peu nombreux, qui avaient bénéficié d’une éducation à l’européenne, leur 
situation était fort enviable au début des années 1880. Ils dominaient dans 
l’administration, où ils occupaient les rares postes existants offerts par les 
administrations européennes ; sur la côte, certains d’entre eux dirigeaient 
leurs propres entreprises d’import-export et exerçaient un monopole sur la 
distribution des produits importés. Ce n’est qu’en Afrique orientale que les 
influences européennes étaient encore réduites au minimum ; mais après 
les voyages décisifs de Livingstone et de Stanley, et la propagande des 
sociétés missionnaires qui s’ensuivit, l’apparition des églises, des écoles 
puis des routes et du chemin de fer n’était plus qu’une affaire de temps.

Les Africains ne voyaient donc aucune nécessité de modifier radi-
calement leurs relations séculaires avec l’Europe, certains qu’ils étaient 
que, si les Européens voulaient leur imposer de force des changements 
et s’avancer à l’intérieur des terres, ils seraient toujours capables de leur 
barrer la route, comme ils avaient pu le faire depuis deux ou trois siècles. 
D’où cet accent de confiance, sinon de défi, perceptible dans les propos 
cités précédemment.

Néanmoins, un fait avait échappé aux Africains : en 1880, grâce au déve-
loppement de la révolution industrielle en Europe et aux progrès techniques 
qu’elle avait entraînés — invention du bateau à vapeur, du chemin de fer, du 
télégraphe et, surtout, de la première mitrailleuse (la mitrailleuse Maxim) —, 
les Européens qu’ils allaient affronter avaient de nouvelles ambitions politi-
ques, de nouveaux besoins économiques et bénéficiaient d’une technologie 
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relativement avancée. En d’autres termes, les Africains ne savaient pas que 
le temps du libre-échange et du contrôle politique officieux avait cédé le pas, 
pour emprunter les mots de Basil Davidson, à l’« ère du nouvel impérialisme 
et des monopoles capitalistes rivaux7 ».

Les Européens ne voulaient donc plus seulement se livrer aux échanges, 
mais bien exercer également une mainmise politique directe sur l’Afrique. 
En outre, les dirigeants africains ignoraient que les fusils qu’ils avaient uti-
lisés et stockés jusqu’alors — les mousquets que l’on chargeait par le canon 
(les Français saisirent 21 365 mousquets chez les Baulé de la Côte-d’Ivoire 
après l’écrasement de leur dernière révolte en 1911)8 — étaient totalement 
démodés et qu’ils ne pouvaient soutenir la comparaison avec les nouveaux 
fusils des Européens, que l’on chargeait par la culasse, dont la cadence de 
tir était environ dix fois supérieure et la charge, six fois plus importante, ni 
avec les nouvelles mitrailleuses Maxim ultra-rapides (voir fig. 1.2). Le poète 
anglais Hilaire Belloc résume bien la situation : « Quoi qu’il arrive, nous avons 
la mitrailleuse, et eux non9. »

C’est sur ce point que les dirigeants africains firent une erreur de calcul 
qui eut, dans de nombreux cas, des conséquences tragiques. Comme nous le 
verrons, tous les chefs que nous avons cités, à l’exception d’un seul, furent 
vaincus et perdirent leur souveraineté. En outre, Latjor fut tué ; Prempeh, 
Béhanzin et Cetshwayo, roi des Zulu, furent exilés ; Lobengula, chef des 
Ndebele, mourut au cours de sa fuite. Seul Menelik, comme un chapitre 
ultérieur nous le montrera, réussit à vaincre les envahisseurs italiens et à 
préserver ainsi sa souveraineté et son indépendance.

Structure du Volume VII
Il est donc évident que les relations entre les Africains et les Européens se 
modifièrent radicalement et que l’Afrique dut faire face, entre 1880 et 1935, 
au grave défi du colonialisme. Quelles furent les origines du fantastique défi 
que représentait précisément ce colonialisme ? En d’autres termes, pourquoi 
et comment les relations qui existaient depuis trois siècles entre l’Afrique et 
l’Europe subirent-elles un bouleversement aussi radical et aussi fondamen-
tal au cours de cette période ? Comment le système colonial s’installa-t-il en 
Afrique et quelles mesures — politiques et économiques, psychologiques 
et idéologiques — furent adoptées pour étayer ce système ? Jusqu’à quel 
point l’Afrique était-elle prête à relever ce défi, comment y a-t-elle fait face 
et avec quel résultat ? Parmi les innovations, lesquelles furent acceptées, 
lesquelles rejetées ? Que subsista-t-il de l’ancien système et quels éléments 
furent détruits ? À quelles adaptations, à quels aménagements procéda-t-on ? 
Combien d’institutions furent ébranlées, combien se désintégrèrent ? Quels 
furent les effets de tous ces phénomènes sur l’Afrique, ses populations, leurs 
structures et leurs institutions politiques, sociales et économiques ? Enfin, 

7.  B. Davidson, 1978 (a), p. 19.
8.  T. C. Weiskel, 1980, p. 203.
9.  Cité par M. Perham, 1961, p. 32.
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1.2. La guerre des Ashanti (1896, Gold Coast) : l’envahisseur britannique équipé de mitrailleuses Maxim. 
[Photo : Musée de l’homme.]
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quelle a été la signification du colonialisme pour l’Afrique et son histoire ? 
C’est à ces questions que ce volume s’efforcera de répondre.

À cette fin, et pour exposer également les initiatives et les réactions 
africaines face au défi colonial, outre les deux premiers chapitres, nous avons 
divisé ce volume en trois grandes sections. Chaque section est précédée d’un 
chapitre (les chapitres 3, 13, 22) où nous donnons une vue d’ensemble du 
thème de la section en l’envisageant dans une perspective africaine globale, 
puis, dans les chapitres suivants, nous aborderons ce thème d’un point de 
vue régional. La section introductive, qui comprend le présent chapitre et le 
chapitre suivant, étudie les attitudes des Africains et leur degré de prépara-
tion à la veille du changement fondamental qui intervint dans les relations 
entre l’Afrique et les Européens ; les motifs du partage, de la conquête et 
de l’occupation de l’Afrique par les puissances impérialistes européennes y 
sont également traités. Il convient de relever, puisqu’on a souvent tendance 
à passer ce point sous silence, que la phase de la conquête effective fut pré-
cédée par des années de négociations entre ces puissances et les dirigeants 
africains, et de pourparlers aboutissant à des traités. Il faut insister sur cette 
phase de négociations, car elle prouve que les puissances européennes ont, 
à l’origine, accepté leurs homologues africains sur un pied d’égalité et qu’el-
les ont reconnu la souveraineté et l’indépendance des sociétés et des États 
africains.

La seconde section traite des initiatives et des réactions africaines face 
à la conquête et à l’occupation de l’Afrique, thème grossièrement déformé 
ou entièrement ignoré, jusque dans les années 60, par l’école coloniale 
de l’historiographie africaine. Pour les membres de cette école, tels que  
H. H. Johnston, Sir Alan Burns et plus récemment, Margery Perham, Lewis 
H. Gann et Peter Duignan10, les Africains auraient en fait accueilli favora-
blement la domination coloniale, car non seulement elle les préservait de 
l’anarchie et des guerres intestines, mais elle leur procurait également cer-
tains avantages concrets. Citons, à cet égard, Margery Perham : « La plupart 
des tribus acceptèrent rapidement la domination européenne, considérant 
qu’elle faisait partie d’un ordre irrésistible, d’un ordre d’où elles pouvaient 
tirer de nombreux avantages, essentiellement la paix, des innovations pas-
sionnantes : chemin de fer et routes, lampes, bicyclettes, charrues, cultures 
et aliments nouveaux, et tout ce qu’elles pouvaient acquérir ou éprouver en 
ville. Cette domination conféra aux classes dirigeantes — traditionnelles ou 
nouvellement créées — un surcroît de puissance et de sécurité, et de nouvel-
les formes de richesse et de pouvoir. Longtemps, malgré l’extrême confusion 
des esprits qu’elles provoquèrent, les révoltes furent très rares et il ne semble 
pas que la domination ait été ressentie comme une indignité11. »

De telles idées sont également reflétées dans l’usage de termes eurocen-
tristes tels que « pacification », Pax Britannica et Pax Gallica, qui décrivent la 
conquête et l’occupation de l’Afrique entre 1890 et 1914.

10.  H. H. Johnston, 1899, 1913 ; A. C. Burns, 1957 ; M. Perham, 1960 (a) ; L. H. Gann et 
P. Duignan, 1967.
11.  M. Perham, 1960 (a), p. 28.
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Ceux des historiens qui ont accordé un certain intérêt à ce sujet l’ont 
mentionné pour ainsi dire en passant. Dans leur ouvrage A short history of Africa, 
qui parut pour la première fois en 1962, l’une des toutes premières analyses 
sérieuses et modernes de l’histoire de l’Afrique, les historiens anglais Roland 
Oliver et J. D. Fage ne consacrent qu’un paragraphe à ce qu’ils nomment la 
« résistance acharnée » des Africains ; il s’agit d’un seul paragraphe dans un 
chapitre de quatorze pages consacré à ce qui est devenu par la suite la grande 
ruée européenne vers les colonies africaines. C’est pour corriger cette fausse 
interprétation de l’école coloniale, pour rétablir les faits et mettre en relief le 
point de vue africain que nous avons été amenés à réserver sept chapitres au 
thème des initiatives et des réactions africaines.

On verra, dans ces chapitres, qu’il n’existe aucune preuve à l’appui de 
la thèse selon laquelle les Africains auraient accueilli avec enthousiasme les 
soldats qui les envahissaient et rapidement accepté la domination coloniale. 
En fait, les réactions africaines furent exactement inverses. Il est tout à fait 
évident que les Africains n’avaient le choix qu’entre deux solutions : soit 
renoncer sans résistance à leur souveraineté et à leur indépendance, soit les 
défendre à tout prix. Il est tout à fait significatif que la majorité des dirigeants 
africains ait opté sans hésiter (comme le prouvera amplement ce volume) pour 
la défense de leur souveraineté et de leur indépendance, quelles qu’aient été 
les structures politiques et socio-économiques de leurs États et les multiples 
handicaps dont ils souffraient. La supériorité de l’adversaire d’une part et 
d’autre part leur farouche détermination à résister à tout prix sont exprimées 
par le bas-relief qui est reproduit sur la jaquette de ce volume. Ce bas-relief, 
peint sur un des murs du palais des rois du Dahomey, à Abomey, montre un 
Africain armé d’un arc et d’une flèche barrant la route, d’un air de défi, à un 
Européen armé d’un pistolet.

Dans un article récent, John D. Hargreaves pose cette intéressante ques-
tion : « Étant donné les diverses attitudes possibles de la part des envahisseurs 
européens, les dirigeants africains avaient le choix entre plusieurs options. 
Parmi les avantages à court terme que leur offraient les traités ou la collabora-
tion avec les Européens, ils pouvaient non seulement se procurer des armes à 
feu et des biens de consommation, mais ils avaient aussi la possibilité d’inté-
resser à leur cause des alliés puissants qui les aideraient dans leurs querelles 
externes ou internes. Pourquoi, alors, tant d’États africains rejetèrent-ils ces 
possibilités, préférant résister aux Européens sur les champs de bataille12  ? »

La réponse à cette question peut sembler énigmatique, mais seulement 
pour ceux qui envisagent l’ensemble du problème d’un point de vue euro-
centriste. Pour l’Africain, le véritable enjeu était non pas tel ou tel avantage 
à court ou à long terme, mais sa terre et sa souveraineté. C’est précisément 
pour cette raison que presque toutes les entités politiques africaines — 
centralisées ou non — choisirent tôt ou tard de maintenir, de défendre ou 
de recouvrer leur souveraineté ; sur ce point, elles ne pouvaient accepter 
aucun compromis et, de fait, nombreux furent les chefs qui préférèrent 

12.  J. D. Hargreaves dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 205 -206.
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mourir sur le champ de bataille, s’exiler volontairement ou être contraints 
au bannissement plutôt que de renoncer sans combat à la souveraineté de 
leur pays.

Une majorité de dirigeants africains optèrent donc pour la défense de 
leur souveraineté et de leur indépendance. C’est dans les stratégies et les 
tactiques qu’ils adoptèrent pour atteindre leur objectif commun qu’ils dif-
férèrent. La plupart d’entre eux choisirent la stratégie de l’affrontement en 
ayant recours soit aux armes diplomatiques, soit aux armes militaires, soit 
à la fois, comme on le verra pour Samori Touré et Kabarega (de Bunyoro), 
employèrent ces deux types d’armes ; Prempeh Ier et Mwanga (de Buganda), 
quant à eux, recoururent exclusivement à la diplomatie. D’autres, tels que 
Tofa de Porto Novo (dans l’actuel Bénin), adoptèrent la stratégie de l’al-
liance ou de la coopération, mais pas celle de la collaboration. Il faut insister 
sur cette question de la stratégie, car elle a été grossièrement dénaturée 
jusqu’à présent, de sorte que l’on a classé certains souverains africains parmi 
les « collaborateurs » et qualifié leur action de « collaboration ». Nous sommes 
hostiles à l’emploi de ce terme de collaboration car, outre son inexactitude, 
il est péjoratif et eurocentriste. Comme nous l’avons déjà vu, la souveraineté 
était l’enjeu fondamental entre les années 1880 et les années 1900 pour les 
dirigeants africains et, sur ce point, il est tout à fait évident qu’aucun d’entre 
eux n’était prêt à faire des compromis. Les dirigeants africains qualifiés à tort 
de collaborateurs étaient ceux qui estimaient que la meilleure manière de 
préserver leur souveraineté, voire de recouvrer celle qu’ils avaient peut-être 
perdue au profit de quelque puissance africaine avant l’arrivée des Euro-
péens, n’était pas de collaborer, mais plutôt de s’allier avec les envahisseurs 
européens. Par collaborateur on entend assurément celui qui trahit la cause 
nationale en s’unissant avec l’ennemi pour défendre les buts et les objectifs 
de celui-ci plutôt que les intérêts de son propre pays. Or, comme nous l’avons 
vu, tous les Africains étaient confrontés à la question suivante : abandonner, 
conserver ou recouvrer leur souveraineté. Tel était l’objectif de ceux qui 
lièrent leur sort aux Européens, et c’est pourquoi il est totalement faux de les 
qualifier de collaborateurs.

Quoi qu’il en soit, depuis la deuxième guerre mondiale, le terme de col-
laborateur a pris un sens péjoratif, et il est intéressant de noter que certains 
historiens qui l’emploient en sont conscients. R. Robinson, par exemple, 
déclare : « II convient de souligner que le terme [collaborateur] n’est pas 
utilisé dans un sens péjoratif13. »

Puisqu’il risque de revêtir ce sens, pourquoi donc l’employer, d’autant 
que, dans le cas de l’Afrique, il est particulièrement inexact ? Pourquoi ne 
pas employer le mot « allié » qui conviendrait bien mieux ? Ainsi, Tofa, le 
roi des Goun de Porto Novo, est toujours cité comme un exemple typique 
de collaborateur ; mais l’était-il vraiment ? Comme Hargreaves l’a clairement 
démontré14, Tofa devait affronter trois ennemis différents au moment de 
l’arrivée des Français : les Yoruba au nord-est, les rois fon du Dahomey au 

13.  R. Robinson dans : R. Owen et B. Sutcliffe (dir. publ.), 1972, p. 120.
14.  J. D. Hargreaves dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 214 -216.
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nord  et les Britanniques sur la côte, de sorte qu’il a dû sûrement considérer 
l’arrivée des Français comme un présent du ciel lui offrant non seulement 
l’occasion de préserver sa souveraineté, mais même d’obtenir quelques avan-
tages aux dépens de ses ennemis. Il était donc naturel que Tofa voulût s’allier 
aux Français, mais non collaborer avec eux. Tofa ne pourrait être qualifié de 
collaborateur que par des historiens qui seraient inconscients des problèmes 
auxquels il devait faire face à cette époque ou par ceux qui dénieraient à 
l’Africain toute initiative ou tout sens de ses propres intérêts, ou encore par 
ceux qui envisageraient l’ensemble de la question d’un point de vue euro-
centriste. En outre, le fait que ces prétendus collaborateurs, souvent prêts à 
s’allier avec les Européens, devinrent souvent par la suite des résistants ou 
des opposants qui luttèrent contre eux est une autre preuve de l’inexactitude 
de ce terme : Wobogo, le roi des Mosi, Latjor, le damel du Kajoor, et même 
le grand Samori Touré en sont des exemples, ce qui prouve bien l’absurdité 
totale du qualificatif.

En fin de compte, seuls des historiens réellement ignorants de la situation 
politique et ethnoculturelle en Afrique à la veille de la conquête et de la parti-
tion européennes, ou ayant à ce sujet des vues très simplistes, peuvent utiliser 
ce terme. Ils partent de l’hypothèse que, comme de nombreux pays européens, 
tous les pays africains sont habités par le même groupe ethnoculturel ou par 
une même nation et, donc, que toute fraction de la population qui s’allie avec 
un envahisseur peut donc être taxée de collaboration ; mais en Afrique aucun 
pays, aucune colonie ni aucun empire n’était peuplé par un groupe ethnique 
seul. Tous les pays et tous les empires se composaient de multiples nations ou 
groupes ethnoculturels tout aussi différents les uns des autres que les Italiens 
le sont, par exemple, des Allemands ou des Français. En outre, avant l’arrivée 
des envahisseurs européens, les relations entre ces différents groupes étaient 
très souvent hostiles et il pouvait même arriver que certains aient été soumis 
à la domination des autres. Traiter de collaborateurs ces groupes asservis ou 
hostiles, parce qu’ils choisirent de se joindre aux envahisseurs européens pour 
se retourner contre leurs ennemis ou maîtres étrangers, c’est ne rien saisir à 
la question. De fait, comme on le montrera dans certains des chapitres de ce 
volume, la nature des réactions africaines à la colonisation a été déterminée 
non seulement par la situation politique et ethnoculturelle à laquelle étaient 
confrontés les peuples d’Afrique, mais aussi par la nature même des forces 
socio-économiques à l’œuvre dans les différentes sociétés existant à l’époque 
de l’affrontement et par celle de leur organisation politique.

De nombreux historiens européens ont condamné le romantisme et le 
manque de perspicacité des opposants et ont loué, au contraire, le progres-
sisme et la clairvoyance des collaborateurs. Selon les termes employés par 
Oliver et Fage en 1962 : « S’ils [les dirigeants africains] étaient clairvoyants 
et bien renseignés, notamment s’ils avaient des conseillers étrangers, mis-
sionnaires ou marchands par exemple, ils pouvaient bien comprendre qu’ils 
n’avaient rien à gagner en résistant mais qu’au contraire ils avaient beaucoup 
à gagner en négociant. S’ils étaient moins clairvoyants, avaient moins de 
chance ou étaient moins bien conseillés, ils s’apercevaient que leurs enne-
mis traditionnels étaient dans le camp de l’envahisseur ; ils adoptaient alors 
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une attitude de résistance qui risquait très facilement de se solder par une 
défaite militaire, la déposition du chef, la perte de territoires au bénéfice des 
alliés autochtones de la puissance occupante, peut-être par le morcellement 
politique de la société ou de l’État […] Tout comme du temps de la traite, 
il y avait des gagnants et des perdants, et l’on trouvait leurs représentants à 
l’intérieur de chaque territoire colonial15. »

Ronald E. Robinson et John Gallagher ont également décrit l’opposition 
ou la résistance en ces termes : « Luttes réactionnaires et romantiques contre 
la réalité, protestations passionnées de sociétés traumatisées par l’ère nou-
velle du changement, et refusant de se laisser rassurer16. »

Or, ces opinions sont très discutables. La dichotomie entre résistants 
et prétendus collaborateurs n’est pas seulement mécanique : elle est peu 
convaincante. Certes, il y avait eu des gagnants et des perdants pendant la 
traite, mais, cette fois-ci, il n’y avait pas de gagnants. Les collaborateurs tout 
comme les résistants finissaient par perdre ; il est cependant intéressant de 
noter que ce sont les dirigeants qualifiés de romantiques et de jusqu’au-bou-
tistes dont nous avons gardé le souvenir et qui sont devenus une source d’ins-
piration pour les nationalistes d’aujourd’hui17. Je suis entièrement d’accord 
avec la conclusion de Robert I. Rotberg et Ali A. Mazrui selon laquelle « il est 
vain de dire que l’introduction des normes et du pouvoir des Occidentaux — 
et des contrôles et contraintes qui les ont accompagnés — a été partout mise 
en question en Afrique par les peuples concernés18. »

Cependant, quelle qu’ait été la stratégie des pays africains, aucun d’en-
tre eux, à l’exception du Libéria et de l’Éthiopie, ne parvint, pour des raisons 
que nous examinerons par la suite, à préserver sa souveraineté : au début de 
la première guerre mondiale, qui marquait la fin de la première section de ce 
volume, l’Afrique était tombée sous le joug colonial. Nous examinerons dans 
le chapitre 11 comment et pourquoi les Libériens et les Éthiopiens purent 
tenir tête au colonialisme.

Que fut l’action politique, sociale et économique de ces puissances colo-
niales dans leurs nouvelles possessions après l’intermède de la première guerre 
mondiale ? C’est à cette question que nous répondrons dans la deuxième section 
du volume. Les divers mécanismes politiques mis en place pour administrer 
les colonies et les idéologies qui les sous-tendent ont été étudiés de manière 
satisfaisante dans de nombreux ouvrages sur le colonialisme en Afrique19, nous 
n’avons donc consacré, ici, qu’un chapitre à ce thème. En revanche, nous 
étudierons avec beaucoup d’attention — afin de contrebalancer les théories 
de l’école coloniale — les aspects socio-économiques du système colonial 

15.  R. Oliver et J. D. Fage, 1962, p. 203.
16.  R. E. Robinson et J. Gallagher dans : F. H. Hinsley (dir. publ.), 1962, p. 639 -640.
17.  Pour une étude plus détaillée de ce problème, voir A. A. Boahen, «Towards a new  
categorization and periodization of African responses and reactions to colonialism » (non publié), 
dont s’inspire une partie de ce chapitre.
18.  R. I. Rotberg et A. A. Mazrui (dir. publ.), 1970, p. XVIII.
19.  Voir S. H. Roberts, 1929 ; Lord Hailey, 1938 et 1957 ; S. C. Easton, 1964 ; L. H. Gann et 
P. Duignan (dir. publ.), 1969 et 1970 ; P. Gifford et W. R. Louis (dir. publ.), 1967 et 1971 ;  
J. Suret-Canale, 1971.
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et leur incidence sur l’Afrique. On verra, dans ces chapitres, que la période 
allant de la fin de la première guerre mondiale à 1935 — période qualifiée par 
certains historiens contemporains d’apogée du colonialisme — a été marquée 
par la mise en place d’une infrastructure routière et ferroviaire ainsi que par 
l’amorce d’une certaine évolution sociale due à l’ouverture d’écoles primaires 
et secondaires. Cependant, l’objectif essentiel des autorités coloniales est resté 
l’exploitation des ressources africaines, qu’elles fussent animales, végétales ou 
minérales, au seul bénéfice des puissances coloniales, notamment des sociétés 
commerciales, minières et financières de la métropole. L’un des chapitres de 
cette section sur lesquels nous aimerions attirer l’attention est celui qui traite 
des aspects démographiques de la domination coloniale, thème ordinairement 
absent des bilans consacrés au colonialisme en Afrique.

Quelles furent les initiatives et les réactions des Africains face à cette 
consolidation du colonialisme et à l’exploitation de leur continent ? Telle 
est la question à laquelle nous répondrons dans la troisième section de ce 
volume ; elle fera d’ailleurs l’objet de soins tout particuliers, conformément 
au principe fondamental de cet ouvrage : envisager l’histoire de l’Afrique 
d’un point de vue africain et mettre en relief les initiatives et réactions afri-
caines. Au cours de cette période, les Africains n’ont certainement pas eu une 
attitude d’indifférence, de passivité ou de résignation. Si cette période a pu 
être qualifiée d’ère classique du colonialisme, elle n’en demeure pas moins 
également l’ère classique de la stratégie de la résistance ou de la protestation 
des Africains. Comme nous le démontrerons dans l’étude générale, puis dans 
les études régionales, les Africains ont eu recours à certaines méthodes et 
procédés — leur multiplicité atteste amplement la fécondité des Africains en 
ce domaine — afin de résister au colonialisme.

Il convient de souligner qu’à cette époque les Africains n’avaient pas 
pour objectif, à l’exception des dirigeants du nord de l’Afrique, de renverser 
le système colonial, mais plutôt de chercher des améliorations et des com-
promis à l’intérieur du système. Leur but principal était de le rendre moins 
oppressif, moins inhumain et de faire en sorte qu’aussi bien les Africains que 
les Européens en tirent des avantages. Les dirigeants africains s’efforcèrent 
de corriger des mesures et abus spécifiques tels que le travail forcé, la fis-
calité élevée, les cultures obligatoires, l’aliénation foncière, les lois relatives 
aux laissez-passer, la faiblesse des prix des produits agricoles et le coût élevé 
des biens importés, la discrimination raciale et la ségrégation, et de déve-
lopper des infrastructures telles que les hôpitaux, les canalisations d’eau et 
les écoles. Il faut insister sur le fait que les membres de toutes les classes 
sociales — qu’ils fussent intellectuels ou analphabètes, citadins ou ruraux 
— partageaient ces griefs contre le système colonial, ce qui fit naître une 
conscience commune de leur condition d’Africain et de Noir, par opposition 
à leurs oppresseurs : les dirigeants coloniaux et les Blancs. C’est au cours de 
cette période que nous assistons au renforcement du nationalisme politique 
africain, dont les premières manifestations remontent aux années 1910, juste 
après l’instauration du système colonial.

Il appartenait désormais aux nouvelles élites intellectuelles ou à la 
nouvelle bourgeoisie d’exprimer ce sentiment et de prendre la tête de ce 
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mouvement, rôle jusqu’alors dévolu, dans le cadre des structures politiques 
précoloniales, aux autorités traditionnelles. Ces nouveaux dirigeants étaient, 
assez paradoxalement, les produits du système colonial lui-même, issus de 
structures scolaires, administratives, industrielles, financières et commercia-
les mises en place par ledit système colonial.

La direction des activités nationalistes et anticolonialistes étant concen-
trée dans les mains des intellectuels africains, dont la plupart habitaient les 
nouveaux centres urbains, on a exclusivement identifié, à tort, le nationalisme 
africain de l’entre-deux-guerres à cette couche et on l’a assimilé, au début, à 
un phénomène urbain.

Comme les chapitres de cette section le montreront, les associations 
et les groupements qui se formèrent alors pour exprimer ces aspirations  
nationalis-tes furent effectivement nombreux et tout aussi variées furent les 
stratégies et les tactiques élaborées au cours de cette période pour les concrétiser.  
B. O. Oloruntimehin et E. S. Atieno-Odhiambo démontrent (dans les cha-
pitres 22 et 26 ci-dessous) que parmi ces groupes figuraient des clubs de 
jeunes, des associations ethniques, des amicales d’anciens élèves, des partis 
politiques, des mouvements politiques recouvrant un ou plusieurs territoires 
et étendant leurs activités à l’intérieur ainsi qu’à l’extérieur du continent afri-
cain, des syndicats, des clubs littéraires, des clubs de fonctionnaires, des asso-
ciations d’entraide et des sectes ou des mouvements religieux. Certains de 
ces groupes s’étaient constitués dans les années qui précédèrent la première 
guerre mondiale. Mais il est évident qu’ils proliférèrent surtout au cours de 
la période considérée, comme on le verra dans les chapitres consacrés à ce 
thème.

Les envois de pétitions et de délégations auprès des autorités métro-
politaines et locales, les grèves, les boycottages et surtout la presse et la  
participation aux congrès internationaux, furent les armes ou la tactique 
choisies au cours de cette période, à la différence de la période antérieure à 
la première guerre mondiale, où les rébellions et les « émeutes » étaient les 
formes prédominantes de résistance.

Cette période de l’entre-deux-guerres a été sans conteste l’âge d’or du 
journalisme en Afrique en général, et en Afrique occidentale en particulier, 
tandis que l’organisation de congrès panafricanistes devint également l’une 
des armes favorites du mouvement anticolonial. L’objectif de ces congrès 
était de conférer un caractère international aux mouvements nationalistes 
et anticoloniaux africains ; ils cherchaient également à attirer l’attention 
des puissances métropolitaines sur ce qui se passait dans leurs colonies ; 
c’est pourquoi les congrès panafricains organisés par le Noir Américain, le  
Dr W. E. B. Du Bois, eurent lieu à Paris, à Londres, à Bruxelles et même 
à Lisbonne. Ce thème est repris plus en détail dans le chapitre 29 de ce 
volume consacré aux interactions (tout au long de la période étudiée) entre 
les Noirs d’Afrique et les Noirs de la diaspora aux Amériques.

Cependant, malgré la diversité des associations et la complexité des 
tactiques mises au point, cette action n’avait guère eu d’incidence réelle 
sur le système colonial, au début des années 1930, sauf dans le seul cas 
de l’Égypte. Et, lorsqu’en 1935 les forces impérialistes du régime fasciste 
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italien de Mussolini envahirent et occupèrent l’Éthiopie, l’un des deux 
derniers bastions qui concrétisaient l’espoir de l’Afrique, le grand symbole 
de son renouveau et de son réveil, le continent semblait condamné à rester 
à jamais sous le joug du colonialisme. Or rien de tel ne se produisit. La 
capacité de résistance du peuple africain, l’occupation même de l’Éthio-
pie, l’intensification du mouvement nationaliste africain et des sentiments 
anticolonialistes après la seconde guerre mondiale, liées à l’apparition de 
nouveaux partis politiques de masse et de dirigeants plus engagés qui 
ne cherchaient pas à améliorer le système colonial, mais au contraire à le 
supprimer en bloc, furent autant de facteurs qui se combinèrent, comme 
le démontrera le volume VIII de cet ouvrage, pour entraîner la liquidation 
de la domination coloniale sur le continent aussi rapidement qu’il s’était 
installé, c’est-à-dire en une vingtaine d’années. Pourtant, entre 1880 et 
1935, le système colonial apparaissait comme fermement implanté en Afri-
que. Quelles marques a-t-il laissées en fait sur le continent ? C’est à cette 
question que le dernier chapitre du volume s’efforce de répondre.

Sources du Volume VII
Il reste à aborder dans ce chapitre introductif deux points : les sources 
de l’histoire du colonialisme en Afrique et sa périodisation. En ce qui 
concerne les sources, les auteurs qui ont travaillé à la rédaction du présent 
volume ont été à la fois avantagés et désavantagés par rapport à ceux des 
autres volumes. Cela vaut également pour tous ceux qui seront amenés 
à travailler sur cette période. Tout d’abord, pour ce qui est des incon-
vénients, ce volume et le volume suivant portent sur des périodes pour 
lesquelles, à la différence des autres volumes, une partie des documents 
d’archives demeure inaccessible aux spécialistes. En fait, dans plusieurs 
métropoles, comme la France pour la période qui va jusqu’à 1930, cer-
tains documents d’archives n’ont été mis à la disposition des chercheurs 
qu’après l’achèvement de certains des chapitres. En outre, avec le partage 
de l’Afrique et la pénétration d’un aussi grand nombre de puissances euro-
péennes dans le continent, les chercheurs sont confrontés à de difficiles 
problèmes linguistiques.

En contrepartie, au cours de la même période, le nombre de revues et 
de périodiques s’accroît en général, de même qu’augmentent les documents 
parlementaires, débats, comptes rendus de commissions et rapports annuels, 
actes de sociétés et d’associations privées qui sont publiés, et tous ces textes 
peuvent êtres consultés.

Plus important encore, certains acteurs du drame colonial étant eux-mê-
mes encore en vie, les témoignages de plusieurs d’entre eux ont déjà été 
recueillis. D’autres protagonistes, tant africains qu’européens, ont également 
commencé à publier leurs mémoires et leur autobiographie, ou ont évoqué 
leur expérience dans des romans, des pièces ou des études. Sur ce plan, les 
auteurs du présent volume bénéficient donc de certains avantages par rapport 
à la plupart des auteurs des autres volumes.
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Enfin, il apparaît que le colonialisme a fait et continue à faire l’objet 
de recherches et de publications beaucoup plus nombreuses que tout autre 
thème de l’histoire africaine. C’est ainsi que, au cours de ces dix dernières 
années, l’Université de Cambridge a publié une histoire du colonialisme en 
Afrique, en cinq volumes, sous la direction de L. H. Gann et P. Duignan. De 
même, ce thème suscite dans les pays d’Europe de l’Est probablement beau-
coup plus d’intérêt que tout autre. Ces avantages rendent naturellement plus 
aisé le travail de synthèse des auteurs en ce qui concerne le problème des 
sources ; mais la masse de documents qu’ils doivent assimiler tend à donner 
un caractère plus astreignant à leur tâche.

Périodisation du Colonialisme en Afrique
Il convient d’examiner ici brièvement la question de la périodisation de 
l’histoire du colonialisme en Afrique, question dont de nombreux histo-
riens ne se sont pas souciés, mais qui a été soulevée par A. B. Davidson et  
M. Crowder dans les années 1960.

Certains historiens ont proposé 1870 comme date du début des luttes 
coloniales en Afrique et de la consécration de la domination coloniale. Cette 
date semble cependant prématurée. Comme G. N. Uzoigwe le montre dans le 
chapitre 2, ce sont les activités des Français en Sénégambie, de Léopold, roi 
des Belges, représenté par H. M. Stanley, des Français par Pierre Savorgnan 
de Brazza au Congo et des Portugais en Afrique centrale qui déclenchèrent 
cette mêlée ; or, il est clair que toutes les activités n’ont pas commencé avant 
la fin des années 1870 et le début des années 1880. Il semble donc que 1880 
soit un repère plus approprié que 187020. De 1880 à l’effondrement du colo-
nialisme dans les années 1960 et 1970, l’étude de la domination coloniale, 
des réactions et des initiatives africaines devrait se diviser en trois périodes. 
La première irait de 1880 à 1919 (avec deux subdivisions : 1880-1900 et 1900-
1919, correspondant respectivement à la conquête et à l’occupation) ; c’est 
ce que nous appellerons la période de la défense, de la souveraineté et de 
l’indépendance africaines par le recours à la stratégie de l’affrontement, de 
l’alliance ou de la soumission temporaire. La deuxième irait de 1919 à 1935 ; 
c’est la période de l’adaptation, la stratégie employée étant celle de la protes-
tation ou de la résistance. La troisième, commençant en 1935, est la période 
des mouvements d’indépendance, la stratégie étant l’action concrète21.

Notre thèse est la suivante : la période allant de 1880 aux environs de 
1919 — période dite de pacification selon certains historiens — a vu, dans la 
perspective européenne, l’achèvement du partage sur les cartes, le déploie-
ment des troupes destinées à le concrétiser sur le terrain, puis l’occupation 
effective des zones conquises, dont témoigne l’introduction de diverses 
mesures administratives et d’une infrastructure routière, ferroviaire et télé-
graphique en vue de l’exploitation des ressources coloniales. Du point de 

20.  Voir M. Crowder, 1968, p. 17 -19.
21.  Pour les diverses périodisations, voir A. B. Davidson dans T. O. Ranger (dir. publ.), 1968 (c), 
p. 177 -188, et M. Crowder, 1968, p. 17 -19.
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vue africain, au cours de cette période, les rois, les reines, les chefs de lignage 
et de clan sont tous dominés par une seule et impérieuse considération : 
maintenir ou recouvrer leur souveraineté, leur patrimoine et leur culture, 
quelle que soit la stratégie adoptée — affrontement, alliance ou soumission. 
En 1919, dans presque toute l’Afrique, à l’exception notoire de la Libye, de 
certaines parties du Sahara, du Libéria et de l’Éthiopie, les affrontements 
se sont terminés en faveur des Européens, et tous les Africains, qu’on les 
appelle résistants ou collaborateurs, ont perdu leur souveraineté.

Au cours de la seconde phase, comprise entre 1919 et 1935, on peut ran-
ger à juste titre les réactions africaines dans la catégorie des manifestations 
de résistance, ou mieux, des protestations. Nous avons choisi 1919 non seu-
lement parce que cette date a succédé à des événements marquants comme 
la première guerre mondiale, la révolution d’Octobre dans la Russie tsariste 
et la réunion du premier Congrès panafricain par Du Bois — qui eurent un 
impact révolutionnaire sur le cours de l’histoire mondiale — mais également 
parce qu’à ce moment-là, l’opposition à l’occupation européenne en Afrique 
a cessé pratiquement partout.

Pour clore la période étudiée dans ce volume, nous avons également 
préféré 1935 à 1945, car 1935 est l’année de l’invasion et de l’occupation 
de l’Éthiopie par les forces fascistes de Mussolini. Cette crise bouleversa et 
indigna profondément les Africains, en particulier les intellectuels, et d’une 
façon générale les Noirs du monde entier. Elle leur fit également prendre 
conscience — de façon encore plus dramatique, et bien plus encore que la 
deuxième guerre mondiale — de la nature inhumaine, raciste et oppressive 
du colonialisme. Kwame Nkrumah — qui devait devenir plus tard premier 
président du Ghana — décrit ainsi ses réactions en apprenant l’invasion : « J’ai 
presque eu l’impression, à ce moment-là, que tout Londres m’avait déclaré 
personnellement la guerre22. » Et il avoue que cette crise augmente sa haine 
du colonialisme.

À vrai dire, la lutte entreprise pour la libération de l’Afrique du joug du 
colonialisme aurait très probablement été lancée à la fin des années 1930 si la 
deuxième guerre mondiale n’avait pas éclaté.

La dernière période, qui va de 1935 au déclenchement des luttes révo-
lutionnaires pour l’indépendance, relevant à proprement parler du dernier 
volume de la série, nous nous abstiendrons de l’étudier ici.

22.  K. Nkrumah, 1957, p. 27.
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Introduction : une période de guerres 
et de bouleversements révolutionnaires
La génération de 1880 -1914 a été le témoin d’une des mutations historiques 
les plus importantes, peut-être, des temps modernes. C’est en effet au cours 
de cette période que l’Afrique, continent de vingt-huit millions de kilomè-
tres carrés, fut partagée, conquise et effectivement occupée par les nations 
industrialisées d’Europe. Les historiens n’ont pas encore réellement mesuré 
l’ampleur des conséquences désastreuses de cette période de guerres conti-
nuelles tant sur le colonisé que sur le colonisateur, bien qu’ils soulignent 
en général qu’il s’agit là d’une époque de bouleversements révolutionnaires 
fondamentaux.

L’importance de cette phase historique dépasse cependant de beaucoup 
la guerre et les changements qui la caractérisent. L’histoire a vu des empires se 
constituer puis s’écrouler ; conquêtes et usurpations sont aussi anciennes que 
l’histoire elle-même, et, depuis bien longtemps, divers modèles d’administra-
tion et d’intégration coloniales avaient été expérimentés. L’Afrique a été le 
dernier continent à être conquis par l’Europe. Ce qu’il y a de remarquable dans 
cette période, c’est, du point de vue européen, la rapidité et la facilité relative 
avec lesquelles, par un effort coordonné, les nations occidentales occupèrent et 
subjugèrent un aussi vaste continent. Le fait est sans précédent dans l’histoire.

Comment expliquer pareil phénomène ? Ou encore, pourquoi l’Afrique 
a-t-elle été partagée politiquement et méthodiquement occupée précisément 
à ce moment-là ? Pourquoi les Africains ont-ils été incapables de tenir leurs  

c h a p i t r e  2

Partage Européen et Conquête de 
l’Afrique : Aperçu Général

Godfrey N. Uzoigwe
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adversaires en échec ? Ces questions ont suscité chez les historiens du par-
tage de l’Afrique et du nouvel impérialisme des explications fort ingénieuses 
depuis les années 1880, mais aucune de ces explications n’a pu s’imposer 
nettement, à telle enseigne que l’histoire de ce partage est devenue l’un des 
thèmes les plus controversés et les plus passionnels de notre temps. Le spé-
cialiste est ainsi confronté à une tâche immense : trouver un fil directeur dans 
le fantastique enchevêtrement d’interprétations aussi contradictoires.

Le partage de l’Afrique et le nouvel impérialisme : 
examen des différentes théories
Nous recourrons au bon sens pour mettre un peu d’ordre dans l’écheveau 
des théories auxquelles cette mutation capitale de l’histoire africaine a 
donné naissance. On peut les classer de la manière suivante : la théorie 
économique, les théories psychologiques, les théories diplomatiques et les 
théories de la dimension africaine.

La Théorie Économique
Cette théorie a connu des vicissitudes de toute sorte. Lorsque le commu-
nisme ne constituait pas encore une menace pour le système capitaliste 
occidental, personne ne mettait réellement en doute la base économique 
de l’expansion impérialiste. Ce n’est donc pas par hasard si la critique 
« schumpétérienne » de la notion d’impérialisme capitaliste1 avait joui du 
plus grand succès auprès des spécialistes non marxistes. Les assauts répétés 
contre cette théorie aboutissent aujourd’hui à des résultats de moins en 
moins concluants, à tel point que cette théorie commence, sous une forme 
modifiée, à retrouver quelque crédit.

Que faut-il entendre par impérialisme économique ? Les origines 
théoriques de cette notion remontent à 1900, quand les sociaux-démocrates 
allemands inscrivirent à l’ordre du jour du congrès annuel de leur parti, tenu 
cette année-là à Mayence, la Weltpolitik, c’est-à-dire la politique d’expansion 
impérialiste à l’échelle mondiale. C’est là que Rosa Luxemburg fit observer, 
pour la première fois, que l’impérialisme était le stade ultime du capitalisme. 
C’est là également que George Ledebour remarqua que l’« essence même 
de la Weltpolitik » était l’« élan profond qui pousse tous les capitalismes vers 
une politique de pillage, laquelle conduit les capitalismes européens et amé-
ricains à s’installer dans le monde entier2 ».

Toutefois, la formulation classique de cette théorie, la plus claire égale-
ment, est celle de John Atkinson Hobson. Il déclare que « la surproduction, 
les excédents de capitaux et la sous-consommation des pays industrialisés les 
ont amenés à placer une partie croissante de leurs ressources économiques 

1.  J. Schumpeter, 1955.
2.  Cité par L. Basso dans N. Chomsky et al., 1972, p. 114.
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hors de leur sphère politique actuelle, et à appliquer activement une straté-
gie d’expansion politique visant à s’emparer de nouveaux territoires ». Pour 
lui, c’est là le « pivot économique de l’impérialisme ». Tout en admettant 
que des forces de caractère non économique ont joué un rôle dans l’expan-
sion impérialiste, Hobson était convaincu que, « même si un homme d’État 
ambitieux, un négociant actif et tenace peuvent suggérer, voire enclencher, 
une nouvelle étape de l’expansion impérialiste, ou contribuer à sensibiliser 
l’opinion publique de leur patrie à l’urgente nécessité de nouvelles conquê-
tes, la décision finale revient au pouvoir financier3 ».

Puisant librement dans les thèses essentielles des sociaux-démocrates 
allemands, ainsi que dans celles de Hobson, V. I. Lénine a souligné que 
le nouvel impérialisme se caractérisait par le passage du capitalisme d’une 
orientation « prémonopoliste », « où la libre concurrence domine », au stade 
du capitalisme monopoliste « intimement lié à l’intensification de la lutte pour 
le partage du monde4 ».

Tout comme le capitalisme de libre concurrence prospère en exportant 
des produits, le capitalisme monopoliste prospère en exportant des capitaux, 
dégagés par les superprofits, amassés par le cartel des banques et de l’in-
dustrie. Selon Lénine, on en arrive ainsi au stade ultime du capitalisme. En 
accord avec Rosa Luxemburg mais en contradiction avec Hobson, Lénine 
pensait que le capitalisme était voué à l’autodestruction : s’étant finalement 
partagé le monde, les capitalistes, devenus des rentiers et des parasites, 
vivant du revenu de leurs investissements, seraient menacés par les nations 
jeunes qui exigeraient un nouveau partage du monde. Les capitalistes, tou-
jours aussi avides, refuseraient. Le conflit ne pourrait donc être tranché que 
par une guerre, à l’issue de laquelle les capitalistes seraient obligatoirement 
vaincus. La guerre est donc la conséquence inévitable de l’impérialisme et 
entraînera la mort violente du capitalisme.

Il n’est pas surprenant que cette propagande enthousiasmante ait été 
acceptée par de nombreux spécialistes marxistes. Des nationalistes et des 
révolutionnaires du Tiers Monde ont également adopté sans l’ombre d’une 
hésitation les doctrines de Hobson et de Lénine. S’alliant aux intellectuels 
de gauche occidentaux, ils décrivent l’impérialisme et le colonialisme comme 
le résultat d’une exploitation économique éhontée5.

Bien que ni Hobson ni Lénine ne se soient directement préoccupés de 
l’Afrique, il va de soi que leurs analyses entraînent certaines conséquences 
fondamentales lorsque l’on étudie le partage de l’Afrique. À la suite de quoi, 
une cohorte disparate de spécialistes non marxistes a plus ou moins mis en 
pièces la théorie marxiste de l’impérialisme économique appliquée à l’Afri-
que6. Devant la victoire apparente de leurs adversaires, l’une des réactions 
typiques des spécialistes marxistes consiste à dire que, même si les critiques 

3.  J. A. Hobson, 1902, p. 59, 80 -81.
4.  V. I. Lénine, 1916, p. 92 (souligné dans le texte).
5.  W. Rodney, 1972 Chinweizu, 1975, plus particulièrement le chapitre 3.
6.  Ces critiques ont été notamment énoncées par D. K. Fieldhouse, 1961 ; M. Blaug, 1961 ;  
B. Sutcliffe dans : R. Owcn et B. Sutcliffe (dir. publ.), 1972, p. 316 -320.
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adressées à Hobson et à Lénine sont fondamentalement justes, elles se trom-
pent de cible. « La cible, écrit Bob Sutcliffe, est souvent un mirage et les 
armes utilisées ne sont pas adéquates », car l’impérialisme, conçu comme un 
phénomène global, considère la valeur de l’empire comme un tout et, de fait, 
« un bilan au niveau national n’a guère de sens7 ».

Plus convaincant paraît le raisonnement suivant : même si l’on démolit 
complètement la théorie classique de l’impérialisme économique, cela ne 
permet pas nécessairement de réfuter sa conclusion, à savoir que l’impéria-
lisme, au niveau le plus profond, a des motifs économiques. Dénigrer les 
autres théories économiques de l’impérialisme puis s’empresser de condam-
ner leurs partisans en raison de leur sympatie pour les vues de Hobson et de 
Lénine n’est guère scientifique. À la lumière de recherches plus approfondies 
sur l’histoire africaine de cette période, il apparaît nettement, désormais, que 
ceux qui persistent à tenir pour négligeable la dimension économique du 
partage le font à leurs risques et périls8.

Les Théories Psychologiques
Nous avons choisi d’analyser ici en termes psychologiques des théories 
qu’on trouve en général rassemblées sous trois rubriques, le darwinisme 
social, le christianisme évangélique et l’atavisme social, parce que leurs par-
tisans sont tous convaincus de la suprématie de la « race blanche ».

Le Darwinisme Social
L’ouvrage de Darwin9, De l’origine des espèces par voie de sélection naturelle, 
publié en anglais en novembre 1859, semble fournir une caution scientifi-
que aux partisans de la suprématie de la race blanche, thème qui, depuis le 
XVIIe siècle, n’a cessé d’être présent, sous diverses formes, dans la tradition 
écrite européenne. Les postdarwiniens furent donc ravis : ils allaient justifier 
la conquête de ce qu’ils appelaient les « races sujettes » ou les « races non 
évoluées » par la « race supérieure », en invoquant le processus inéluctable 
de la « sélection naturelle », où le fort domine le faible dans la lutte pour 
l’existence. Prônant que « la force prime le droit », ils considéraient que le 
partage de l’Afrique relevait de ce processus naturel et inévitable. Ce qui 
nous intéresse dans ce cas de chauvinisme raciste flagrant, que d’aucuns ont 
qualifié fort justement d’« albinisme », c’est qu’il revendique la responsabi-
lité des nations impérialistes10.

Il n’en reste pas moins que le darwinisme social, appliqué à la conquête 
de l’Afrique, est plus une rationalisation tardive que son mobile profond.

7.  B. Sutcliffe dans : R. Owen et B. Sutcliffe (dir. publ.), 1972, p. 318 ; ibid., p. 312 -323.
8.  Voir, par exemple, A. G. Hopkins, 1968, 1973 ; C. W. Newbury et A. S. Kanya-Forstner, 

1969 ; J. Stengers, 1962.
9.  C. Darwin, 1859.

10.  Pour plus amples détails sur ces théories, voir R. Maunier, traduit et édité par E. O. Lorimer, 
1949 ; et G. Himmelfarb, 1960.
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Le christianisme évangélique
Le christianisme évangélique, pour lequel De l’origine des espèces par voie de 
sélection naturelle était une hérésie diabolique, n’éprouvait néanmoins aucun 
scrupule à accepter les implications racistes de l’ouvrage. Les connotations 
raciales du christianisme évangélique étaient cependant tempérées par 
une bonne dose de zèle humanitaire et de philanthropie — sentiments 
très répandus chez les hommes d’État européens pendant la conquête de 
l’Afrique. On a donc prétendu que le partage de l’Afrique était dû, pour 
une part non négligeable, à des élans « missionnaires » au sens large, visant 
un but humanitaire11. Il s’agissait de « régénérer » les peuples africains. On 
a affirmé, de plus, que c’étaient les missionnaires qui avaient préparé le 
terrain pour la conquête impérialiste en Afrique orientale et centrale, ainsi 
qu’à Madagascar12. Toutefois, s’il est vrai que les missionnaires ne se sont 
pas opposés à la conquête de l’Afrique et que, dans certaines régions, ils y 
ont activement participé, ce facteur ne peut, à lui seul, constituer une théo-
rie générale de l’impérialisme en raison de son caractère limité.

L’atavisme Social
C’est Joseph Schumpeter qui, le premier, a expliqué le nouvel impérialisme 
en termes sociologiques. Pour lui, l’impérialisme serait la conséquence 
de certaines données psychologiques impondérables, et non de pressions 
économiques. Son raisonnement, exprimé sur un plan humaniste plutôt 
qu’en termes de prépondérance raciale européenne, se fonde sur ce qu’il 
considère être un désir naturel chez l’homme : dominer son prochain pour 
le plaisir de dominer. Cette pulsion agressive innée serait régie par le désir 
d’appropriation qui serait le propre de l’être humain. L’impérialisme serait 
donc un égoïsme national collectif : « La disposition, dépourvue d’objectifs, 
que manifeste un État à l’expansion par la force, au-delà de toute limite 
définissable13. »

Le nouvel impérialisme, affirme-t-il, est donc de caractère atavique14, 
c’est-à-dire qu’il manifeste un retour aux instincts politiques et sociaux primi-
tifs de l’homme, instincts qui ont pu avoir un sens en des temps anciens, mais 
qui sont injustifiables dans le monde moderne. Joseph Schumpeter démontre 
alors comment, par sa nature même, le capitalisme est « anti-impérialiste » et 
bienveillant. Dirigé par des entrepreneurs novateurs, il serait à l’opposé des 
anciennes monarchies et des classes de guerriers aux motivations agressives 
et impérialistes, dont les ambitions étaient sans objectifs précis. Tout au 
contraire, le capitalisme a des buts clairement définis et, de ce fait, est entiè-
rement hostile à ces comportements ataviques propres aux anciens régimes. 
Ainsi, conclut Joseph Schumpeter, l’explication économique du nouvel impé-

11.  J. S. Galbraith, 1961, p. 34 -48 ; G. Bennett (dir. publ.), 1953 ; C. P. Groves, dans : L. H. Gann 
et P. Duignan (dir. publ.), 1969, traitent du facteur missionnaire dans l’essor de l’expansion im-
périaliste.
12.  R. Oliver, 1965 ; R. I. Rotberg, 1965 ; P. M. Mutibwa, 1974.
13.  J. Schumpeter, 1955, p. 6.
14.  Ibid., p. 65.
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rialisme, fondée sur le développement logique du capitalisme, est fausse. Si 
séduisante que soit la thèse de Joseph Schumpeter, elle présente un défaut 
majeur : elle reste nébuleuse et a-historique. Même si les théories psycho-
logiques contiennent quelques vérités utiles pour comprendre le partage 
de l’Afrique, elles ne peuvent expliquer pourquoi ce partage a eu lieu à un 
moment historique précis. Elles donnent toutefois des éléments de réponse 
à la question de savoir pourquoi ce partage était possible et envisagé.

Les Théories Diplomatiques
Ces théories offrent l’explication purement politique, et peut-être le plus 
communément admise, du partage. Mais, ce qui est fort intéressant, elles 
apportent un soutien précis et concret aux théories psychologiques. Elles 
donnent à voir les égoïsmes nationaux des États européens soit en conflit 
les uns avec les autres, soit opérant de concert pour se défendre, soit 
encore réagissant de façon décisive contre les forces des nationalistes afri-
cains radicaux. Nous proposons donc de traiter ces théories en abordant 
successivement le prestige national, l’équilibre des forces et la stratégie 
globale.

Le Prestige National
Le principal défenseur de cette théorie est Carlton Hayes. Dans un texte 
d’une grande lucidité, il soutient que : « La France cherchait à compenser 
ses pertes en Europe par des gains outre-mer. L’Angleterre souhaitait com-
penser son isolement en Europe en agrandissant et en exaltant l’empire bri-
tannique. La Russie, bloquée dans les Balkans, se tournait à nouveau vers 
l’Asie. Quant à l’Allemagne et à l’Italie, elles allaient montrer au monde 
qu’elles avaient le droit de rehausser leur prestige, acquis par la force en 
Europe, par des exploits impériaux dans d’autres continents. Les puissan-
ces de moindre importance, qui n’avaient pas de prestige à défendre, par-
venaient à vivre sans se lancer dans l’aventure impérialiste, à ceci près que 
le Portugal et la Hollande faisaient preuve d’un regain d’intérêt pour les 
empires qu’ils possédaient déjà, la seconde notamment administrant le sien 
avec une vigueur renouvelée15. »

Hayes conclut que, fondamentalement, « le nouvel impérialisme était 
un phénomène nationaliste » et que ses défenseurs avaient une soif ardente 
de prestige national. Bref, ayant consolidé et ayant redistribué les cartes 
diplomatiques sur leur continent, les dirigeants européens étaient poussés 
en avant par une force obscure, atavique, qui s’exprimait par une « réac-
tion psychologique : l’ardent désir de maintenir ou de rétablir leur prestige 
national ».

Pour Carlton Hayes, le partage de l’Afrique n’a donc pas été un phéno-
mène économique16.

15.  C. J. H. Hayes, 1941, p. 220.
16.  Ibid.
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L’équilibre des forces
F. H. Hinsley17 souligne, en revanche, que le besoin de paix et de stabilité 
des États en Europe est la cause principale du partage de l’Afrique. Selon 
lui, la date décisive, celle où l’on entre vraiment dans l’ère extra-européenne 
— l’ère de l’impérialisme —, c’est 1878. À partir de cette date, au congrès 
de Berlin, la rivalité russo-britannique dans les Balkans et dans l’empire 
ottoman faillit conduire les nations européennes à un conflit généralisé. 
Mais les hommes d’État surent éviter cette crise, due à une politique d’af-
frontement, et firent machine arrière. Dès lors, et jusqu’à la crise de Bosnie, 
en 1908, cette politique de force, bannie d’Europe, joua librement en Afri-
que et en Asie. Lorsque des conflits d’intérêts en Afrique menacèrent la 
paix en Europe, les puissances européennes n’eurent d’autre choix que de 
dépecer l’Afrique. C’est à ce prix que fut sauvegardé l’équilibre diplomati-
que européen qui s’était stabilisé dans les années 1880.

La stratégie globale
Une troisième école soutient que l’intérêt manifesté par l’Europe à l’Afri-
que — intérêt qui provoqua la ruée et le partage — était en fait dicté par 
une stratégie globale, et non par l’économie. Les grands défenseurs de cette 
théorie, Ronald Robinson et John Gallagher, qui soulignent l’importance 
stratégique, pour l’Angleterre, de l’axe Afrique-Inde, rejettent la respon-
sabilité du partage sur les mouvements ataviques « protonationalistes » en 
Afrique, qui menaçaient les intérêts stratégiques globaux des nations euro-
péennes. Ces « luttes romantiques et réactionnaires » — morceaux de bra-
voure anachroniques selon eux — auraient contraint les hommes politiques 
européens à se partager et à conquérir l’Afrique à contrecœur, alors qu’ils 
s’étaient contentés jusque-là d’une suprématie discrète et du recours à la 
persuasion. L’Afrique aurait donc été occupée non pas parce qu’elle avait 
des richesses matérielles à offrir aux Européens — elle était sans valeur du 
point de vue économique — mais parce qu’elle menaçait les intérêts des 
Européens ailleurs dans le monde18.

Les théories psychologiques et les théories diplomatiques, qui leur sont 
apparentées, visent essentiellement à en finir avec l’idée que le partage de 
l’Afrique est dû à des motivations économiques. Mais la thèse du prestige 
national ne se montre quelque peu probante que si les facteurs économi-
ques concomitants sont éliminés ou minimisés à l’excès. Carlton Hayes, par 
exemple, a étayé par des documents circonstanciés, la guerre tarifaire que se 
sont livrée les nations européennes pendant la période cruciale du partage19. 
Il admet même que « ce qui a, en fait, déclenché la ruée économique vers 
le “continent noir” et les îles ensoleillées du Pacifique n’est pas tant la sur-
production de produits manufacturés en Europe que la pénurie de matières 

17.  F. H. Hinsley, 1959 (a), 1959 (b) dans : E. A. Benians, J. Butler et C. E. Carrington (dir. 
publ.), 1959.
18.  Voir J. Gallagher et R. E. Robinson, 1953 ; R. E. Robinson et J. Gallagher dans : F. H. Hinsley 
(dir. publ.), 1962 ; R. E. Robinson et J. Gallagher, 1961.
19.  C. J. H. Hayes, 1941, p. 205 -208.
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premières20 » et qu’en conséquence, « pour empêcher qu’une trop grande 
partie du monde soit […] accaparée par la France, l’Allemagne, l’Italie ou 
une autre puissance protectionniste, la Grande-Bretagne intervint en force 
pour absorber la part du lion dans son empire libre-échangiste ».

Autrement dit, une fois établi, le néo-mercantilisme eut des conséquen-
ces primordiales pour l’émergence des rivalités impérialistes21.

Pourtant, à la page suivante, il conteste avec beaucoup d’assurance, comme 
nous l’avons vu, les bases économiques du nouvel impérialisme ! H. Bruns-
chwig, tout en proposant une interprétation non économique de l’impérialisme 
français, a été obligé, lui aussi, de leur accorder quand même un rôle, une fois 
confronté aux dures réalités économiques de l’impérialisme. S’il qualifie donc 
l’impérialisme anglo-saxon d’économique et de philanthropique, celui de la 
France lui apparaît comme motivé par la quête du prestige national22. La thèse 
de la stratégie globale a suscité chez les spécialistes des réactions largement 
négatives. Mais son attrait pour les historiens non africanistes ou pour le grand 
public s’est révélé irrésistible. Nous savons pourtant que cette thèse, élaborée 
à partir des hypothèses plus éclectiques de Langer23 et des analyses plus pon-
dérées de Hinsley, est trop tranchante et trop circonstancielle pour être admis-
sible. En Afrique occidentale, centrale, australe et orientale, elle a été prise 
en défaut24. En ce qui concerne l’Égypte et l’Afrique du Nord, on a démontré 
qu’il existait à la présence britannique dans cette zone des raisons majeures, 
sans lien avec la stratégie impérialiste de l’Angleterre vis-à-vis de l’Inde25. Il 
est encourageant de constater que, pour sa part, Robinson s’est mis à accorder 
moins d’importance aux répercussions exagérées du « bâton égyptien » sur les 
luttes coloniales partout ailleurs en Afrique26.

La Théorie de la Dimension Africaine
Les théories exposées jusqu’ici traitent de l’Afrique dans le cadre élargi de 
l’histoire européenne. Il est clair que c’est là une grave erreur. Même l’ap-
proche « protonationaliste » de l’atavisme d’un Robinson et d’un Gallagher 
n’est pas développée jusqu’à son terme parce que précisément l’intérêt des 
deux auteurs se porte vers l’Europe et l’Asie.

Il est donc nécessaire, crucial même, d’examiner le partage dans une 
perspective historique africaine. Contrairement à une opinion très répandue, 
cette façon d’aborder le sujet n’est pas une innovation ingénieuse de la «nou-
velle» historiographie africaine. Dans un ouvrage remarquable, The partition 
of Africa27, paru en 1893, Keltie remarquait avec beaucoup de finesse que 

20.   Ibid., p. 218.
21.  Ibid., p. 219.
22.  H. Brunschwig, 1966, p. 4 -13.
23.  W. L. Langer, 1935.
24.  Voir J. Stengers, 1962 ; C. W. Newbury et A. S. Kanya-Forstner, 1969 ; G. N. Uzoigwe, 1974 
et 1977 ; W. R. Louis (dir. publ.), 1976.
25.  G. N. Uzoigwe, 1974.
26.  R. Robinson dans : R. Owen et B. Sutcliffe (dir. publ.), 1972.
27.  J. S. Keltie, 1893.
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les luttes des années 1880 étaient la conséquence logique d’un grignotage 
progressif du continent, entamé il y a près de trois mille ans. Il admettait, 
en passant, les motifs économiques du partage, bien que ceux-ci ne jouent 
pas un rôle essentiel dans sa thèse. Dans les années 1930, George Hardy, le 
spécialiste prolifique de l’histoire coloniale française, avait lui aussi démontré 
l’importance des facteurs africains locaux et traitait l’Afrique comme une unité 
historique. Comme Keltie, il soutenait que, même si le partage immédiat fut 
le résultat de rivalités économiques entre les pays industrialisés d’Europe, 
il constituait en même temps une phase déterminante dans les rapports de 
longue date entre l’Europe et l’Afrique. Il estimait que la résistance africaine 
face à la progression de l’influence européenne avait précipité la conquête 
effective au moment où les rivalités commerciales de plus en plus aiguës des 
nations industrialisées conduisaient au partage28.

Pendant longtemps, ces analyses restèrent sans écho. Mais, avec la publi-
cation en 1956 du désormais classique Trade and politics in the Niger Delta29 de  
K. Onwuka Dike, la dimension africaine du partage est remise à l’honneur. 
Bien que l’ouvrage de Dike traite d’une période et d’une aire géographique 
limitées, il a encouragé toute une génération d’historiens à aborder l’étude 
du partage en l’insérant dans une longue période de contacts entre races et 
cultures différentes. Malheureusement, si R. Oliver et J. D. Fage montrent 
l’ancienneté de ces rapports dans leur ouvrage bien connu, A short history of 
Africa30, ces auteurs s’attachent encore trop au contexte européen du partage, 
au détriment de la dimension africaine. L’importante étude de A. G. Hop-
kins31, bien qu’elle ne concerne qu’une zone géographique limitée, apporte, 
en revanche, un nouvel éclairage, en ce sens que l’auteur s’efforce de présen-
ter une réinterprétation africaine de l’impérialisme en Afrique occidentale. Sa 
conclusion mérite d’être citée : « D’un côté, il est possible de concevoir des 
régions où l’abandon du commerce des esclaves s’est passé sans heurt ni perte 
de revenus et où les tensions internes ont pu être maîtrisées. Dans de tels cas, 
l’explication du découpage colonial devra faire ressortir les facteurs externes 
tels que les considérations mercantiles et les rivalités anglo-françaises. À l’autre 
extrême, il est possible d’envisager des cas où les chefs indigènes ont adopté 
des attitudes réactionnaires, n’hésitant pas à recourir à des méthodes prédatri-
ces pour tenter de maintenir leurs revenus, et où les conflits internes étaient 
prononcés. Il conviendra alors d’accorder, dans l’analyse de l’impérialisme, 
davantage de poids aux forces de désintégration actives au sein des sociétés 
africaines, sans négliger pour autant les influences extérieures32. »

L’auteur du présent chapitre est d’accord avec la plupart des histo-
riens de cette école33. Comme eux, il explique le partage en prenant en 

28.  G. Hardy, 1930, p. 124 -137.
29.  K. O. Dike, 1956.
30.  R. Oliver et J. D. Fage, 1970.
31.  A. G. Hopkins, 1973.
32.  Ibid., p. 165 -166.
33.  La théorie de la dimension africaine est développée plus longuement chez A. G. Hopkins, 
1973, et chez G. N. Uzoigwe, 1973.
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considération les facteurs européens ou africains, et, ce faisant, il estime 
que l’on complète ainsi les théories eurocentristes examinées plus haut. Il 
rejette l’idée que le partage était inévitable pour l’Afrique comme donnée 
inscrite dans son histoire. Au contraire, il considère que le partage et la 
conquête sont les conséquences logiques d’un processus de grignotage de 
l’Afrique par l’Europe, commencé bien avant le XIXe siècle. Il admet que 
ce sont des motifs d’ordre essentiellement économique qui animaient les 
Européens et il soutient que la résistance africaine à l’invasion grandis-
sante de l’Europe a précipité la conquête militaire effective. Il semble 
donc que la théorie de la dimension africaine offre un cadre global et histo-
rique rendant mieux compte du partage que toutes les théories purement 
eurocentristes.

Les débuts des luttes coloniales
Malgré l’influence considérable qu’exerçaient, à la fin du troisième quart 
du XIXe siècle, les puissances européennes française, anglaise, portugaise et 
allemande et les intérêts commerciaux qu’elles y détenaient dans différen-
tes régions de l’Afrique, leur mainmise politique y demeurait extrêmement 
limitée. L’Allemagne et, surtout, l’Angleterre exerçaient à leur gré leur 
influence et aucun homme d’État avisé n’aurait spontanément choisi d’en-
gager des dépenses et de s’exposer aux risques imprévus d’une annexion 
dans les règles alors qu’ils retiraient des avantages identiques d’un contrôle 
occulte. « Refuser d’annexer ne prouve aucunement que l’on répugne à 
exercer sa domination », a-t-on fait remarquer fort justement34. Cela expli-
que à la fois les comportements de Salisbury, de Bismarck ainsi que celui 
de la plupart des protagonistes du partage.

Mais ce comportement commença à évoluer à la suite de trois événe-
ments importants qui se produisirent entre 1876 et 1880. Le premier fut le 
nouvel intérêt que le duc de Brabant, sacré roi des Belges en 1865 (sous le 
nom de Léopold Ier), porta à l’Afrique. La chose apparut lors de ce qui fut 
appelé la Conférence de géographie de Bruxelles, qu’il convoqua en 1876 
et qui déboucha sur la création de l’Association internationale africaine et 
le recrutement de H. M. Stanley en 1879 pour explorer les Congos sous le 
couvert de l’association. Ces mesures amenèrent la création de l’État libre 
du Congo, dont la reconnaissance par toutes les nations européennes fut 
obtenue par Léopold avant même la fin des délibérations de la Conférence 
de Berlin sur l’Afrique occidentale35 ».

Les activités du Portugal à partir de 1876 constituèrent la deuxième 
série d’événements importants. Vexé de n’avoir été invité à la Conférence 
de Bruxelles qu’à la dernière minute, ce pays lança une série d’expédi-
tions qui conduisirent, en 1880, à l’annexion par la couronne portugaise 

34.  J. Gallagher et R. Robinson, 1953, p. 3.
35.  PRO FO 403/192, « Memorandum by sir E. Hertslet on the most important political and  
territorial changes which have taken place in Central and East Africa since 1883 (with Additional 
notes by sir P. Anderson) », février 1893. (ƐƼƻˤƱƲƻǁƶƲƹ.)
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des domaines des planteurs afro-portugais du Mozambique, jusque-là quasi 
indépendants. Ainsi, pour les Portugais et pour le roi Léopold, la lutte 
commença en 1876. Le troisième et dernier événement qui paracheva le 
partage fut sans aucun doute l’esprit expansionniste qui caractérisa la poli-
tique française entre 1879 et 1880 et qui se manifesta par sa participation 
au condominium franco-anglais d’Égypte (1879), par l’envoi de Savorgnan 
de Brazza au Congo, par la ratification de traités avec le chef des Bateke, 
Makoko, et par le renouveau de l’initiative coloniale française à la fois en 
Tunisie et à Madagascar36.

L’action de ces grandes puissances entre 1876 et 1880 montra clai-
rement qu’elles étaient dorénavant toutes impliquées dans l’expansion 
coloniale et l’instauration d’un contrôle formel en Afrique, ce qui obligea 
finalement l’Angleterre et l’Allemagne à abandonner leur théorie favorite 
d’une influence occulte pour un contrôle affirmé qui les conduisit à annexer 
des territoires de l’Est, de l’Ouest et du Sud africain à partir de 188337. 
Ainsi, la seconde annexa le sud-ouest de l’Afrique, le Togo, le Cameroun 
et l’Afrique-Orientale allemande, contribuant par là à accélérer le processus 
du partage.

Au début des années 1880, le partage battait son plein et le Portugal, 
craignant d’être évincé d’Afrique, proposa de convoquer une conférence 
internationale afin de débrouiller l’écheveau des litiges territoriaux dans la 
zone du centre de l’Afrique. Il semble évident, d’après ce que nous venons 
de dire, que ce n’est pas l’occupation anglaise de l’Égypte en 1882 qui 
déclencha le partage, comme l’ont affirmé Robinson et Gallagher38, mais bien 
plutôt les événements qui se déroulèrent en différentes parties de l’Afrique 
entre 1876 et 1880.

La Conférence de Berlin sur l’Afrique Occidentale (1884-1885)
L’idée d’une conférence internationale qui permettrait de résoudre les 
conflits territoriaux engendrés par les activités des pays européens dans la 
région du Congo fut lancée à l’initiative du Portugal et reprise plus tard par 
Bismarck, qui, après avoir consulté les autres puissances, fut encouragé à lui 
donner corps. La conférence se déroula à Berlin, du 15 novembre 1884 au 
26 novembre 1885 (fig. 2.1.). À l’annonce de cette conférence, la ruée s’in-
tensifia. La conférence ne discuta sérieusement ni de la traite des esclaves 
ni des grands idéaux humanitaires qui étaient censés l’avoir inspirée. On 
adopta néanmoins des résolutions vides de sens concernant l’abolition de la 
traite des esclaves et le bien-être des Africains.

Initialement, le partage de l’Afrique ne faisait pas partie des objectifs 
de cette conférence. Elle aboutit pourtant à répartir des territoires et à dicter 
des résolutions concernant la libre navigation sur le Niger, la Bénoué et leurs 
affluents. Elle établit aussi les « règles à observer dorénavant en matière 

36.  P. M. Mutibwa, 1974, chapitres 6 et 7.
37.  Voir G. Cecil, 1932, p. 225 -226 ; F. D. Lugard, 1929, p. 13.
38.  R. Robinson et J. Gallagher, 1961.
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2.1. La Conférence de Berlin sur l’Afrique occidentale (1884-1885).  
[Illustration : Mary Evans Picture Library.]
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d’occupation des territoires sur les côtes africaines39 ». En vertu de l’article 34 
de l’Acte de Berlin, document signé par les participants à la Conférence, 
toute nation européenne qui, dorénavant, prendrait possession d’un territoire 
sur les côtes africaines ou y assumerait un « protectorat » devrait en informer 
les membres signataires de l’Acte de Berlin pour que ses prétentions fussent 
ratifiées. C’est ce qu’on a appelé la doctrine des «sphères d’influence», à 
laquelle est liée l’absurde concept d’hinterland. Cette dernière fut interpré-
tée de la façon suivante : la possession d’une partie du littoral entraînait celle 
de l’hinterland, sans limite territoriale vers l’intérieur. L’article 35 stipulait 
que l’occupant de tout territoire côtier devait aussi être en mesure de prouver 
qu’il exerçait une « autorité » suffisante « pour faire respecter les droits acquis 
et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditions où 
elle serait stipulée ». C’était là la doctrine dite « de l’occupation effective », 
qui allait faire de la conquête de l’Afrique l’aventure meurtrière que l’on 
verra.

De fait, en reconnaissant l’État libre du Congo, en permettant à des 
négociations territoriales de se dérouler, en posant les règles et les modalités 
de l’appropriation « légale » du territoire africain, les puissances européennes 
s’arrogeaient le droit d’entériner le principe du partage et de la conquête 
d’un continent. Pareille situation est sans précédent dans l’histoire : jamais 
un groupe d’États d’un seul continent n’avait proclamé avec une telle outre-
cuidance son droit à négocier le partage et l’occupation d’un autre continent. 
Pour l’histoire de l’Afrique, c’était là le résultat essentiel de la conférence. 
Dire que, contrairement à ce que l’on croit en général, celle-ci n’a pas dépecé 
l’Afrique40 n’est vrai que si l’on se place sur le plan purement technique. 
Les appropriations de territoires eurent virtuellement lieu dans le cadre de 
la conférence, et la question des acquisitions à venir fut clairement évoquée 
dans sa résolution finale. En fait, c’est dès 1885 que fut esquissé le partage 
définitif de l’Afrique.

Les traités de 1885 à 1902
Avant l’Acte de Berlin, les puissances européennes avaient déjà acquis en 
Afrique, et de diverses façons, des sphères d’influence : par l’installation 
d’une colonie, l’exploration, la création de comptoirs, l’occupation de zones 
stratégiques et par des traités passés avec des chefs africains41. Après la 
conférence, les traités devinrent les instruments essentiels du partage de 
l’Afrique sur le papier. Ces traités étaient de deux types : les traités conclus 
entre Africains et Européens ; les traités bilatéraux conclus entre Euro-
péens. Les traités afro-européens se répartissaient en deux catégories. Il y 
avait d’abord les traités sur la traite des esclaves et le commerce, qui furent 

39.  PRO FO 403/192, « Memorandum by sir E. Hertslet », février 1893, p. 1.
40.  S. E. Crowe, 1942, p. 152 -175.
41.  G. N. Uzoigwe, 1976(a), p. 189 -193.
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source de conflit et provoquèrent l’intervention politique européenne dans 
les affaires africaines. Puis  venaient les traités politiques, par lesquels 
les chefs africains, soit étaient amenés à renoncer à leur souveraineté en 
échange d’une protection, soit s’engageaient à ne signer aucun traité avec 
d’autres nations européennes.

Ces traités politiques furent très en vogue durant la période considérée. 
Ils étaient passés par des représentants de gouvernements européens ou par 
certaines organisations privées qui, plus tard, les cédaient à leurs gouverne-
ments respectifs. Lorsqu’un gouvernement métropolitain les acceptait, les 
territoires concernés étaient en général annexés ou déclarés protectorats ; 
d’un autre côté, si un gouvernement doutait de l’authenticité des traités ou 
s’il se sentait contraint à la prudence par les vicissitudes de la Weltpolitik, il 
utilisait alors ces traités pour obtenir des avantages dans le cadre de négo-
ciations bilatérales européennes. Par ailleurs, les Africains convenaient de 
ces traités pour diverses raisons mais surtout dans l’intérêt de leur peuple. 
Dans certains cas, ils souhaitaient nouer des relations avec les Européens 
dans l’espoir d’en tirer des avantages politiques par rapport à leurs voisins. 
Parfois, un État africain en position de faiblesse signait un traité avec une 
puissance européenne en espérant pouvoir ainsi se libérer de son allégeance 
à l’égard d’un autre État africain qui faisait valoir des droits sur lui. Ce dernier 
pouvait aussi souhaiter un traité en comptant l’utiliser pour maintenir dans 
l’obéissance des sujets récalcitrants. Enfin, certains États africains estimaient 
qu’en passant un traité avec un pays européen, ils pourraient sauvegarder 
leur indépendance menacée par d’autres nations européennes42. Quel qu’en 
fût le cas de figure, les traités afro-européens jouèrent un rôle important dans 
la phase finale du partage de l’Afrique.

Les traités signés entre l’Impérial British East Africa Company (IBEAC) 
et le Buganda nous montrent un souverain africain sollicitant l’aide d’un 
représentant d’une compagnie européenne en raison des conflits qui l’op-
posent à ses sujets. Le kabaka Mwanga II avait écrit à la compagnie d’être 
« assez bonne pour venir et me rétablir sur mon trône » ; il avait promis en 
retour de payer la compagnie avec « beaucoup d’ivoire et vous pourrez faire 
tout commerce en Ouganda et tout ce que vous désirez dans le pays placé 
sous mon autorité43 ». Comme il ne recevait pas de réponse à sa demande, il 
envoya à Zanzibar deux ambassadeurs, Samuel Mwemba et Victor Senkezi, 
pour requérir l’aide des consuls anglais, français et allemand. Il recommanda 
à ses ambassadeurs de demander la chose suivante : « S’ils veulent nous aider, 
quelle récompense devrons-nous leur accorder en échange ? En effet, je ne 
veux pas leur [ou vous] donner mon pays. Je désire que les Européens de tou-
tes les nations viennent en Ouganda construire et commercer à leur guise44. » 
Il est évident que, par ce traité, Mwanga II n’entendait pas renoncer à sa 
souveraineté. Il allait découvrir plus tard, à ses dépens, que les Européens 
pensaient le contraire. Les traités du capitaine Lugard de décembre 1890 
et mars 1892 avec Mwanga, qui offraient à ce dernier une « protection », lui 

42.  S. Touval, 1966, p. 286.
43.  PRO FO 84/2061, Mwanga à Jackson, 15 juin 1889.
44.  PRO FO 84/2064, Mwanga à Euam-Smith, 25 avril 1890.
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furent imposés plus qu’ils ne furent négociés  avec lui. Il est vrai que l’IBEAC 
l’aida à reprendre son trône, mais la victoire des protestants bougandais (grâce 
à la mitrailleuse Maxim de Lugard) sur les catholiques bougandais lors de la 
bataille de Mengo (24 janvier 1892) avait laissé le kabaka affaibli. Lorsque la 
compagnie cessa ses activités au Buganda (31 mars 1893), elle céda ces traités 
au gouvernement britannique. Le dernier traité du colonnel H. E. Colvile 
avec Mwanga (27 août 1894) confirmait tous les traités précédents ; mais il 
allait plus loin : Colvile exigea et obtint pour son pays le « contrôle des affai-
res étrangères, du trésor public et des impôts » qui, des mains de Mwanga, 
passaient à celles du « gouvernement de Sa Majesté, dont le représentant 
faisait fonction de cour suprême d’appel pour toutes les affaires civiles45 ». La 
même année, l’Angleterre déclarait le Buganda protectorat. Il est révélateur 
que Lugard ait écrit quelques années plus tard dans son journal à propos des 
traités offrant la protection de la compagnie : « Aucune personne avisée ne 
l’aurait signé, et prétendre que l’on ait convaincu un chef sauvage de céder 
tous ses droits en échange d’aucune contrepartie est d’une évidente malhon-
nêteté. Si on lui a dit que la compagnie le protégerait contre ses ennemis et 
s’allierait avec lui lors des guerres, on lui a raconté un mensonge. La com-
pagnie n’a jamais eu de telles intentions et, de toute façon, elle ne disposait 
d’aucun moyen pour les réaliser46. »

Lugard disait, en fait, que ses propres traités avaient été obtenus fraudu-
leusement ! Nous n’avons pas la place de débattre des nombreux autres trai-
tés afro-européens, mais nous pouvons mentionner, au passage, les demandes 
présentées par l’émir de Nupe (dans l’actuel Nigéria) L. A. A. Mizon pour 
s’allier avec lui contre la « Royal Niger Company », avec laquelle il s’était 
brouillé47, comme exemple du désir d’un souverain africain de solliciter 
l’aide d’une puissance européenne contre une autre puissance européenne 
menaçant son indépendance.

Les Traités Européens Bilatéraux de Partage
Définir une sphère d’influence par un traité était en général l’étape préalable 
à l’occupation d’un État africain par une puissance européenne. Si ce traité 
n’était contesté par aucune puissance, la nation européenne bénéficiaire 
transformait peu à peu les droits qu’il lui reconnaissait en droits souverains. 
Une zone d’influence naissait donc d’une déclaration unilatérale, mais elle 
devenait réalité seulement une fois acceptée, ou tout au moins lorsqu’elle 
n’était pas contestée par d’autres puissances européennes. Les sphères d’in-
fluence étaient souvent contestées, mais les problèmes d’ordre territorial et les 
querelles de frontières finissaient par se résoudre par le biais d’accords entre 
deux ou plusieurs puissances impérialistes déployant leurs activités dans la 
même région. Les limites de ces règlements territoriaux étaient déterminées, 
avec autant de précision que possible, par une frontière naturelle ou, en son 

45.  PRO FO 2/72, Colvile à Hardinge, 28 août 1894 ; contient le texte de ce traité.
46.  M. Perham et M. Bull (dir. publ.), 1963, vol. I, p. 318.
47.  Pour plus de détails, voir R. A. Adeleye, 1971, p. 136 -139.
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absence, par des références aux longitudes et aux latitudes. Au besoin, on 
prenait en considération les frontières politiques du pays.

On considère que le traité anglo-allemand du 29 avril (et du 7 mai) 1885, 
qui définit les « zones d’intervention » de l’Angleterre et de l’Allemagne dans 
certaines régions d’Afrique, est peut-être la première application sérieuse 
de la théorie des sphères d’influence des temps modernes48. Par une série 
de traités, d’accords et de conventions analogues, le partage de l’Afrique sur 
la carte est pratiquement achevé à la fin du XIXe siècle. Nous ne pouvons 
examiner ici brièvement que les plus importants.

Le traité de délimitation anglo-allemand du 1er novembre 1886, par 
exemple, est particulièrement important. En vertu de ce traité, Zanzibar et la 
plupart de ses dépendances tombent dans la sphère d’influence britannique, 
mais il reconnaît à l’Allemagne une influence politique en Afrique orientale, 
ce qui met fin officiellement au monopole de l’Angleterre dans cette région49. 
L’empire omani se trouve ainsi divisé. Aux termes de l’accord ultérieur de 
1887, destiné à préciser ce premier traité, l’Angleterre s’engage à « décourager 
les annexions britanniques en arrière de la zone d’influence de l’Allemagne, 
étant bien entendu que le gouvernement allemand découragera de même les 
annexions allemandes dans l’hinterland de la zone britannique ». L’accord 
prévoyait également que, si l’un des deux pays occupait le littoral, « l’autre ne 
pourrait pas, sans le consentement de son partenaire, occuper les régions non 
revendiquées à l’intérieur50. » Ces accords sur l’occupation de l’hinterland dans 
la partie ouest des « sphères d’influence » des deux pays étaient trop vagues 
et finirent par rendre nécessaire la conclusion du célèbre traité d’Heligoland, 
en 1880, qui parachève le découpage de l’Afrique orientale. Il est très impor-
tant d’observer que ce traité réservait l’Ouganda à l’Angleterre, mais réduisait 
à néant le grand espoir britannique d’un axe Le Cap-Le Caire. Il restituait 
l’Heligoland à l’Allemagne et mettait fin à l’indépendance de Zanzibar.

Les deux traités anglo-allemands de 1890 et 1893 et le traité anglo-ita-
lien de 1891 aboutirent à placer officiellement le Haut-Nil dans la sphère 
d’influence britannique. Au sud, le traité franco-portugais de 1886, le traité 
germano-portugais de 1886 et le traité anglo-portugais de 1891 reconnais-
saient l’influence portugaise en Angola et au Mozambique tout en délimi-
tant la zone d’influence britannique en Afrique centrale. Le traité de 1894 
entre l’Angleterre et l’État libre du Congo est également très important : il 
fixait les limites de l’État libre du Congo de telle façon que celui-ci servît 
de tampon entre les territoires français et la vallée du Nil, tout en laissant 
aux Britanniques un corridor sur l’axe Le Cap-Le Caire, reliant l’Ouganda au 
lac Tanganyika (clause qui fut supprimée en juin à cause des protestations 
de l’Allemagne). En Afrique occidentale, les accords les plus importants 
furent l’acceptation de la ligne Say-Barroua (1890) et la Convention du Niger 
(1898)51, par lesquelles l’Angleterre et la France achevèrent le partage de 

48.  S. Touval, 1966, p. 286.
49.  PRO FO, 403/192, « Memorandum by sir E. Hertslet », février 1893.
50.  PRO FO 403/142, Salisbury à Malet, 14 juin 1890.
51.  L’analyse la plus détaillée de la Convention du Niger figure dans : G. N. Uzoigwe, 1974, 
chapitres 5 et 6 ; voir B. I. Obichere, 1971, chapitre 8.
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cette région. Enfin, la Convention franco-anglaise du 21 mars 1899 réglait la 
question égyptienne, tandis que la paix de Vereiniging (1902) — qui mit fin 
à la guerre des Boers — confirmait, pour un temps au moins, la suprématie 
britannique en Afrique du Sud.

Dans quelle mesure les traités politiques conclus avec les autorités afri-
caines et les accords bilatéraux entre nations européennes, qui constituaient 
le fondement du partage et de la conquête de l’Afrique, étaient-ils valables ? 
Une étude de ces traités politiques conduit à la conclusion que certains d’en-
tre eux sont juridiquement indéfendables, d’autres moralement condam-
nables, tandis que d’autres encore ont été obtenus de façon légale. Il s’agit 
là, cependant, d’actes essentiellement politiques, défendables seulement si 
l’on évoque le droit positif européen, selon lequel la force est source de tout 
droit. Même lorsque des Africains cherchèrent ouvertement à passer des trai-
tés avec les Européens, leur décision était toujours dictée par la force qu’ils 
sentaient du côté des Européens. Dans certains cas, les Africains trouvaient 
douteuses les raisons avancées par les Européens pour conclure ces traités. 
Ils refusaient de s’engager, mais étaient alors soumis à des pressions intoléra-
bles et finissaient par accepter. Bien souvent, les Africains et les Européens 
divergeaient sur le véritable sens de l’accord conclu entre eux. Quoi qu’il en 
fût, les chefs africains considéraient, pour leur part, que ces traités politiques 
ne les dépossédaient pas de leur souveraineté. Ils voyaient en eux plutôt des 
accords de coopération, imposés ou non, devant se révéler avantageux pour les 
intéressés. Les opinions des Européens étaient partagées quant à la validité 
de ces traités. Certains les tenaient pour légitimes ; d’autres, comme Lugard, 
étaient convaincus que presque tous étaient obtenus frauduleusement, que 
certains étaient tout simplement des faux, que d’autres n’avaient aucune 
existence légale, et que la plupart d’entre eux étaient appliqués de façon illé-
gale52. » Pourtant, dans la majorité des cas, ces traités absurdes furent avalisés 
par le jeu diplomatique européen. Nous en avons des exemples avec les faux 
traités de Karl Peters en Afrique orientale et ceux de l’« Imperial British East 
Africa Company » (IBEAC), que Lugard lui-même qualifia d’« escroquerie 
pure et simple53 ». Il était rare que l’on décidât que ces traités ne résistaient 
pas à l’examen et que les diplomates les déclarassent irrecevables, comme ce 
fut le cas des traités conclus par Lugard avec le Nikki.

L’idée même que ces traités bilatéraux entre nations européennes, qui 
décidaient du sort de territoires africains dans une capitale européenne, 
hors de la présence et sans l’accord de ceux dont on joue l’avenir, pouvaient 
être considérés comme valables, était admise à la lumière du droit positif 
européen. Les hommes d’État européens étaient parfaitement conscients 
de ce que la définition d’une zone d’influence par un traité passé entre 
deux nations européennes ne pouvait pas légitimement porter atteinte aux 
droits des souverains africains de la région concernée. Dans la mesure où 
une zone d’influence constituait plus un concept politique que juridique, 

52.  Voir F. D. Lugard, 1893, II, p. 580 ; M. Perham et M. Bull (dir. publ.), 1963, I, p. 318 ;  
J. M. Gray, 1948.
53.  M. Perham et M. Bull, 1963, I, p. 318.
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une puissance amie pouvait choisir de respecter ce concept, tandis qu’une 
puissance ennemie pouvait n’en tenir aucun compte. On peut en dire autant 
de la doctrine de l’hinterland, qui n’hésitait pas à invoquer le principe de la 
« destinée manifeste » et qui restera tristement célèbre pour les revendica-
tions abusives présentées en son nom. De fait, ces deux doctrines n’avaient 
aucune légitimité en droit international54. En 1896, Salisbury déclarait : « La 
doctrine moderne de l’hinterland et ses contradictions inévitables démon-
trent l’ignorance et l’instabilité du droit international lorsqu’il s’applique à 
des revendications territoriales fondées sur une occupation ou un contrôle 
implicite55. » Autrement dit, « on ne peut appuyer une revendication territo-
riale en Afrique que par une occupation réelle du territoire revendiqué56. » 
Et, comme la notion d’occupation effective — principe fort peu répandu dans 
la majorité des États africains — et l’idée que les Africains se faisaient de 
la situation réelle de ces traités avec les Européens étaient essentiellement 
contradictoires, la situation conflictuelle ne pouvait que s’aggraver. Toutes 
les conditions étaient donc réunies pour l’occupation militaire systématique 
de l’hinterland par les puissances européennes.

La conquête militaire (1885 -1902)
Pour diverses raisons, ce furent les Français qui menèrent le plus active-
ment cette politique d’occupation militaire. S’avançant du Haut-Niger vers 
le Bas-Niger, ils ne tardèrent pas à vaincre le damel du Kajoor, Latjor, qui 
lutta jusqu’à sa mort en 1886. Ils l’emportèrent sur Mamadou Lamine à 
la bataille de Touba-Kouta, en 1887, mettant ainsi fin à l’empire soninke 
qu’il avait fondé en Sénégambie. Ils réussirent également à briser la résis-
tance obstinée et célèbre du grand Samori Touré, capturé (1898) et exilé 
au Gabon (1900). Une série de victoires — Koudian (1889), Ségou (1890) 
et Youri (1891) — du commandant Louis Archinard fit disparaître l’empire 
tukuloor de Ségou, bien que son chef, Ahmadu, ait poursuivi une résistance 
acharnée jusqu’à sa mort, à Sokoto, en 1898. Ailleurs en Afrique occiden-
tale, les Français conquirent la Côte-d’Ivoire et la future Guinée française, 
où ils installèrent des colonies en 1893. Commencées en 1890, la conquête 
et l’occupation du royaume du Dahomey s’achevèrent en 1894. Á la fin des 
années 1890, les Français avaient conquis tout le Gabon, consolidé leurs 
positions en Afrique du Nord, mené à bien la conquête de Madagascar (ils 
exilèrent la reine Ranavalona III en 1897 à Alger) et , à la frontière orientale 
entre le Sahara et le Sahel, mis un terme à la résistance obstinée de Rabah 
au Sennar, tué au combat en 1900.

La conquête britannique fut, elle aussi, spectaculaire et sanglante et 
— comme on le verra plus loin — elle rencontra, de la part des Africains, 
une résistance décidée et souvent lente à réduire. Utilisant ses possessions 

54.  M. F. Lindley, 1926, p. 234 -235.
55.  Cité dans : G. N. Uzoigwe, 1976, p. 196 -197.
56.  Cité dans : F. D. Lugard, 1929, p. 13.
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côtières de la Gold Coast (actuel Ghana) et du Nigéria comme bases d’opé-
rations, l’Angleterre bloqua l’expansion française en direction du Bas-Niger 
et dans l’arrière-pays ashanti. La dernière expédition de Kumasi (en 1900) 
fut suivie par l’annexion de l’Ashanti en 1901 et par l’exil aux Seychelles 
de Nana Prempeh. Les territoires au nord de l’Ashanti furent officiellement 
annexés en 1901, après leur occupation de 1896 à 1898. À partir de Lagos, 
leur colonie, les Britanniques se lancèrent à la conquête du Nigéria. En 1893, 
la plus grande partie du pays yoruba était placée sous protectorat. En 1894, 
Itsekiri était conquis, et l’habile Nana Olomu, son prince marchand, exilé à 
Accra. Apparemment incapable d’affronter le roi Jaja d’Opobo sur le champ 
de bataille, Harry Johnston, le consul britannique, préféra lui tendre un piège. 
Invité à le rencontrer à bord d’un navire de guerre britannique, le roi fut fait 
prisonnier et expédié aux Antilles en 1887. Brass et Benin furent conquis à la 
fin du siècle. En 1900, la domination britannique au Nigéria méridional était 
pratiquement assurée. L’occupation du pays igbo et de certaines régions 
de l’hinterland oriental ne fut cependant effective que dans les deux pre-
mières décennies du XXe siècle. Au nord, la conquête britannique partit du 
Nupe, où, en 1895, la Royal Niger Company de George Goldie exerçait son 
influence, de Lokoja à la côte. Ilorin fut occupé en 1897 et, après la création 
de la West African Frontier Force en 1898, le sultanat de Sokoto fut conquis 
par Frederick Lugard en 1902.

Au nord de l’Afrique, l’Angleterre, déjà en position de force en Égypte, 
attendit jusqu’en 1896 pour autoriser la reconquête du Soudan. Celle-ci 
(en 1898) donna lieu à un véritable bain de sang, inutile et cruel. Plus de  
20 000 Soudanais, dont leur chef, Khalifa ˓Abdallāh, moururent au combat. 
L’occupation de Fachoda par la France — dans le sud du Soudan — en 1898 
ne pouvait, bien entendu, être tolérée par lord Salisbury, et la France fut 
forcée de se replier.

Le Zanzibar fut officiellement placé sous protectorat britannique en 
novembre 1890. Cette mesure et les tentatives d’abolition de l’esclavage qui 
en découlèrent provoquèrent des rébellions vite écrasées. Zanzibar servit de 
base à la conquête du reste de l’Afrique-Orientale britannique. Le pays le 
plus convoité par l’Angleterre dans cette région était l’Ouganda ; la bataille 
de Mengo (1892) — au Buganda, centre des opérations — aboutit à la procla-
mation du protectorat sur l’Ouganda (1894). La voie était donc libre pour la 
conquête du reste de l’Ouganda. Celle-ci fut réalisée quand les rois Kabarega 
et Mwanga furent capturés et exilés aux Seychelles en 1899. Toutefois, au 
Kenya, il fallut près de dix ans aux Britanniques pour imposer leur domina-
tion effective sur les Nandi.

En Afrique centrale et australe, la British South Africa Company (BSAC) 
de Cecil Rhodes entreprit d’occuper le Mashonaland sans l’accord de Loben-
gula. En 1893, le roi fut contraint de fuir sa capitale et il mourut l’année 
suivante. Son royaume ne fut cependant pas totalement soumis avant la 
répression sanglante de la révolte des Ndebele et des Mashona en 1896-
1897. La conquête de l’actuelle Zambie, moins mouvementée, fut achevée 
en 1901. La dernière des guerres britanniques dans le cadre du partage de 
l’Afrique fut celle qu’elle mena contre les Boers en Afrique du Sud. Elle 
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Pourquoi les Puissances Européennes Ont-Elles Pu Conquérir l’Afrique ?
Les puissances européennes purent conquérir l’Afrique avec une relative 
facilité parce que, sous tous les aspects, la balance penchait en leur faveur.

En premier lieu, grâce aux activités des missionnaires et des explora-
teurs, les Européens savaient plus de choses sur l’Afrique et l’intérieur du 
continent — l’aspect physique, le terrain, l’économie et les ressources, la 
force et la faiblesse de ses États et de ses sociétés — que les Africains n’en 
savaient sur l’Europe.

En deuxième lieu, à cause des changements révolutionnaires survenus dans 
le domaine de la technologie médicale, et en particulier à cause de la décou-
verte de l’emploi prophylactique de la quinine contre la malaria, les Européens 
redoutaient beaucoup moins l’Afrique qu’avant le milieu du XIXe siècle57.

En troisième lieu — et cela était la conséquence de la nature inégale du 
commerce entre l’Europe et l’Afrique jusqu’aux années 1870 et même plus 
tard, ainsi que du rythme croissant de la révolution industrielle —, les res-
sources matérielles et financières européennes l’emportaient largement sur 
celles de l’Afrique. Ainsi, tandis que les puissances européennes pouvaient 
dépenser des millions de livres pour ses campagnes d’outre-mer, les États 
africains ne pouvaient soutenir aucun conflit armé avec elles.

En quatrième lieu, tandis que la période qui suivit la guerre russo-tur-
que de 1877-1878 fut marquée, selon Rose, par « une situation d’équilibre 
politique qui contribua à la paix et à l’immobilisme en Europe58 », la même 
période en Afrique fut marquée par des conflits et des rivalités interétati-
ques et intra-étatiques : Manden (Mande, Mandenka, «Mandingues») contre 
Toucouleur, Ashanti contre Fanti, Baganda contre Banyoro, Batoro contre 
Banyoro, Mashona contre Ndebele, etc. Ainsi, tandis que l’Europe pouvait 
se concentrer militairement de manière presque exclusive sur ses activités 
impériales outre-mer, les pays et les États africains voyaient leurs forces 
paralysées par des luttes intestines. De plus, non seulement les puissances 
européennes jouissaient de la paix mais, bien que divisées sur les problèmes 
coloniaux, elles réussirent à résoudre ces problèmes pendant l’ère du partage 
et jusqu’en 1914, sans recourir à la guerre. Malgré une intense rivalité et de 
nombreuses crises en Afrique, les puissances européennes impliquées dans 
le partage montrèrent un remarquable esprit de solidarité — qui non seu-
lement prévint toute guerre entre elles, mais empêcha les dirigeants et les 
communautés d’Afrique de faire jouer, de façon efficace, les pays européens 
les uns contre les autres. Pendant toute cette période, les puissances euro-
péennes agressèrent de concert les États africains, et aucun pays d’Afrique 
ne fut jamais aidé par une puissance européenne contre une autre.

La conduite des pays africains fut non seulement marquée par un 
manque de solidarité, d’unité et de coopération, mais par le fait que certains 
d’entre eux n’hésitèrent pas à s’allier avec les envahisseurs européens contre 

57.  P. Curtin, S. Feierman, L. Thompson et J. Vansina, 1978, p. 445 ; J. H. Rose, 1905, 
p. 508 -572.
58.  J. H. Rose, 1905.
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2.2. a à f. Armes de guerre utilisées par 
les Européens et les Africains entre 1880 
et 1935.

2.2. a. La guerre des Ashanti, 1896 ; 
haches et couteaux de jet. 
[Photo : National Army Museum.]

2.2. b. Guerriers kavirondo armés de lances et de boucliers. 
[Photo : Royal Commonwealth Society.]
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2.2. c. « Oba » yoruba entre deux généraux du 
siècle dernier armés de fusils danois vétustes. 
[Illustration : Longman.]

2.2. d. ƚƶǁƿƮƶƹƹƲǂǀƲŭƚƮǅƶƺŭƮưǁƶƼƻƻȰƲŭƽƮƿŭƱƲǀŭƳǂǀƶƹƶƲƿǀŭƱƲǀŭƘƶƻƴǀŭƎƳƿƶưƮƻǀŭƟƶ˥Ʋǀ. 
[Photo : © Imperial War Museum.]
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2.2. e. La mitrailleuse Gatling. 
[Illustration : © BBC Hulton Picture Library.]

2.2. f. Aéroplanes utilisés dans les guerres coloniales des annés 1920. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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2.3. L’Afrique en 1914.
[Source : Roland Oliver et J. D. Fage, A short history of Africa, Harmondsworth, Penguin, 
1962.]
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La Carte de l’Afrique Suite au Partage et à l’Occupation du Continent
La nouvlle carte géopolitique de l’Afrique qui apparaît à l’issue de trois 
décennies de découpage systématique et d’occupation militaire est très 
différente de ce qu’elle était en 1879 (fig. 2.3). Les puissances européennes 
avaient divisé le continent en près de quarante unités politiques. Certains 
spécialistes ont considéré comme inacceptables les nouvelles frontières 
parce qu’elles semblent arbitraires, précipitées, artificielles et établies 
au hasard. Elles avaient brouillé l’ordre politique national préeuropéen. 
D’autres, comme Joseph Anene et Saadia Touval, estiment qu’elles sont 
plus rationnelles que celles de 187963. Il y a une part de vérité dans les deux 
points de vue. Pour environ 30 % de leur longueur totale, ces frontières 
sont constituées par des lignes droites. Celles-ci, ainsi que d’autres tracés 
frontaliers, croisent arbitrairement les frontières ethniques et linguistiques. 
Par ailleurs, les autres frontières suivent les tracés nationaux et ne peuvent 
donc être considérées comme aussi arbitraires et mal formées que certaines 
critiques voudraient le faire croire. En outre, les unités politiques africaines 
créées, par exemple, par le conflit entre Oyo et Dahomey, les ƱƷƶƵɉƱ des 
Peul, les Mfecane en Afrique australe ou les luttes internes pour le pouvoir 
en Éthiopie et en Ouganda pendant la seconde moitié du XIXe siècle, mon-
trent bien le caractère mouvant des frontières africaines, des limites et des 
enclaves antérieures au partage. Ce qu’on ne comprend pas assez souvent, 
c’est comment le partage a fixé ces frontières mouvantes, ou quels ont été 
les efforts faits par les commissions de délimitation pour rectifier, quand 
cela était politiquement possible, certaines anomalies, lors des nombreux 
travaux de fixation des frontières. Tout bien pesé, bien que la carte de 
l’Afrique en 1914 (fig. 2.3), comparée à ce qu’elle était en 1879, ait pu paraî-
tre très imprécise, il s’agit cependant d’un travail remarquablement efficace, 
dû aux progrès de la cartographie. Et, même s’il faut condamner le partage 
du point de vue moral et juridique — et il faut reconnaître que certaines 
frontières sont effectivement artificielles et arbitraires —, il ne serait guère 
souhaitable — et il serait même dangereux — de continuer à prôner un 
retour aux frontières mouvantes de la période préeuropéenne — sauf après 
un examen très approfondi — sous prétexte que le partage aurait créé une 
incroyable « confusion ».

En 1902, la conquête de l’Afrique était presque achevée. L’histoire en 
avait été très sanglante. La puissance de feu dévastatrice de la mitrailleuse 
Maxim et la relative sophistication de la technologie européenne doivent avoir 
été une expérience amère pour les Africains. Mais, bien que la conquête de 
l’Afrique par l’Europe ait été relativement facile, son occupation et l’instal-
lation d’une administration européenne se révélèrent plus délicates, comme 
on le verra dans les chapitres qui vont suivre.

63.  J. C. Anene, 1970.
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Entre 1880 et 1900, l’Afrique tropicale offrait un paradoxe curieux et brutal. 
S’il était nettement irréversible, le processus de conquête et d’occupation 
par les Européens était aussi hautement résistible. Il était irréversible 
à cause de la révolution des techniques. Pour la première fois, les Blancs 
avaient l’avantage déterminant des armes et, pour la première fois, le 
rail, la télégraphie et le bateau à vapeur leur permettaient d’apporter une 
réponse au problème des communications à l’intérieur de l’Afrique comme 
entre l’Afrique et l’Europe. Ce processus était résistible à cause des for-
ces des populations africaines et parce que, en l’occurence, l’Europe ne 
lança pas dans la bataille de très abondantes ressources ni en hommes ni 
en techniques. En fait, les Blancs comblèrent leur pénurie en hommes en 
recrutant des auxiliaires africains. Mais ce n’étaient pas des manipulateurs, 
à l’intelligence diabolique, de Noirs divisés et désespérément arriérés. Les 
Européens ne faisaient que reprendre le répertoire des stratégies des empi-
res d’antan. Dans le détail, ils en savaient souvent beaucoup moins sur la 
situation que les dirigeants africains. La mise en œuvre de la stratégie de 
pénétration fut très désordonnée et maladroite. Les Européens se heurtè-
rent à une multitude de mouvements de résistance, en provoquèrent, voire 
en imaginèrent, par ignorance et par peur.

Ils ne pouvaient que « remporter la victoire finale » ; après quoi ils mirent 
de l’ordre dans ce processus désordonné. Des livres furent écrits sur ce qui 
fut baptisé « pacification » ; on donna l’impression que les Africains avaient, 
pour la plupart, accepté la pax colonica avec reconnaissance et l’on passa sous 
silence tous les faits de la résistance africaine. Mais la victoire des Européens 
ne voulait pas dire que la résistance africaine fût sans importance en son 
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temps ou qu’elle ne mérite pas d’être étudiée maintenant. En fait, elle a 
beaucoup été étudiée ces vingt dernières années.

Les études entreprises au cours des deux dernières décennies ont été 
sérieuses dans l’ensemble, approfondies et érudites, n’esquivant pas les 
ambiguïtés qui caractérisent un grand nombre des mouvements de résistance. 
Mais elles ont pour la plupart pris appui sur trois postulats doctrinaux ou 
servi à les démontrer, postulats qui, à mon avis, demeurent essentiellement 
vrais, bien que les travaux de recherche et d’analyse récents les aient corrigés. 
Premièrement, on a dit que le fait de la résistance africaine était important, 
car il prouvait que les Africains ne s’étaient pas résignés à la pacification 
européenne. En second lieu, on a avancé que, loin d’être désespérée ou illo-
gique, cette résistance était souvent mue par des idéologies rationnelles et 
novatrices. Enfin, on a soutenu que ces mouvements de résistance n’étaient 
pas futiles, mais qu’au contraire ils ont eu des conséquences importantes en 
leur temps et continuent, de nos jours, d’avoir une résonance notable. Il est 
intéressant de développer de nouveau ces trois postulats ainsi que les correc-
tions qui y ont été proposées.

Généralisation de la Résistance
En 1965, l’historien soviétique A. B. Davidson fit appel aux universitaires 
pour réfuter « les vues de l’historiographie traditionnelle européenne » selon 
lesquelles « les peuples africains voyaient dans la venue des colonialistes 
un heureux hasard qui les délivrait des guerres fratricides, de la tyrannie 
des “tribus” voisines, des épidémies et des famines périodiques ». Dans la 
même tradition, les peuples qui ne résistèrent pas furent décrits comme 
«pacifiques » et les autres comme « assoiffés de sang ». Davidson fait obser-
ver que « les défenseurs de la domination coloniale refusèrent de considérer 
que les rébellions étaient des phénomènes “organisés” ». Ils les décrivirent 
comme des réactions « primitives et irrationnelles », ou encore l’attribuèrent 
à l’agitation de la minorité « assoiffée de sang ». « Ils refusèrent d’admettre, 
seule interprétation pourtant valable, que c’étaient de justes guerres de libé-
ration, soutenues pour cette raison par l’immense majorité des Africains1. »

En 1965, Davidson soulignait : « Bon nombre de rébellions demeurent 
inconnues […] Les renseignements précis sur ces rébellions, qui sont consi-
dérées comme des faits établis, font encore souvent défaut. » Depuis lors, le 
travail de « découverte » des résistances a fait du chemin. Les historiens se 
sont mis à classer les révoltes avec plus de rigueur, distinguant le « bandi-
tisme social » de la « rébellion paysanne », et la guérilla du choc des armées. 
Dans certains cas, on démontre que les épisodes décrits comme rébellions 
par les colonialistes avaient été imposés à la population par l’ignorance et la 
peur suscitée par les Blancs2. Dans des cas encore plus nombreux, des mou-
vements de résistance de grande envergure et de grande portée furent tirés 
de l’ombre. Nous possédons maintenant des études détaillées sur la plupart 

1.  A. B. Davidson, dans : T. O. Ranger (dir. publ.), 1968 (c), p. 181 -183.
2.  S. Marks, 1970.
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des soulèvements « importants » ; dans certains cas, une solide argumentation 
sur la meilleure explication et la meilleure interprétation à donner à ces sou-
lèvements a été entreprise. Il ressort clairement de tout ce qui précède que 
Davidson a eu raison de considérer la résistance comme un « phénomène 
organisé ».

Il est clair aussi que les efforts visant dans le passé à distinguer, parmi les 
sociétés africaines, celles qui étaient naturellement belliqueuses et celles qui 
étaient naturellement pacifiques sont hors de propos. J’ai, quant à moi, soutenu 
dans un certain nombre d’articles que, s’agissant de vastes systèmes politiques 
africains, il n’y a pas de raison de distinguer entre les États baptisés belliqueux 
et pillards, et les autres, baptisés pacifiques, commerçants et cultivateurs, 
puisque pratiquement tous les États africains se sont efforcés de trouver une 
base sur laquelle manipuler les Européens sans recourir aux armes ; pratique-
ment, tous avaient des intérêts ou des valeurs à défendre, au besoin par une 
résistance armée3. Mais là où je me suis trompé, c’est en poursuivant que les 
sociétés les plus avancées parmi celles qui avaient choisi soit la résistance, soit 
la diplomatie avaient plus de choses en commun entre elles « qu’elles n’en 
avaient avec les sociétés plus fermées, qui ne pouvaient ni résister à la domi-
nation coloniale, ni l’exploiter4 ». Shula Marks, entre autres, a montré dans 
son étude de la résistance des Khoisan, en Afrique du Sud, que les peuples à 
pouvoir politique non centralisé sont tout aussi aptes que les peuples à pouvoir 
politique centralisé à engager avec détermination un combat contre l’avance 
des Blancs. John Thornton a opposé le potentiel de résistance des sociétés éta-
tiques et celui des sociétés sans État bien à l’avantage de celles-ci : « On rend 
souvent hommage aux États pour le rôle qu’ils tiennent dans la résistance à 
l’invasion européenne […] En vérité […] ce rôle était ambigu. S’il est vrai que 
certaines ont assez bien résisté […] maintes autres sociétés étatiques se sont, 
en revanche, effondrées au contact des Européens […] Par contre, la résistance 
des sociétés sans État fut souvent durable et héroïque. Ce sont elles — Igbo, 
Baulé, Anyi, etc. — qui menèrent la guérilla5. »

En bref, pratiquement toutes les sortes de sociétés africaines résistè-
rent et la résistance se manifesta pratiquement dans toutes les régions de 
pénétration européenne. Nous pouvons l’admettre comme une réalité qui 
ne demande plus à être développée. Ce qu’il nous faut faire désormais, 
c’est abandonner la classification par l’interprétation. C’est, au lieu de nous 
contenter de démontrer qu’il y a eu résistance, de déterminer et d’expliquer 
les divers degrés d’intensité de cette résistance. Les historiens de territoires 
nationaux déterminés se sont employés à démontrer l’existence de mouve-
ments de résistance dans leur aire et les rattachent à la tradition d’opposition 
locale. Or cela est toujours faisable puisque pratiquement partout il y a eu 
résistance. Mais cette vue partielle peut cacher le fait que cette résistance 
présente des différences d’intensité frappantes d’une région à l’autre. En 
Rhodésie du Nord (actuelle Zambie), il y a eu des mouvements de résistance 

3.  T. O. Ranger dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 293 -304.
4.  S. Marks, 1972, p. 55 -80.
5.  J. Thornton, 1973, p. 119 -120.
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armée, mais ils n’offraient rien de comparable en  ampleur comme en durée à 
ceux qui furent organisés en Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), lesquels ne 
peuvent se comparer, du point de vue de l’« organisation », aux mouvements 
de résistance opposés aux Portugais dans la vallée du Zambèze. Il est évident 
que des études régionales comparées précises nous font défaut. Les autres 
chapitres du volume permettent d’entrevoir d’autres types de contraste avec 
leurs conséquences, en apportant des explications.

Idéologie de la Résistance
Les tenants du colonialisme mirent l’accent sur le caractère irrationnel et 
désespéré de la résistance armée, prétendant qu’elle était souvent le résultat 
de la « superstition » et que les populations, par ailleurs satisfaites d’accepter 
la domination coloniale, avaient été travaillées par les « sorciers guérisseurs ». 
Beaucoup d’adversaires européens du colonialisme, favorables à l’opposition 
africaine, admirent pourtant eux aussi que les Africains n’avaient pas grand-
chose dans leur structure mentale « traditionnelle » qui pût les aider à réagir 
effectivement ou concrètement devant les agressions contre leur mode de 
vie. Les idéologies de la révolte furent considérées comme la « magie du 
désespoir », vouées à l’échec et incapables de regarder l’avenir. Dans une 
telle optique, les mouvements de résistance, tout héroïques qu’ils fussent, 
étaient de fatales impasses6.

Ces dix dernières années, les historiens de la résistance se sont employés 
à combattre cette sorte d’interprétation. Pour ce faire, ils ont adopté une dou-
ble tactique : d’une part, ils ont assigné à la révolte des idéologies strictement 
profanes et, d’autre part, ils ont « assaini » les idéologies religieuses.

La principale idéologie profane mise en avant est le principe de « souve-
raineté ». Jacob Ajayi écrit que « l’aspect le plus important de l’impact euro-
péen fut l’aliénation de la souveraineté […] Une fois qu’un peuple a perdu sa 
souveraineté et dès lors est soumis à une autre culture, il perd le droit de se 
gouverner lui-même, la liberté de choisir lui-même ce qu’il y a lieu de changer 
dans sa propre culture ou d’adopter ou de rejeter de l’autre culture7 ».

Walter Rodney souligne avec plus d’insistance un phénomène analogue : 
« Le caractère déterminant de la brève période coloniale […] résulte princi-
palement de ce que l’Afrique fut dépossédée de son pouvoir […] Pendant 
les siècles qui précédèrent cette période, l’Afrique conserva encore dans ses 
échanges commerciaux une certaine maîtrise de la vie économique, politique 
et sociale, bien que ce commerce avec les Européens se fît à son détriment. 
Pendant la période coloniale, même ce peu de maîtrise des affaires intérieu-
res fut perdu […] Le pouvoir d’agir en toute indépendance est la garantie 
d’une participation active et consciente à l’histoire. Être colonisé, c’est être 
exclu de l’histoire […] Du jour au lendemain, les États politiques africains 
ont perdu leur pouvoir, leur indépendance, et tout leur sens8. »

6.  M. Gluckman, 1963, p. 137 -145.
7.  J. F. A. Ajayi, dans : T. O. Ranger (dir. publ.), 1968 (c), p. 196 -197.
8.  W. Rodney, 1972, p. 245 -246 (souligné dans le texte).



71

Initiatives et résistances africaines face au partage et à la conquête

Qu’Ajayi et Rodney perçoivent l’importance déterminante de l’aliéna-
tion de la souveraineté ne prouve évidemment pas, tant s’en faut, que les 
résistants africains concevaient ainsi la souveraineté. Rodney lui-même 
déplore « cette vision partielle et inappropriée du monde », qui empêchait 
les dirigeants africains de saisir parfaitement l’enjeu du choc avec l’Europe. 
Toutefois, Ajayi déclare que les dirigeants des États africains, « en tant que 
gardiens de la souveraineté du peuple », étaient « hostiles à tous les pouvoirs 
qui mettaient cette souveraineté en cause9 ». Les historiens ont retrouvé 
quelques déclarations explicites de souveraineté assez frappantes.

On distingue des déclarations d’autonomie pure et simple, comme la 
réplique adressée par Machemba, chef des Yao, au commandant allemand 
Hermann von Wissman en 1890 : « J’ai prêté l’oreille à votre message sans 
trouver de raison de vous obéir. Je préférerais mourir […] Je ne me jette pas 
à vos pieds, car vous êtes une créature de Dieu tout comme moi […] Je suis 
sultan ici sur ma terre. Vous êtes sultan là-bas sur la vôtre. Pourtant, vous 
voyez, je ne vous dis pas que vous devez m’obéir, car je sais que vous êtes 
un homme libre […] Quant à moi, je n’irai pas jusqu’à vous, et, si vous êtes 
suffisamment fort, venez me chercher10. »

D’autres déclarations expriment le désir de modernisation, mais non aux 
dépens de la souveraineté, telle celle de Hanga, chef makombe des Barue, 
en Mozambique central, qui, en 1895, dit à un visiteur blanc : «Je vois com-
ment les Blancs pénètrent de plus en plus en Afrique ; de toutes parts, autour 
de mon pays, les sociétés sont au travail […] Il faudra que mon pays aussi 
adopte ces réformes et je suis tout à fait disposé à l’y conduire […] J’aimerais 
aussi voir de bonnes routes et de bonnes voies ferrées […] Mais mes ancêtres 
étaient makombe, et makombe je veux rester11. »

On trouve enfin des expressions saisissantes d’une philosophie plus 
vaste de la souveraineté. Certaines parmi les plus remarquables viennent du 
Sud-Ouest africain. Voici ce que le chef nama Hendrik Wittboi consignait 
dans son journal : « Par la couleur et par le mode de vie, nous faisons par-
tie du même tout et cette Afrique est, d’une manière générale, la terre des 
“capitaines rouges” (c’est-à-dire des Africains). Le fait que nous formions 
des royaumes différents et des régions différentes ne traduit qu’une banale 
subdivision de l’Afrique. » En 1894, Wittboi dit à l’administrateur allemand, 
Theodor Leutwein : « Le Seigneur a établi divers royaumes sur la terre. C’est 
pourquoi je crois fermement que je ne commets ni péché ni faute à vouloir 
rester le chef souverain de ma terre et de mes sujets12. »

En tout cas, quels que soient les problèmes que les gens aient pu avoir 
à mesurer l’impact initial de la pénétration européenne, aucun doute n’exis-
tait quant aux conséquences de l’aliénation de la souveraineté consécutive 

9.  J. F. A. Ajayi, dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 506.
10.  B. Davidson, 1964 (a), p. 357 -358.
11.  Cité dans : A. Isaacman, 1976, p. 128 -129.
12.  La résistance dans le Sud-Ouest africain a fait l’objet de deux études, entre autres :  
H. Dreschler, 1966 ; H. Bley, 1968 et 1971. La citation est tirée de J. Iliffe, dans : G. Kibodya (dir.
publ.), 1968.
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à  l’établissement de la domination européenne. Le chef Maherero, meneur 
du soulèvement herero, ennemi de longue date de Wittboi, écrivit à celui-ci, 
en 1904, pour l’engager à une action commune : « Mon souhait est que nous, 
nations faibles, nous soulevions contre les Allemands […] Que l’Afrique 
entière combatte les Allemands, et plutôt mourir ensemble qu’à la suite de 
sévices, d’emprisonnements ou de toute autre manière13. » Les anciens de 
Matumbi, pays non centralisé et farouchement indépendant du Tanganyika 
oriental (actuelle République-Unie de Tanzanie), d’où éclata en 1905 la 
révolte maji maji, disaient du régime allemand : « C’est maintenant devenu 
un pouvoir absolu. Abattons-le14. »

L’idée de souveraineté a nettement servi d’idéologie à la résistance. 
Toutefois, il convient d’y apporter quelques corrections. Les dirigeants n’ont 
pas toujours été, de manière très évidente, « les gardiens de la souveraineté 
du peuple ». Dans l’Afrique du XIXe siècle (Ouest, Est et Sud) avaient surgi 
de nouveaux États qui étaient fondés sur la « technologie militaire de l’Eu-
rope »15. Ces États résistèrent souvent à l’extension directe de la puissance 
européenne, mais cette résistance était sapée par la désaffection d’une grande 
partie de leur population. Thornton nous dit d’États de l’Ouest africain tels 
que ceux de Samori Touré ou de Sékou Ahmadu qu’ils étaient « affligés 
de révoltes constantes causées principalement par leur structure étatique 
tyrannique et exploiteuse […] À tout prendre, les dirigeants de ces États, 
si exploiteurs et tyranniques qu’ils fussent, ne détenaient pas la légitimité 
voulue pour exhorter le pays à prolonger les guerres16.» Isaacman écrit au 
sujet des « États secondaires » de la vallée du Zambèze, que l’« imposition 
de la domination étrangère des mestizos engendra l’opposition africaine, tout 
comme la mobilisation forcée de la main-d’œuvre » ; leur histoire « fut mar-
quée de nombreuses révoltes […] résistance à cette forme de domination 
étrangère comme aux opérations de rafle d’esclaves. Il était évident que 
pareille situation ne se prêtait pas à un effort permanent et unifié » contre les 
Blancs17.

Á de tels États, on peut opposer les systèmes établis de plus longue 
date, dans lesquels des dirigeants avaient acquis la « légitimité ». Mais, même 
alors, il serait optimiste de supposer que toutes les anciennes aristocraties 
jouissaient de la confiance et du soutien populaires. Chez certains peuples de 
vieil établissement, les groupes au pouvoir profitèrent de ce que la situation 
offerte par les armes et le commerce au XIXe siècle s’y prêtait pour instaurer 
un pouvoir arbitraire et ne purent, ainsi, plus compter sur le soutien popu-
laire dans leur confrontation avec les Blancs. Cela explique en partie l’échec 
de la résistance en Rhodésie du Nord, où les chefs bemba se heurtèrent à 
ce que Henry S. Meebelo a appelé une « réaction populaire contre la classe 
dirigeante » et où l’aristocratie du Barotseland redoutait un soulèvement 

13.  J. Iliffe dans : G. Kibodya (dir. publ.), 1968.
14.  Mzee Ndundule Mangaya cité dans : G. C. K. Gwassa et J. Iliffe (dir. publ.), 1968, p. 5.
15.  P. Bohannan et P. Curtin, 1971, p. 271.
16.  J. Thornton, 1973, p. 120 -121.
17.  A. Isaacman, 1976, p. 103 -104.
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d’esclaves dans le cas où elle chercherait à s’opposer à l’extension de l’in-
fluence britannique18.

En fait, certains historiens ont souligné qu’il importe de distinguer entre 
les mouvements de résistance provoqués par le désir d’un groupe dirigeant 
de conserver son pouvoir d’exploitation et ceux, plus massifs, qui étaient sou-
vent dirigés autant contre l’autoritarisme des dirigeants africains que contre 
l’oppression coloniale. Edward Steinhart fait valoir que « l’opposition et la 
résistance peuvent être dirigées — et le sont en fait — […] contre des formes 
internes d’oppression […] Il faut voir dans l’opposition tout autre chose que 
l’expression d’aspirations nationales […] En mettant l’accent sur l’orientation, 
nous admettons l’interprétation de l’anticolonialisme comme “nationalisme 
africain’’, mouvement visant à chasser les étrangers et à rétablir l’indépendance 
“nationale’’. Si, en revanche, nous examinons plus avant les mouvements 
d’opposition […], nous nous rendrons compte que les mouvements que les 
dirigeants organisent et interprètent ont un caractère profondément antiautori-
taire et révolutionnaire plutôt que xénophobe et “nationaliste”19. »

Même dans le cas des systèmes établis de longue date, qui avaient 
des dirigeants dont la légitimité était reconnue et qui étaient capables de 
mobiliser  la majorité de la population dans la résistance, les historiens de 
la nouvelle école ont été plutôt portés à critiquer « la conception étroite du 
loyalisme primitif et l’esprit de clocher » qui ne faisaient rien de plus que de 
se concentrer sur la souveraineté telle qu’on l’entendait auparavant. Ils ont, 
en revanche, souligné l’importance des mouvements de résistance qui conte-
naient une définition nouvelle du concept de souveraineté. Ainsi Isaacman 
soutient que la révolte déclenchée en 1917 dans la vallée du Zambèze était 
différente des mouvements de résistance qui y avaient éclaté auparavant, 
« lesquels visaient à reconquérir l’indépendance d’un système politique 
important ou d’un groupe de peuples apparentés ». La révolte de 1917 était 
destinée à « libérer tous les peuples du Zambèze de l’oppression coloniale », 
touchant tout particulièrement les paysans opprimés, quelle que fût leur 
appartenance ethnique. « L’évolution du loyalisme primitif représentait un 
nouveau niveau de conscience politique, dans lequel le Portugais fut perçu 
pour la première fois comme l’oppresseur commun20. »

Le Rôle des Idées Religieuses
Entre-temps, les historiens procédèrent à une nouvelle étude du rôle des 
idées religieuses dans les mouvements de résistance. Leurs conclusions ont 
peu de chose en commun avec les « fanatiques sorciers guérisseurs » des 
rapports coloniaux ou avec la « magie du désespoir ». Ils concluent que les 
enseignements et les symboles religieux s’appuyaient souvent directement 
sur les questions de souveraineté et de légitimité. La légitimité des diri-
geants était consacrée par une investiture rituelle et, lorsqu’un dirigeant et 
son peuple décidaient de défendre leur souveraineté, ils s’appuyaient tout 

18.  H. S. Meebelo, 1971, p. 68.
19.  E. Steinhart, texte inédit.
20.  A. Isaacman, 1976, p. 343, 345, 370.
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naturellement sur les symboles et les  concepts religieux. Dans un article sur 
la résistance ovimbundu en Angola, Walter Rodney fait observer qu’« une 
grande place a été faite à la résistance spirituelle à un stade plus avancé de 
la lutte africaine, notamment dans des cas comme les guerres maji maji […] 
Mais, pour les mouvements de ‘‘résistance primaire’’, on sous-estime géné-
ralement le fait que les peuples africains résistèrent partout spontanément 
non seulement en usant des moyens physiques, mais aussi en employant 
leurs propres armes religieuses métaphysiques21 ».

Dans un article qui portait cette fois sur la résistance opposée par l’État 
du Gaza aux Portugais en Mozambique du Sud, Walter Rodney traite des 
traumatismes qui peuvent résulter de la mobilisation des ressources spiri-
tuelles dans la lutte. « Les Ngoni du Gaza ressentirent non seulement la 
destruction de leur capitale politique, mais aussi la profanation de leur prin-
cipal sanctuaire. » Après la défaite militaire de 1895, les objets rituels royaux 
disparurent ; les devins se débarrassèrent de leurs os divinatoires après l’in-
compréhensible défaite ; la « grande prêtresse » fut destituée et exécutée, « le 
sentiment d’une profonde crise spirituelle était largement partagé22 ».

C’est souvent de telles crises de légitimité que sont nés les grands 
mouvements qui visent à redéfinir la souveraineté. Presque invariablement, 
ces mouvements avaient des chefs spirituels pour exprimer le message de 
l’extension de l’unité. Tantôt ce phénomène survenait dans le cadre de 
l’islam — les idéologues islamiques du millénarisme et de la résistance se 
répandirent à travers toute la ceinture soudanaise d’est en ouest —, tantôt 
il était dû à l’influence des idées chrétiennes, et Hendrik Wittboi s’ins-
pira du protestantisme pour élaborer sa doctrine de souveraineté, tandis 
qu’un prophète d’un mouvement chrétien africain indépendant intervenait 
activement chez les Nama lors de leur soulèvement contre les Allemands. 
Très souvent, c’est dans le cadre de la religion africaine que ce phénomène 
s’inscrivait.

J’ai soutenu, quant à moi, que ce phénomène s’est produit en Rhodésie 
du Sud et que les insurrections de 1896 étaient inspirées et coordonnées par 
des chefs religieux. Isaacman affirme que le soulèvement de la vallée du 
Zambèze en 1917 puisait son enthousiasme moral dans les enseignements 
du médium Mbuya qui pourtant ne prôna point la restauration de l’État 
barue, mais prêcha l’évangile de la fraternité à tous les Africains opprimés, 
les exhortant à considérer que le grand dieu Mwari portait tout son intérêt à 
leur salut et au redressement de leurs fautes23. Dans le cas de la révolte maji 
maji de 1905, l’idéologie de la révolte trouva son assise dans un enthou-
siasme millénaire à la fois islamique et africain. Les grandes résistances 
menées de 1888 à 1891 sur la côte du Tanganyika avaient été dirigées par 
des membres de l’élite commerçante et citadine swahili. Aucune idéologie 
religieuse — islamique ou « traditionnelle » — du soulèvement n’avait été 
élaborée. La résistance se fonda sur le  principe de la défense des sou-

21.  W. Rodney, 1971 (b).
22.  W. Rodney, 1970.
23.  T. O. Ranger, 1967 ; A. Isaacman, 1976, p. 304 -305, 307, 310, 313, 316, 326.
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verainetés établies24. Mais, après la défaite de cette opposition côtière et 
l’engagement par cooptation de nombreux membres de l’élite swahili au 
service des Allemands, le fondement de l’opposition se modifia et s’élargit. 
Maji Maji s’inspira à la fois d’un message prophétique nouveau, venu des 
centres de culte africains de l’arrière-pays, et d’un Islam enthousiaste et 
populiste25.

L’enseignement prophétique qui fut à la base de certains grands mou-
vements de résistance est peu à peu dégagé de la relation dénaturée qu’en 
ont faite leurs adversaires. La manière dont Gilbert Gwassa rend compte de 
l’évolution et du caractère de l’idéologie maji maji de Kinjikitile est l’exem-
ple classique d’un effort de réhabilitation. Mongameli Mabona a procédé à 
une autre reconstitution frappante, encore inédite, des enseignements du 
grand prophète militant xhosa Makana, dont le message, exprimé au début 
du XIXe siècle, « ne perdit de sa vigueur qu’en 1890, lorsque la résistance 
nationale xhosa finit par s’effondrer ». Comme le fait remarquer Mabona, son 
enseignement est habituellement décrit comme un « magma de principes 
religieux incompatibles ou incohérents ». Mabona montre qu’au contraire 
c’était « un assemblage d’éléments khoisan, xhosa et chrétiens habilement 
structurés », réunis avec une très grande imagination créatrice.

Makana forgea des termes brillants pour exprimer ses concepts de divi-
nité — concept d’espace et de diffusion de la lumière. « Son esprit puissant 
et son génie religieux […] élaborèrent un corps de doctrine qui allait servir 
de base idéologique à la nation xhosa. » À certains égards, l’enseignement 
de Makana était une version africaine de l’idéologie protestante de souve-
raineté, qui, plus tard, permit à Wittboi de faire confiance au droit divin des 
« capitaines rouges ». Il rechercha la différence fondamentale entre Blancs 
et Noirs : différence de coutumes, de divinités, de destinées. Le créateur 
était Dali’dephu, le grand ancêtre des Xhosa, qui avait créé Uthixo pour en 
faire le dieu des hommes blancs. Uthixo était inférieur à Dali’dephu et les 
hommes blancs étaient moralement inférieurs au dieu xhosa, car continuel-
lement tourmentés par l’idée de péché. Mais cette différence fut sans impor-
tance jusqu’au moment où les deux univers moraux entrèrent en contact et 
en conflit ; alors, Dali’dephu s’imposa pour s’assurer que ses enfants à lui, 
les Xhosa, leur mode de vie particulier et supérieur l’emportaient sur les 
pouvoirs superficiels des Blancs. Makana appela à l’unité panxhosa, à la 
confiance en leur univers moral. Dali’dephu allait balayer les Blancs ; les 
Xhosa défunts allaient revenir. « Une ère nouvelle s’annonçait26. »

Des innovations comme celles de Makana en matière de concepts et 
de symboles survécurent longtemps à la résistance précise à laquelle elles 
furent associées à l’origine. Loin d’être des extravagances désespérantes, 
les messages prophétiques de ce type étaient des efforts systématiques 
pour élargir et redéfinir l’idée de déité, sa relation avec l’ordre moral, et 
impliquaient de grands changements dans les concepts et les relations 

24.  R. D. Jackson, dans : R. I. Rotberg et A. A. Mazrui (dir. publ.), 1972.
25.  G. Gwassa, dans : T. O. Ranger et I. Kimambo (dir. publ.), 1972.
26.  M. A. Mabona, 1974.
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internes des Xhosa tout en offrant un « fondement de l’idéologie de la 
résistance ». Peter Rigby s’est inscrit avec vigueur en faux contre la thèse 
selon laquelle le prophétisme africain ne serait que le « simple produit de 
forces exogènes de destruction pendant la période coloniale » ou serait né 
de l’« effondrement des religions africaines ». Pour lui, à n’en pas douter, le 
prophétisme relevait, pour beaucoup, de l’opposition et avait joué un « rôle 
prépondérant dans la plupart des mouvements d’opposition africains», mais 
le prophète surgissait, «pas simplement comme une réaction aux forces 
exogènes, mais pour des raisons de viabilité et d’adaptabilité des religions 
africaines»27. Avec cette conception des systèmes religieux africains, capa-
bles, à partir de leurs propres tensions et de leurs potentialités, de sécréter 
périodiquement une inspiration prophétique et des chefs prophétiques 
capables de forger de nouvelles synthèses qui revalorisent l’ancien tout en 
faisant la part du nouveau, nous avons parcouru un long chemin qui nous 
mène loin de l’idée qui tient les idéologies prophétiques de la résistance 
pour la magie du désespoir.

Malgré toute la valeur de ce travail, l’importance accordée à l’idéologie 
religieuse dans la résistance a été attaquée sur deux fronts. Certains spécialis-
tes prétendent que le rôle de la religion dans la résistance a été sous-estimé ; 
en revanche, d’autres soutiennent que l’on a exagéré le rôle de la résistance 
dans la religion.

Ainsi, pour les écrivains coloniaux, c’était une « sorcière » qui était à 
la tête du soulèvement de Giriama, dans l’arrière-pays côtier du Kenya ; 
plus récemment, d’autres historiens en ont fait une « prophétesse ». Cyn-
thia Brantley Smith, dans son admirable étude de synthèse des Giriama, 
démontre cependant que cette femme n’avait rien d’un chef religieux, 
qu’elle était simplement respectée et autoritaire28. Voilà un cas où une 
nouvelle traduction des termes colonialistes, comme « sorcier » et « sorcier 
guérisseur », ne suffit pas pour corriger les distorsions des comptes rendus 
officiels. Deux spécialistes de l’histoire ndebele et shona ont fait valoir 
qu’il en était de même avec mon propre compte rendu des soulèvements 
de 1896 en Rhodésie du Sud. Selon la British South Africa Company, les 
soulèvements auraient été fomentés par des « sorciers guérisseurs » ; j’ai 
soutenu qu’ils étaient mus par une profonde idéologie prophétique ; Julian 
Cobbing et David Beach rétorquent que les médiums exerçaient une 
influence bien plus modeste que je le pensais, et que les prêtres de Mwari 
ne prirent guère part aux soulèvements29. On ne s’étonnera peut-être pas 
que je ne sois pas disposé à des révisions aussi radicales, mais c’est un fait 
certain que les recherches récentes sur la religion africaine en Rhodésie du 
Sud montrent que ses liens avec la résistance n’ont pu être aussi directs 
que je l’avais supposé. Il est évident que ni le culte mwari ni le système des 
médiums n’étaient capables de se consacrer totalement ni à la résistance ni 

27.  P. Rigby, 1974.
28.  C. B. Smith, 1973.
29.  J. Cobbing, 1974 et 1977 ; D. Beach, 1971 et 1979.
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à autre chose ; l’un et l’autre reposaient sur une concurrence constante et 
acharnée entre sanctuaires et à l’intérieur de chaque sanctuaire ; la surpre-
nante survivance des cultes était due au fait que les prêtres ou médiums 
qui avaient soutenu une mauvaise cause ou une cause perdue pouvaient 
rapidement être remplacés par des rivaux attendant dans les coulisses, et 
que certains centres de culte importants adoptaient toujours une position 
différente de celle des autres. Certains sanctuaires mwari étaient en faveur 
du soulèvement, d’autres ne l’étaient pas et, dans les premiers, les familles 
qui en avaient la responsabilité furent remplacées après la répression. J’ai eu 
tort de supposer que tous les dirigeants religieux des Shona s’engageaient 
sans réserve dans les soulèvements ; ceux-ci étaient certes extrêmement 
importants, mais pas au point de pouvoir — ou de devoir — détruire le 
caractère traditionnel de permanence et de réalité des cultes30.

Tout cela a trait à la thèse selon laquelle l’opposition est située au cœur 
des mouvements prophétiques. Un prophète se révèle lorsque l’opinion 
publique ressent la nécessité d’une action radicale et novatrice, mais il n’y 
a pas que les menaces extérieures pour susciter ce sentiment populaire. Un 
prophète peut se manifester en raison de profondes angoisses causées par 
les tensions ou les transformation internes, ou même du fait du désir général 
d’accélérer le rythme du changement et de saisir les nouvelles occasions. 
Ainsi un chef prophète oriente-t-il souvent son enseignement vers la morale 
des sociétés africaines, menant parfois un mouvement d’opposition à l’autori-
tarisme interne, parfois « se rebellant » davantage contre les faits de la nature 
humaine. Il ressort clairement des travaux en cours sur la multitude de chefs 
prophétiques de l’Afrique du XIXe siècle que bon nombre d’entre eux ne se 
préoccupaient pas de la résistance aux Blancs et même que les Blancs ne les 
préoccupaient pas du tout.

Même les chefs prophétiques soucieux surtout de trouver une nouvelle 
formule destinée à définir les relations de leurs adeptes avec les Européens 
n’étaient nullement unanimes pour recommander la condamnation ou la 
résistance. Comme le note Mabona, le prophétisme xhosa a bâti à la fois 
une « idéologie pour la résistance » et une idéologie pour un processus de 
« compromis dirigé ». Le prophète de la résistance était Makana et celui du 
compromis dirigé Ntsikana. Ce dernier était un génie religieux créateur de la 
même étoffe que Makana ; leurs discussions sur la nature de la divinité avaient 
des conséquences pratiques très immédiates et divisèrent les Xhosa en deux 
factions, mais elles se tenaient à un niveau théologique élevé. Et, en fait, ce 
qui préoccupait Ntsikana au premier chef, ce n’était pas les rapports avec les 
Blancs ; il cherchait plutôt à réformer la société xhosa en acceptant certaines 
dynamiques de la pensée chrétienne tout en rejetant un grand nombre des 
axiomes culturels des Blancs. Comme nous le dit Raum, de nos jours, pour 
de nombreux Xhosa, « l’implantation du christianisme n’est pas à mettre au 
crédit des missionnaires, mais plutôt à celui d’un précurseur chrétien en la 
personne de Ntsikana31 ».

30.  M. Schoffeleers, dans : Schoffeleers (dir. publ.), à paraître.
31.  O. P. Raum, dans : E. Benz (dir. publ.), 1965, p. 47-70.
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Bien qu’il n’y ait pas d’autre exemple de heurt aussi spectaculaire et 
aussi direct entre prophètes que la polémique instaurée entre Makana et 
Ntsikana, le même éventail de possibilités prophétiques s’observe nette-
ment, même dans des zones où la résistance fut très farouche, comme celle 
des Maji Maji ou celle des Shona en Rhodésie. Après la défaite des Maji Maji, 
l’ensemble des symboles et des prétentions au pouvoir spirituel dont s’était 
servi Kinjikitile fut repris par une série de figures prophétiques, attachées à 
la purification interne des sociétés africaines, qui prirent la tête de ce qu’on a 
appelé la « chasse aux sorciers ».

Pour ce qui est des Shona, Elleck Mashingaidze a fait paraître un article 
intéressant sur la série d’exhortations prophétiques adressées aux Shona de la 
région de la vallée du Mazoe. Les médiums les plus influents conseillèrent 
d’abord à leurs adeptes de prêter attentivement l’oreille à l’enseignement 
missionnaire ; ils leur conseillèrent ensuite de participer aux soulèvements 
pour chasser les Blancs et les exhortèrent de nouveau à envoyer leurs enfants 
dans les écoles des missions pour qu’ils acquièrent tout ce qu’ils pouvaient 
de la « sagesse » des Blancs. Mashingaidze ne voit pas en tout cela une suite 
de comportements alternés de désarroi et de trahison. Il écrit : « La défaite 
militaire de 1897 […] n’a pas provoqué la renonciation au monde traditionnel, 
contrairement à ce qu’avaient naïvement prévu les Blancs […] Les Shona 
essayèrent d’abord de comprendre […] La religion traditionnelle, représentée 
par Nehanda et les autres médiums, n’était pas opposée à la foi chrétienne 
en tant que telle. Dès le début de l’affrontement des deux systèmes, son rôle 
fut de tempérer le changement […] Elle ne cessa de rappeler aux gens que, 
malgré les résultats militaires […] ils ne devaient pas abdiquer leur identité 
culturelle. En fait, la religion traditionnelle continua à inspirer aux Shona le 
comportement constructif et créateur qu’ils eurent face au christianisme et à la 
culture occidentale prise globalement. Elle rappela à la population qu’il y avait 
encore lieu d’accepter ou de rejeter certains aspects de l’ordre nouveau32. » 
On pourrait dire que les prophètes shona cherchèrent à atténuer les effets de 
l’aliénation de la souveraineté politique en préservant une certaine autonomie 
spirituelle. Cependant, les possibilités qu’a le prophétisme shona de sécréter 
une idéologie de la résistance ne sont pas perdues, et, dans les années 1970, 
certains médiums furent très engagés dans la lutte nationaliste et partisane.

Dans la perspective de l’histoire de la résistance, les formes intérieures 
que revêt en grande partie le prophétisme selon lequel le mal a sa source 
dans le péché intérieur plutôt que dans l’oppression extérieure, peuvent 
paraître une « fausse conscience ». Dans la perspective de l’histoire de la 
religion africaine, ces mouvements présentent précisément de l’intérêt dans 
la mesure où ils apportent une réponse aux angoisses intimes des sociétés 
africaines. Ainsi, le professeur Bethwell Ogot a pris le contrepied de ceux 
qui interprètent les mouvements prophétiques comme étant essentiellement 
anticoloniaux. Il écrit de l’un de ces prophètes, Simeo Ondeto, qu’il était 
vraiment « révolutionnaire », mais que sa révolution se situait non point dans 
la sphère politique, mais plutôt dans la sphère morale et que c’est dans l’in-

32.  E. Mashingaidze, 1974.
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dividu qu’elle devait se  produire. L’essence des mouvements prophétiques, 
écrit Bethwell Ogot, est que ce sont des « agents du changement spirituel et 
social, créateurs de communautés nouvelles capables de tenir les gageures 
du monde moderne33 ». Les grandes idéologies prophétiques de la résistance 
s’inscrivent ainsi dans une entreprise plus vaste de définition d’une nouvelle 
base morale pour la société.

Conséquences et Pertinence de la Résistance Africaine
Avant les deux décennies écoulées, il était admis que les mouvements de 
résistance avaient été des impasses. Depuis lors, on soutient résolument qu’à 
tous égards ces mouvements étaient tournés vers l’avenir. Du point de vue 
de la souveraineté, on peut considérer qu’ils anticipaient le rétablissement 
de la souveraineté et le triomphe du nationalisme africain. Dans la mesure 
où ils contiennent des idéologies prophétiques, on peut considérer qu’ils 
apportent de nouvelles communautés de concepts. Certains ont engendré 
une amélioration de la situation des peuples révoltés. D’autres ont, face 
aux chefs officiellement reconnus, mis en avant d’autres chefs pour faire 
contrepoids. J’ai affirmé moi-même que ces mouvements étaient « liés » au 
nationalisme des masses pour avoir été des mouvements de mobilisation des 
masses, compte tenu de la continuité de l’état d’esprit et des symboles qui 
ont été véhiculés par des mouvements de masse de la périphérie intermé-
diaire, et enfin parce que les mouvements nationalistes ont manifestement 
puisé leur inspiration dans les souvenirs d’un passé héroïque34.

Ces arguments ont été développés par d’autres historiens, et aujourd’hui 
le caractère précurseur des mouvements de résistance est devenu un axiome 
des théoriciens des mouvements nationalistes et des guérillas. Ainsi, pour 
conclure son étude des résistances Ovimbundu aux Portugais, Walter Rod-
ney écrit : « La résistance armé sur le plateau Benguela est réapparue ces 
quelques dernières années. Les circonstances dans lesquelles ce phénomène 
s’est produit et ses rapports avec des époques antérieures sont des questions 
si fondamentales que l’on ne cherchera pas à y apporter des réponses, qui ne 
pourraient qu’être incomplètes. On se contentera de relever que les Angolais 
qui luttent pour la liberté affirment qu’il y a un lien entre leurs guerres de 
libération nationale et les mouvements de résistance précédents, et que (de 
leur autorité) les masses populaires évoqueraient nettement l’esprit d’évé-
nements comme la guerre bailundu. Les universitaires désœuvrés sont mal 
placés pour réfuter cela35. »

Des universitaires — désœuvrés ou non — ont pourtant contesté le lien 
admis entre les mouvements de résistance et la lutte menée de nos jours en 
faveur de la liberté. Ces réfutations proviennent de la « droite » comme de la 
« gauche ».

Se situant quelque part « à droite », Henri Brunschwig nie toute filiation 
évidente entre les mouvements de résistance et les mouvements nationalis-

33.  B. A. Ogot, 1974 (a).
34.  T. O. Ranger, 1968 (a).
35.  W. Rodney, 1971 (b), p. 9.
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tes modernes. Selon lui, il y eut en Afrique, des siècles durant, conflit entre 
adaptation et résistance à des idées empruntées à l’extérieur. Les tenants 
de l’adaptation créèrent les grands empires soudanais, les résistants cher-
chèrent à les répudier. Les premiers appliquèrent les principes libéraux de 
l’Islam et du christianisme, les seconds s’appuyèrent sur ce que Brunschwig 
appelle l’« animisme » et l’« ethnicité ». Bien avant la période coloniale, il y 
eut d’« innombrables révoltes » contre les novateurs africains ; la résistance 
au colonialisme puisa en grande partie à ces mêmes sources animistes et 
ethniques. En revanche, le nationalisme africain moderne comme le panafri-
canisme sont des manifestations de la tendance à la centralisation de l’inno-
vation et à l’adoption de « grands » desseins ; c’est dire qu’ils appartiennent à 
une tradition diamétralement opposée à celle de la résistance36.

Certains historiens situés « à gauche » contestent que l’on pût établir 
un lien entre la résistance et le nationalisme, arguant du fait que c’était là 
un artifice intellectuel permettant aux minorités dirigeantes, parfois inté-
ressées, des nouveaux États de revendiquer la légitimité révolutionnaire. 
Steinhart a exprimé cette réfutation de la manière la plus catégorique : « Au 
lieu d’examiner la résistance au colonialisme à travers le prisme déformant 
de la mythologie nationaliste, nous devons créer un meilleur ‘‘mythe’’, qui 
rende mieux compte de la réalité de l’opposition africaine […] Un mythe 
de l’insurrection révolutionnaire peut nous apporter une connaissance plus 
vaste et plus approfondie des mouvements d’opposition et de libération du 
XXe siècle que le ‘‘mythe du nationalisme’’ faiblissant. » De cette manière, 
Steinhart cherche à revendiquer l’héritage des résistances au profit de 
l’opposition radicale à l’absolutisme au sein des États nationaux modernes 
d’Afrique37.

Une étude complète plus récente de la résistance — l’ouvrage d’Isaacman 
sur la révolte africaine dans la vallée du Zambèze — s’emploie implicitement 
à attaquer les objections de Brunschwig comme celles de Steinhart. Isaacman 
répond à Brunschwig en mettant l’accent non pas sur l’« esprit de clocher » 
des révoltes ethniques, mais sur de nouvelles définitions de la souveraineté 
qui, selon lui, ont caractérisé la révolte de 1917. Il répond à Steinhart en 
rattachant cette sorte de résistance généralisée non point à un nationalisme 
d’élite, mais au mouvement radical mozambicain de libération, le FRELIMO 
(Fronte de Libertação de Moçambique). L’existence d’un lien entre la résis-
tance antérieure et les mouvements contemporains en faveur de la liberté 
est ainsi formulée par Isaacman : « La nature de l’appel, qui fut exprimé en 
vagues termes anticoloniaux, et la portée de l’alliance que cet appel a rendu 
possible donnent à penser que la rébellion de 1917 occupe une place inter-
médiaire entre les formes de résistance africaine du passé et les guerres de 
libération du milieu du XXe siècle […] La rébellion de 1917 est en même 
temps le point culminant de la longue tradition de résistance zambézienne 
et le précurseur du combat de libération en cours. » En 1917, comme dans la 
lutte engagée par le FRELIMO, « c’était l’oppression qui était en cause, et non 

36.  H. Brunschwig, 1974, p. 63 -64.
37.  E. Steinhart, texte inédit.
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la race ». Qui plus est, « les liens avec le  FRELIMO dépassèrent l’engagement 
idéologique commun » du fait que la tradition de résistance « servit à la fois 
de source de fierté et de modèle pour l’action future 38 ».

Chronologie de la Résistance : l’Interprétation Économique
J’ai ouvert le chapitre par une description de la situation qui a caractérisé les 
vingt dernières années du XIXe siècle. En fait, il a été extrêmement difficile 
d’analyser la résistance dans ces limites chronologiques. À une extrémité, 
j’ai étude Makana, le prophète xhosa du début du XIXe siècle. À l’autre, j’ai 
analysé le soulèvement zambézien de 1917 et ses liens avec le FRELIMO. 
J’ai du moins limité l’analyse à la résistance armée à l’invasion des Blancs 
ou aux soulèvements armés contre la domination coloniale quand elle 
commençait à « mordre » ; les débordements dans le temps sont dus au fait 
que la pénétration des Blancs en Afrique a été irrégulière, et encore plus 
irrégulière la domination coloniale effective. Si l’on adopte cette définition 
essentiellement politique, la période 1880-1900 apparaît comme une période 
capitale pour la résistance, même si les grands efforts de redéfinition de la 
souveraineté par l’opposition se sont, pour beaucoup d’entre eux, manifes-
tés ultérieurement.

Si, en conclusion, nous considérons l’importance croissante accordée à la 
résistance économique, les limites chronologiques se définissent avec encore 
moins de précision. La réinterprétation la plus radicale est peut-être celle de 
Samir Amin. Celui-ci soutient que c’est à la fin du XVIIe et au XVIIIe siècle 
que se sont déclenchées, en Afrique de l’Ouest, les résistances vraiment 
capitales contre l’Europe, et il rejette la thèse des résistances de la période 
des luttes proprement dite comme des combats d’arrière-garde menés sans 
enthousiasme par une classe dirigeante déjà compromise. Aux yeux de Samir 
Amin, l’enjeu essentiel de la confrontation entre l’Afrique et l’Europe n’était 
point la domination politique officielle exercée par cette dernière, mais les 
tentatives de manipulation économique. La résistance africaine vraiment 
significative était dirigée contre cette manipulation économique.

Samir Amin affirme que le commerce transsaharien avait « renforcé la 
centralisation étatique et favorisé le progrès ». Par ailleurs, le trafic atlantique, 
sur lequel les Européens avaient la haute main, « ne donna pas naissance 
à des forces productives ; au contraire, il provoqua la désintégration de la 
société […] Des sociétés africaines s’opposèrent à l’évidence à cette dégra-
dation de leur situation et l’Islam servit de fondement à leur résistance […] 
Les ministres de l’Islam essayèrent d’organiser un mouvement de résistance ; 
ils visaient à mettre fin à la traite des esclaves, c’est-à-dire à l’exportation 
de la main-d’œuvre, mais pas à l’esclavage interne […] L’Islam changea de 
caractère : religion d’un groupe minoritaire de marchands, il se transforma en 
un mouvement de résistance populaire ».

Samir Amin dégage trois importants mouvements de résistance de ce 
type : les guerres de 1673 à 1677 ; la révolution torodo de 1776, qui « ren-

38.  A. Isaacman, 1976, p. 344, 345, 375.
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versa l’aristocratie militaire et mit un terme à la traite des esclaves » ; le 
mouvement de 1830 dirigé par le prophète Diile dans le royaume du Waalo, 
qui échoua « devant l’intervention militaire française ». Il décrit ici des 
mouvements de résistance qui, tout en étant dirigés contre une aristocratie 
africaine, étaient également une riposte contre l’agression économique 
française.

À mesure que l’on avançait dans le XIXe siècle, poursuit-il, les Français 
cessèrent de réclamer des esclaves et en vinrent à exiger des matières pre-
mières et des produits agricoles à la place. Au Waalo, ils se mirent à faire 
des expériences de plantations agricoles, mais furent tenus en échec par « la 
résistance des communautés villageoises ». Les Français ne réussirent pas à 
mater la résistance à la prolétarisation tant qu’ils n’eurent pas occupé toute la 
région et tant qu’ils ne purent pas recourir à la force permanente. Mais cette 
conquête coloniale arriva si tard dans la pénétration que la résistance ne fut 
pas très efficace. À cette époque, l’Islam avait cessé d’être l’idéologie de la 
résistance pour devenir la consolation spirituelle de l’aristocratie vaincue qui 
s’en servait pour mettre à la raison les paysans cultivateurs et obtenir qu’ils 
produisent tout ce que les Français exigeaient d’eux39.

Si Samir Amin soutient que les mouvements de résistance vraiment 
importants sont antérieurs à la ruée, d’autres historiens qui se rallient à 
la perspective économique semblent alléguer que les mouvements vrai-
ment importants de la résistance à la domination coloniale, officielle ne 
datent que du XXe siècle. Il y a certainement eu, pendant la période de 
la ruée, maints mouvements de résistance économique. Plus précisément, 
les Européens, rompant leur ancienne collaboration avec les marchands 
et bourgeois africains, eurent recours à la force pour établir un monopole 
commercial. Le résultat fut une résistance farouche de la part des mar-
chands africains, menée soit par le chef Nana Olomu, d’Itsekiri, dans le 
delta du Niger (Nigéria), qu’Anthony Hopkins décrit comme le type même 
de l’homo economicus, soit par les chefs swahili qui avaient la haute main 
sur le commerce des esclaves en Mozambique du Nord, ou encore par le 
grand marchand Rumaliza, qui lutta en Afrique orientale à la fois contre les 
Belges et les Allemands.

Immanuel Wallerstein voit en cette guerre des commerçants un des évé-
nements déterminants du début du colonialisme : « De nombreuses régions 
de l’Afrique au sud du Sahara avaient été […] entraînées dans un processus 
d’autonomie relative, liées au monde européen de manière limitée mais 
importante par l’intermédiaire des marchands ou des agents du commerce 
d’État de part et d’autre […] Cependant, en 1879, tout l’édifice se mit à se 
désagréger et, en 1900, il avait cessé d’exister. » Avec la domination coloniale, 
« les relations entre Africains et Européens cessèrent d’être des relations de 
partenaires commerciaux […] L’effet le plus immédiat de la domination 
coloniale se traduisit par ces incidences sur les commerçants africains […] 
À la fin de la première guerre mondiale, chez les Africains comme chez les 

39.  S. Amin, 1972.
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Arabes,  le déclin radical de l’importance relative de la classe commerçante 
était devenu un fait accompli40. »

Mais, dans l’ensemble, les historiens de la nouvelle école sont indif-
férents à la résistance des marchands. Hopkins nous met en garde contre 
l’idée que des commerçants du delta du Niger tels que Nana Olomu purent 
être des précurseurs du nationalisme ou des porte-parole des griefs popu-
laires, faisant remarquer que « leur vision de la justice sociale n’embrassait 
pas l’émancipation de (leurs) propres esclaves ». Nancy Hafkin souligne les 
intérêts purement égoïstes des chefs de la résistance du Mozambique du 
Nord : « En aucune manière, conclut-elle, leur résistance n’était populaire ou 
progressiste41. »

Comme celle des dirigeants des États secondaires, la capacité de résis-
tance des grands commerçants fut sapée parce qu’ils avaient suscité trop de 
griefs chez les Africains. Lorsque la British Imperial East Africa Company 
voulut briser le pouvoir des commerçants arabes, swahili et autres africains, 
elle put établir, à l’intérieur de Malindi, une nouvelle route commerciale 
« renforcée par les palanques construites par des communautés d’esclaves 
qui s’étaient échappés des plantations côtières de leurs maîtres arabes42 ».

Les « importants entrepreneurs » de l’intérieur de Lagos eurent du mal 
à offrir une résistance effective à la pénétration des Britanniques à cause des 
troubles provoqués par leur « abondante main-d’œuvre constituée principa-
lement d’esclaves et de serfs43». La situation du commerce international, qui 
avait favorisé l’ascension de puissants commerçants africains, avait également 
fait en sorte que leur succès fût payé au prix d’énormes tensions et ressenti-
ments internes.

Il y eut des exceptions à cette tension entre les puissants commerçants 
et la masse populaire. Ainsi, dans le royaume bailundu en Angola, « tout un 
chacun faisait du commerce » ; au cours des années 1870, « les entrepreneurs 
umbundu découvrirent et exploitèrent un nouveau type de caoutchouc à 
racines » et, « au cours des dix années qui suivirent, un nombre exceptionnel 
de Bailundu se livra au commerce privé ». La chute des cours du caoutchouc 
qui se produisit de 1899 à 1902 mit fin à cette prospérité commerciale 
généralisée. « Le problème s’aggrava après 1899 dans le royaume bailundu 
du fait de l’intrusion de commerçants européens […] Lorsque les cours du 
caoutchouc s’effondrèrent, les marchands portugais et une nouvelle vague de 
petits Blancs […] arrivèrent pour s’établir dans le commerce. » Selon la der-
nière étude de la guerre bailundu de 1902, le ressentiment éprouvé à l’égard 
de cette agression commerciale des Européens intervint pour beaucoup dans 
le soulèvement populaire massif qui éclata contre les Portugais44.

En revanche, les historiens de la résistance qui se placent dans la 
perspective économique associent habituellement la révolte populaire non 

40.  I. Wallerstein, dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1970, p. 402 -407.
41.  A. G. Hopkins, 1973, p. 147 ; N. Hafkin, 1971.
42.  C. B. Smith, 1973, p. 112 et 113.
43.  A. G. Hopkins, 1966 (a), p. 141.
44.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 54 -92.
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point au ressentiment à l’égard de l’agression commerciale des Européens, 
mais au fait que les populations africaines avaient compris, peu à peu, que 
les Blancs étaient déterminés à obtenir une main-d’œuvre à bas prix. Au 
début, beaucoup d’Africains accueillirent peut-être les Européens comme 
des protecteurs contre des chefs trop exigeants ou des commerçants swahili 
rapaces, ou encore des propriétaires d’esclaves ; mais ils ne tardèrent pas à 
s’apercevoir que les exigences des Européens étaient tout aussi, sinon plus 
intolérables. Au début, le comportement de bon nombre de propriétaires 
d’esclaves, de chefs et de commerçants africains à l’égard des Européens fut 
peut-être dicté par la peur et la haine, mais beaucoup d’entre eux jugèrent 
qu’à longue échéance les intérêts des détenteurs de pouvoir noirs et blancs 
coïncidaint souvent. C’est ainsi que le caractère de la résistance connut une 
profonde transformation.

Donald Denon pose le problème clairement : « Parlant de la ruée vers 
l’Afrique, nous pensons généralement au partage entre Européens du terri-
toire africain et de sa souveraineté. Ce phénomène comporte un troisième 
volet, celui de la ruée vers les ressources africaines. Les diamants et l’or figu-
rent au nombre de ces ressources, certes, mais peut-être la plus précieuse, 
celle vers laquelle les autorités coloniales se sont ruées avec passion, était-
elle la main-d’œuvre africaine. De même que les commerçants européens 
et arabes avaient autrefois acheté des esclaves quelque part en Afrique, de 
même de nouveaux bureaux de recrutement de main-d’œuvre s’ouvrirent 
pour acquérir de la main-d’œuvre non spécialisée pour le travail de la mine 
[…] En Angola, au Zambèze et au Katanga, au tournant du siècle, les agents 
de recrutement pour les mines du Sud étaient en concurrence avec ceux des 
plantations portugaises de travail forcé du golfe du Bénin45. »

Tout comme la première ruée vers le territoire et la souveraineté, la 
seconde vers la main-d’œuvre rencontra de la résistance. Ce fut une résis-
tance armée, et le soutien apporté aux grandes révoltes qui, au début du XXe 
siècle, tentèrent de redéfinir la souveraineté vint en grande partie d’hommes 
qui exécraient le travail forcé. La résistance prit aussi la forme de désertions 
et de grèves, de refus de travailler sous terre, d’émeutes multipliées. Les 
travaux de chercheurs comme Charles van Onselen ouvrent de nouvelles 
perspectives pour l’étude de la résistance, qui n’est plus seulement celle de 
la « résistance zambienne » ou de la « résistance bemba » mais de la résistance 
sur l’ensemble du réseau de migration de la main-d’œuvre à travers tout le 
territoire au début de l’époque coloniale46.

Conclusion
On voit donc que l’historiographie de la résistance est dynamique et criti-
que. Pourtant les rectifications d’opinion et les nouvelles perspectives élar-
gissent plutôt qu’elles ne controversent les trois postulats de base que j’ai 
analysés. L’« organisation » et la « généralisation » de la résistance ressortent 

45.  D. Denoon, 1972, p. 74.
46.  C. van Onselen, 1973, p. 237 -255.
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encore plus nettement si nous ajoutons à notre répertoire de l’opposition et 
de la révolte armées pendant la période de luttes, les résistances indirectes 
précédentes à l’agression économique européenne. La recherche du fonde-
ment idéologique de la résistance s’enrichit d’un élément nouveau lorsque 
nous ajoutons les premières manifestations de « conscience » de la part des 
ouvriers ou des paysans à l’idée de souveraineté et à la quête d’un nouvel 
ordre moral. Et l’idée de résistance économique confère à la recherche des 
liens entre la résistance et la situation actuelle de l’Afrique une résonance 
nouvelle. Le dernier mot appartient peut-être non pas à un historien, mais à 
un spécialiste des sciences politiques, Colin Leys, qui a préconisé une théo-
rie du « sous-développement » plus dynamique et reposant sur un fonde-
ment plus historique : « À un point de vue important, la théorie du sous-dé-
veloppement tend à ressembler à celle du développement, elle se concentre 
sur ce qui arrive aux pays sous-développés aux mains de l’impérialisme et 
du colonialisme, et non sur tout le processus historique correspondant, y 
compris les diverses formes de lutte contre l’impérialisme et le colonialisme 
nées des conditions du sous-développement […] Ce qu’il faut, ce n’est pas 
une théorie du sous-développement mais du sous-développement et de sa 
liquidation […] Une telle théorie suppose rien de moins qu’une théorie de 
l’histoire mondiale vue par les pays sous-développés, une théorie de l’op-
pression et de la libération de ces pays, qui en est encore à un stade assez 
rudimentaire, bien que le besoin s’en fasse vivement ressentir47 » L’étude 
des mouvements de résistance n’est pas une exaltation futile des gloires du 
passé, mais elle peut contribuer à l’élaboration d’une théorie de l’oppression 
et de la libération.

47.  C. Leys, 1975, p. 20 -21.
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Nulle part en Afrique les initiatives et les résistances africaines à l’égard du 
partage et de l’occupation de l’Afrique par les Européens n’ont été aussi 
déterminées et aussi dures que dans les États modernes d’Égypte, du Sou-
dan et de Somalie en Afrique du Nord-Est. Ces réactions ont commencé 
en 1881 avec le soulèvement militaire de l’Égypte et se sont poursuivies 
dans certaines parties de la région jusque vers les années 1920. Jamais dans 
l’histoire de l’Afrique un peuple ne s’est battu avec autant d’acharnement 
pour défendre sa liberté, sa souveraineté et, par-dessus tout sa culture et sa 
religion. Nous verrons dans ce chapitre quelles ont été ses initiatives et ses 
réactions en commençant tout d’abord par l’Égypte, puis le Soudan et enfin 
la Somalie.

L’Égypte

La révolution urabiste
La mauvaise gestion financière du khédive Ismā˓īl (1863 -1879) et les énor-
mes prêts qu’il sollicita de l’Europe placèrent l’Égypte en 1880 au bord de 
la banqueroute. Tandis que la moitié du revenu du pays était strictement 
consacrée au remboursement de ces dettes, de lourds impôts étaient exigés 
du peuple, et la majorité des fellāhīn (sing. : fellāh = paysan), qui ne pouvait 
pas les payer, était impitoyablement châtiée. Cette situation de pénurie et 
d’humiliation provoqua un vif mécontentement et une opposition au khé-
dive Tawfīḳ (1879 -1892) et à son gouvernement corrompu. Tawfīḳ était en 
outre méprisé à cause de sa totale soumission aux puissances européennes, 
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qui profitaient de sa  faiblesse et de l’endettement de l’Égypte pour contrô-
ler les finances et le gouvernement du pays. Il devint vite impossible pour 
les autorités égyptiennes de procéder à des réformes administratives ou éco-
nomiques sans l’approbation préalable et unanime de quatorze pays euro-
péens. Tandis que les Égyptiens sombraient dans la misère, les résidents 
étrangers vivaient confortablement. Ils n’étaient même pas soumis à la loi 
égyptienne, puisqu’ils dépendaient de leurs propres lois et de leurs propres 
tribunaux. Les étrangers, à partir de cette position privilégiée, en profitaient 
pour s’enrichir aux dépens des masses autochtones, souvent par des moyens 
immoraux ou par la corruption. Le désir de rejet de cette domination étran-
gère humiliante et odieuse s’avéra la principale raison du déclenchement 
de la « révolution urabiste », mouvement de résistance dirigé par le colonel 
Ahmad ˓Urābī1.

L’un des autres motifs de ce mouvement fut la diffusion des idées libé-
rales chez les Égyptiens — conséquence du développement de l’éducation 
et de la presse au XIXe siècle. On doit attribuer à cette maturité politique 
l’apparition d’un mouvement constitutionnel dans le pays à partir des années 
1860, particulièrement chez les Égyptiens éduqués à l’occidentale, qui s’op-
posaient à la domination européenne et au despotisme du khédive. Ce mou-
vement trouva un très important soutien dans les idées révolutionnaires des 
réformateurs musulmans, Djamāl al-Dīn al-Afghānī et Muḥammad ˓Abdu. 
Dirigés par Muḥammad Sharīf Pasha, qui était surnommé Abū al-Dastūr [le 
père de la constitution], ces nationalistes constitutionnels exigèrent la pro-
mulgation d’une constitution libérale et la formation d’un gouvernement par-
lementaire2. Certains d’entre eux ont même pu espérer renverser la dynastie 
de Muḥammad ˓Alī, qui régnait sur le pays depuis le début du siècle.

La principale cause directe du déclenchement de la révolution fut 
cependant le mécontentement et le sentiment de frustration éprouvé par les 
militaires égyptiens. Tandis que les troupes recevaient une solde très faible 
20 piastres par mois)3, les officiers égyptiens n’avaient pas droit à une promotion 
à des grades élevés. Ceux-ci étaient en fait monopolisés par la fraction étrangère 
de l’armée, formée d’officiers aristocrates turco-circassiens, qui méprisaient et 
maltraitaient leurs subordonnés égyptiens. Pour mettre un terme à ce statut 
inférieur et répondre aux demandes de la population, les militaires égyptiens 
intervinrent activement dans l’arène politique pour la première fois dans l’his-
toire contemporaine du pays, et déclenchèrent au début de février 1881 une 
révolution contre le colonialisme européen et le khédive Tawfīḳ.

Le chef de cette révolution, le colonel Aḥmad ˓Urābī (1839 -1911), était 
une personne séduisante, d’origine fellāh (fig. 4.1). Bien qu’il fût « simple, 
dépourvu de subtilité et de raffinement politique4 », ˓Urābī était un homme 
courageux et un orateur éloquent qui parsemait souvent ses discours de pas-
sages du Coran, « ce qui le rendait populaire auprès des masses ». Ces qualités 

1.  A. al-Rāfcī, 1966, p. 82 -85.
2.  P. J. Vatikiotis, 1969, p. 126 -130.
3.  P. R. O. (Public Record Office, Kew), F. O., 141/168, rapport de Dufferin, p. 4.
4.  A. L. al-Sayyid, 1968, p. 9.



89

In
it

ia
t

iv
e

s e
t

 r
é

sist
a

n
c

e
s a

fr
ic

a
in

e
s e

n
 A

fr
iq

u
e

 d
u

 N
o

r
d

-E
st

4.1. Le colonel Ahmad ˓Urābi (Arabi Pacha, 1839 -1911). [Illustration : Mary Evans Picture Library.]
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de chef firent très vite de lui le dirigeant incontesté de la révolution, et il joua 
un grand rôle dans la formation du Al-Ḥizb al-Waṭanī, le parti nationaliste. 
Ses membres étaient constitués par des fellāhīn et par certains des notables 
turcs, également opposés à l’autocratie du khédive.

Au début, la révolution remporta de grands succès. ˓Uthmān Rifḳī, le 
fameux ministre de la guerre circassien, qui avait inspiré la politique de 
discrimination pratiquée dans l’armée, fut chassé et remplacé par un poli-
ticien révolutionnaire et un poète distingué, Maḥmūd Sāmī al-Barudī. Un 
cabinet entièrement urabiste fut formé, et Aḥmad ˓Urābī lui-même devint 
ministre de la guerre5. Tawfīḳ fut si effrayé qu’il ordonna la formation d’une 
Assemblée des peuples et promulgua le 7 février 1882 une constitution assez 
libérale. Sachant que ce pas vers le constitutionnalisme n’avait rien de sin-
cère, les Urabistes étaient décidés à renverser Tawfīḳ et pensaient même 
à proclamer une République d’Égypte. Cela menaçait les privilèges et les 
intérêts étrangers ; la révolution se trouva dès lors directement confrontée 
aux puissances européennes (fig. 4.2).

Entre-temps, le khédive conspirait en secret pour écraser la révolution. 
Afin de provoquer une intervention étrangère, affirment certains historiens 
égyptiens, le khédive et les Anglais organisèrent le 12 juin 1882 le massa-
cre d’Alexandrie où de nombreux étrangers furent tués et de nombreuses 
propriétés endommagées6. Quelle que soit la vérité de cette accusation, cela 
n’importe guère : de fait, le khédive avait sollicité l’intervention des Anglais, 
et ceux-ci répondirent très rapidement et avec enthousiasme à cet appel. Le 
cabinet égyptien, à l’unanimité, décida de repousser l’invasion, et rejeta l’ul-
timatum anglais, qui le sommait de cesser de fortifier les défenses côtières et 
de démanteler les emplacements d’artillerie autour d’Alexandrie. Cela four-
nit un autre prétexte à la flotte britannique de bombarder la ville le 11 juillet 
1882 (fig. 4.3). L’armée égyptienne et le peuple résistèrent courageusement 
contre les envahisseurs mais furent vaincus par des forces supérieures. Près 
de 2 000 Égyptiens furent tués lors de cette bataille.

Après la chute d’Alexandrie, l’armée égyptienne se replia à Kafr 
al-Dawār, à quelques kilomètres de la ville. ˓Urābī déclara le djihād contre les 
Anglais dans une proclamation qui fut distribuée à la population. Plusieurs 
combats eurent lieu près de Kafr al-Dawār en août 1882. La ferme résistance 
de l’armée et de la population rendait très difficile aux envahisseurs l’occupa-
tion du Caire à partir de là. Les Anglais décidèrent donc d’occuper la zone de 
Suez et de lancer ensuite une grande offensive contre la capitale.

Les masses égyptiennes fournirent un appui financier à l’armée, et des 
milliers de jeunes gens proposèrent de rejoindre ses rangs. Mais toutes les 
chances restaient contraires à la cause nationaliste. ˓Urābī ne pouvait disposer 
que de 16 000 soldats entraînés qui en outre étaient dispersés à travers Kafr 
al-Dawār, Dimyāṭ (Damietta) et le canal de Suez. De plus, l’armée égyptienne 
manquait d’entraînement, d’armes modernes et de munitions ; ses moyens de 
transport étaient insuffisants. Avec une armée de 20 000 hommes commandés   

5.  M. Shibayka, 1965, p. 604.
6.  M. al-Murshidi, 1958, p. 58.
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4.2. Politique et nationalisme en Afrique du Nord-Est.
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4.3. Alexandrie après les bombardements par la flotte britannique (juillet 1882). [Photo : Royal Commonwealth Society.]
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par sir Garnet Wolseley, les Anglais traversèrent rapidement le canal, occupè-
rent Ismailia, écrasèrent le gros des forces révolutionnaires à la bataille de Tell 
al-Kébir le 13 septembre 18827 et occupèrent le pays. Bien que les Britanniques 
eussent promis une rapide évacuation, ils occupèrent en fait l’Égypte pendant 
soixante-douze ans.

L’échec de la révolution urabiste, qui ne put délivrer le pays de l’in-
fluence européenne et de la domination des Turcs, peut s’expliquer facile-
ment. Bien que la révolution eût été soutenue par la masse du peuple, elle 
n’eut pas assez de temps pour mobiliser ces ressources. De plus, une grave 
fissure se produisit dans le front nationaliste, à cause du conflit croissant qui 
opposait les militaires et les civils constitutionnalistes. Ces derniers refusaient 
par principe l’intervention de l’armée dans le domaine politique, tandis que 
les militaires affirmaient que la révolution serait mieux sauvegardée s’ils 
contrôlaient le gouvernement. Le mouvement souffrit des intrigues du khé-
dive et de ses partisans circassiens, qui trahirent la révolution et facilitèrent 
l’occupation britannique.

˓Urābī lui-même commit un certain nombre d’erreurs. Il n’avait pas 
voulu déposer le khédive dès le début de la révolution, parce qu’il craignait 
que cette mesure ne provoquât l’intervention étrangère et plongeât le pays 
dans le chaos ; cela donna le temps au khédive de conspirer contre la révo-
lution. ˓Urābī commit une autre erreur fatale : malgré les avis de certains de 
ses conseillers militaires, il refusa de bloquer le canal, dans l’espoir — qui 
s’avéra déçu — que la France ne permettrait pas à l’Angleterre de l’utiliser 
pour envahir l’Égypte. Mais, en dernière analyse, la défaite de la révolution 
urabiste est due à la supériorité militaire britannique.

Réaction et formes de résistance égyptienne à l’occupation anglaise (1882 -1914)
La défaite militaire de la révolution urabiste brisa le moral du pays et 
créa une atmosphère de désespoir et de désillusion pendant la première 
décennie d’occupation de l’Égypte (1882 -1892). Il n’y eut aucune résis-
tance réelle dans le pays lui-même, et les seules voix nationalistes qui 
s’élevèrent pendant cette période furent celles de personnalités en exil. 
Djamāl al-Dīn al-Afghānī et Muḥammad ˓Abdu commencèrent en 1883 la 
publication d’une revue panislamique, Al-˓Urwa al-Wuthqā [Le lien indis-
soluble] — dont le but était de libérer l’Égypte de l’occupation anglaise 
en réveillant l’opinion publique. La revue fut interdite à son dix-hui-
tième numéro, mais elle eut une profonde influence sur le petit groupe 
d’Égyptiens qui savaient lire (étudiants, ˓ulamā˒ [savants musulmans], 
intellectuels). Al-˓Urwa encouragea l’opposition aux Britanniques et main-
tint vivant l’esprit d’autodétermination8. Son message antibritannique fut 
repris dans les années 1890 par un groupe d’écrivains panislamistes. Le 
plus important de ceux-ci était le Cheikh ˓Alī Yusūf, qui publia en 1900 
un journal, Al-Mu˓ayyad, et forma en 1907 Ḥizb al-Iṣlāḥ al-Dustūrī [Les 

7.  A. al-Rāfcī, 1966, p. 487 -496.
8.  A. L. al-Sayyid, 1968, p. 87 -90.
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réformateurs constitutionnels], mouvement qui attaquait vigoureusement 
la présence anglaise en Égypte.

Le mouvement nationaliste égyptien commença à sortir de cette période 
de torpeur en 1893, quand certains éléments égyptiens commencèrent à 
s’opposer à l’occupation britannique. Parmi les premiers, il faut citer le 
nouveau — et ambitieux — khédive ˓Abbās Ḥilmī (˓Abbās II, 1892 -1914) 
qui encouragea le développement d’un mouvement nationaliste demandant 
l’évacuation immédiate du pays par les Britanniques ; l’aide financière par-
ticulièrement importante qu’il apporta à la presse permit au mouvement de 
se développer (fig. 4.4). Pendant les trois premières années de son règne, 
˓Abbās se mit lui-même à la tête de ce mouvement, et défia ouvertement 
l’autorité de Lord Cromer, agent britannique et Consul général. Il obligea 
le premier ministre anglophile à démissionner le 15 janvier 1893. Mis dans 
l’impossibilité d’agir ensuite de façon aussi déclarée, à cause des pressions 
des Anglais, Hilmī trouva cependant des partisans désireux de mener la lutte 
contre l’occupation du pays. Il s’agissait d’un groupe de jeunes intellectuels 
familiarisés avec les idées de la révolution française et les théories sociales et 
politiques modernes9. La vieille société égyptienne, avec son code très strict 
et ses restrictions religieuses, était en train de se disloquer progressivement, 
processus qui provoquait dans le pays une considérable instabilité. Les Égyp-
tiens instruits étaient particulièrement préoccupés par le contrôle que les 
Britanniques exerçaient sur les emplois civils de l’État, le seul domaine où ils 
pouvaient espérer de l’avancement. En 1905, 42 % des postes les plus élevés 
étaient occupés par des Anglais, 30 % par des Américains et des Syriens, et 
28 % seulement par des Égyptiens10.

Mais les adversaires les plus acharnés de la présence anglaise étaient à 
cette époque Muṣṭafā Kāmil, leader charismatique et orateur éloquent, et 
son parti nationaliste. Kāmil s’efforça d’abord de gagner l’Europe à la cause 
de l’indépendance égyptienne. Il estimait que d’autres pays européens, 
qui voyaient d’un mauvais œil l’occupation britannique de son pays, sou-
tiendraient activement toute tentative pour les chasser d’Égypte. Grâce aux 
fonds fournis généreusement par le khédive, Kāmil se rendit dans plusieurs 
capitales européennes entre 1895 et 1898 ; il tint des réunions, donna des 
interviews aux journaux, écrivit des articles et des pamphlets11. Ces activités 
éveillèrent beaucoup d’intérêt en Europe, mais rien de plus. Kāmil espérait 
de manière optimiste que l’Europe, et en particulier la France, soutiendrait 
la cause de l’Égypte. Il se trompait. Possédant elle-même des colonies en 
Afrique du Nord, il n’est pas étonnant que la France n’ait pas été convaincue 
par les arguments de Kāmil en faveur de l’autodétermination de l’Égypte, ni 
disposée à faire la guerre contre l’Angleterre, comme l’incident de Fachoda 
l’avait montré en 1898.

La tâche la plus urgente des jeunes nationalistes était de réfuter l’af-
firmation de Cromer, selon laquelle les Égyptiens étaient incapables de 

9.  Ibid., p. 99 -136.
10.  Rapport Milner, p. 30 (Égypte, nº 1, 1921, Cmd. 1131, Rapport de la mission de Milner en 
Égypte).
11.  P. M. Holt (dir. publ.), 1968, p. 308 -319.
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4.4. ˓Abbās Ḥilmī (˓Abbās II, 1892 -1914), khédive d’Égypte. 
[Photo : BBC Hulton Picture Library.]
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se diriger selon des principes civilisés, et de convaincre leur peuple qu’il 
formait une nation qui pouvait se gouverner elle-même — et le méritait. 
Kāmil se consacra activement à cette tâche à partir de 1898. Jusqu’en 1906, il 
exprima ses opinions dans de nombreux discours et articles dans les journaux 
de l’époque, tout spécialement Al-Liwā (L’étendard), qu’il fonda en 1900. 
Il évoquait le passé du pays pour combattre le défaitisme et montrer que 
les Égyptiens étaient capables de grandes choses. Il imagina des slogans tels 
que : « Si je n’étais pas né égyptien, j’aurais voulu le devenir », et « la vie est 
dépourvue de sens quand elle est mariée au désespoir, mais le désespoir n’a 
pas de sens tant qu’il y a de la vie12. » Ses discours et ses articles avaient pour 
but de supprimer les rivalités locales et réunir toute la population dans un 
front nationaliste, développer l’éducation nationale pour renforcer les senti-
ments patriotiques. Les efforts politiques déployés par Kāmil commencèrent 
à porter leurs fruits quand il put organiser une grève des étudiants en droit 
en février 1906.

La campagne du leader fut profondément intensifiée à la suite de l’inci-
dent de Dinshāway, qui eut lieu en mai 1906. Un groupe d’officiers anglais 
s’était rendu au village de Dinshāway pendant une partie de chasse au pigeon. 
Les villageois les prirent à partie, car les pigeons étaient un de leurs moyens 
de subsistance. Une rixe s’ensuivit, et l’un des officiers mourut des suites 
de ses blessures. Les autorités britanniques réagirent très violemment à cet 
incident, et les villageois furent condamnés à de très lourdes peines. Quatre 
d’entre eux furent pendus, et de nombreux autres envoyés en prison. Bien 
que les exécutions publiques eussent été supprimées deux années aupara-
vant, la sentence fut exécutée en public, et tout le village de Dinshāway 
dut assister aux exécutions13. De l’avis de Kāmil, cette conduite barbare fit 
plus pour réveiller l’hostilité du peuple contre l’occupant que dix ans d’oc-
cupation14. Et l’incident de Dinshāway provoqua le réveil du nationalisme 
égyptien : pour la première fois depuis 1882, les Anglais prirent conscience 
de l’insécurité de leur position en Égypte, et durent reconsidérer leur poli-
tique de domination. De fait, ils annoncèrent leur intention de préparer le 
pays à l’autonomie. Cromer partit en 1907, et un nouveau consul général, 
Eldon Gorst, fut nommé pour mettre en œuvre la nouvelle politique. Cette 
nouvelle situation constituait une grande victoire pour Kāmil et son parti 
nationaliste, qui acquit une existence légale en 1907.

Après la mort prématurée de Kāmil en février 1908, Muḥammad Farid 
devint le chef du Parti nationaliste. Farid n’avait pas les qualités de dirigeant 
de Kāmil : mais il continua cependant à écrire et à tenir des réunions publi-
ques, réclamant l’évacuation des troupes britanniques. Ses activités nationa-
listes lui valurent six mois de prison en 1911 et il partit ensuite en exil15.

En 1907, certaines personnalités intellectuelles égyptiennes en vinrent 
à penser que l’Angleterre était trop puissante pour être chassée du pays par 

12.  A. L. al-Sayyid, 1968, p. 161.
13.   M. G. al-Masada, 1974, p. 84 -91.
14.  M. H. Haykal, n. d., p. 148.
15.  A. Ṣabrī, 1969, p. 81 -109.
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une action révolutionnaire. En même temps, elles estimaient qu’un chan-
gement réel s’était produit dans la politique britannique après l’incident 
de Dinshāway. En conséquence, elles croyaient possible une coopération 
avec l’occupant, afin d’en obtenir le plus possible jusqu’au moment d’une 
totale indépendance. En octobre 1907, ce groupe forma un nouveau parti 
politique appelé le parti Umma [le parti du peuple] qui avait son propre 
journal, al-Djarīda. Dirigé par un journaliste et un enseignant de renom, 
Aḥmad Lufṭi al-Sayyid, que les Égyptiens cultivés appelaient Faylasūf 
al-Djīl [le philosophe de la génération], le groupe Djarīda-Umma poussa 
les Égyptiens à moderniser la tradition islamique en adoptant les idées et 
les institutions européennes qu’il considérait comme nécessaires pour le 
progrès du pays16. Le programme du parti Umma préconisait la création 
d’une identité nationale égyptienne sans laquelle, estimait-il, l’Égypte ne 
pouvait obtenir d’indépendance réelle. Il soulignait l’importance d’une 
réforme agraire et demandait un accroissement des pouvoirs des conseils 
provinciaux et de l’Assemblée, en vue d’un futur rôle constitutionnel. Et 
surtout, le parti soulignait la nécessité de l’éducation comme moyen essen-
tiel de former des administrateurs compétents et d’obtenir l’indépendance. 
Mais l’Umma n’était pas très populaire auprès des nationalistes égyptiens, 
parce qu’il collaborait avec l’occupant. Son libéralisme laïque, en outre, 
l’empêchait de s’enraciner dans les masses populaires, instinctivement 
attachées à la tradition islamique17.

Avant la première guerre mondiale, le mouvement nationaliste égyptien 
était donc désuni et essentiellement élitiste, sans soutien populaire. Il était 
par conséquent trop faible pour obtenir d’importantes concessions des auto-
rités britanniques et fit peu avancer le pays sur la voie de l’autonomie. Les 
nationalistes durent attendre 1919 pour qu’une révolte ouverte éclatât contre 
l’occupation britannique.

Le Soudan

La révolution mahdiste
Depuis 1821, le Soudan était placé sous l’autorité du gouvernement turc 
de l’Égypte. Vers 1880, les peuples égyptiens et soudanais luttaient pour 
s’affranchir de la tutelle d’une aristocratie étrangère. L’idée du djihād et 
de la résistance islamique à la domination étrangère, propagée en Égypte 
par ˓Urābī, rencontra également un puissant écho auprès du mouvement 
révolutionnaire militant dirigé par Muḥammad Aḥmad al-Mahdī au Sou-
dan (fig. 4.5). Son mouvement, le Mahdiyya, était essentiellement un 
djihād — une guerre sainte — et comme tel réclamait l’appui de tous 
les musulmans. Son objectif fondamental, comme l’attestent à plusieurs 
reprises les lettres et les proclamations du Mahdī18, était de revenir à la foi 

16.  P. J. Vatikiotis, 1969, p. 229 -230.
17.  Ibid., p. 234.
18.  Pour un bon recueil de ces lettres et de ces proclamations, voir M. I. Abū Salīm, 1969.
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4.5. Muḥammad Aḥmad ibn ˓Abdallāh, le Mahdī (1844 -1885). 
[Illustration : BBC Hulton Picture Library.]
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pure et primitive de l’islam, « purgée des hérésies et des excroissances19 », 
ainsi que de la répandre dans le monde entier, au besoin par la force. 
L’authentique ferveur spirituelle de la révolution mahdiste était exprimée 
par le bay˓a [serment d’allégeance] que les partisans du Mahdī (qu’il appe-
lait lui-même les Anṣār20 suivant en cela l’exemple du Prophète) devaient 
faire devant le chef ou son représentant avant d’être admis dans le Mad-
diyya. Dans ce bay˓a, les Anṣār juraient fidélité au Mahdī en « renonçant 
à ce monde et en l’abandonnant, se contentant de ce qui est avec Dieu, 
désirant ce qui est avec Dieu et le monde futur ». Ils ajoutaient : « Nous 
ne reculerons pas devant le djihād21. »

Affirmer que la révolution mahdiste était religieuse ne signifie pas que 
la religion ait été la seule cause de cette rébellion. Il existait d’autres facteurs 
secondaires, qui se ramenaient tous aux fautes commises par l’administration 
turco-égyptienne, entièrement corrompue, fautes qui avaient provoqué un 
mécontentement général au Soudan. Les violences qui avaient accompagné 
en 1820 -1821 l’occupation du pays avaient provoqué un désir de revanche ; les 
impôts très élevés que les Turcs faisaient payer de force ne faisaient qu’ag-
graver la situation. De plus, les tentatives faites par le gouvernement pour 
supprimer le commerce des esclaves avaient mécontenté certains Soudanais 
du Nord, car elles menaçaient une source importante de richesse, et même 
la base de l’économie domestique et agricole du pays. Enfin, les faveurs que 
les Turcs accordaient aux Shayḳiyya et à la secte Khatmiyya semblent avoir 
éveillé la jalousie des autres groupes locaux et religieux, et les avoir poussé à 
soutenir le Mahdī22.

Le chef de la révolution, Muḥammad Aḥmad ibn ˓Abdallāh, était un 
homme pieux dont l’idéal était le Prophète Mahomet lui-même. Comme ce 
dernier, Muḥammad Aḥmad assuma le rôle de Mahdī à l’âge de quarante 
ans, le communiqua secrètement à un groupe de fidèles partisans, puis en fit 
l’annonce publique et officielle. Cela le conduisit à affronter militairement le 
gouvernement anglo-égyptien pendant quatre ans (1881 -1885). Celui-ci, au 
début, le sous-estima et le considéra comme un simple darwīsh [mendiant], 
comme en témoigne l’expédition faible et désorganisée qu’on envoya contre 
lui dans l’île d’Abā. Il s’ensuivit une brève escarmouche, dans laquelle les 
Anṣār obtinrent une victoire facile et rapide. Tandis que l’administration était 
plongée dans une confusion totale, le Mahdī et ses adeptes considéraient 
cette victoire comme miraculeuse23. La clairvoyance politique et le génie 
militaire du Mahdī se reflètent dans sa décision d’« émigrer » après le combat 
d’Abā à Djabal Ḳadīr, dans les montagnes de Nubie. Indépendamment du 
fait de présenter un parallèle avec la vie du Prophète, cette hidjra [hégire] 

19.  P. M. Holt, 1970. p. 19.
20.  Anṣār (ceux qui aident) était le nom originairement donné aux adeptes du Prophète Mahomet 
à Médine.
21.  P. M. Holt, 1970, p. 117.
22.  N. Shouqair, 1967, p. 631 -636.
23.  M. Shibayka, 1978, p. 39 -44.
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permit à la révolution de quitter une zone trop exposée aux assauts des forces 
gouvernementales et de se retrancher dans une région éloignée et stratégi-
quement fortifiée. Cette hidjra  marqua en fait un tournant dans l’histoire du 
Madhiyya. En éloignant la révolution de la région du Nil et en l’établissant 
dans le Soudan occidental, il s’ensuivit que les Soudanais de l’Ouest devin-
rent la colonne vertébrale — militaire et civile — de la révolution, tandis que 
le rôle des populations vivant au bord du Nil se réduisait progressivement24.

La bataille de Shaykān, livrée le 5 novembre 1883, marqua un autre 
tournant de la révolution mahdiste. À cette époque, le khédive Tawfīḳ et son 
gouvernement étaient décidés à écraser le Mahdī, qui contrôlait à présent 
les principales villes de la province de Kordofān. Les Égyptiens envoyèrent 
un corps expéditionnaire formé par les rescapés de l’armée d’˓Urābī et com-
mandé par un officier anglais, Hicks Pasha. Les Anṣār anéantirent totalement 
l’adversaire dans la forêt de Shaykān, près d’al-˓Obeid25. Cette victoire rem-
plit de fierté le Mahdī et son mouvement. Tandis que de nombreux Souda-
nais se joignaient à la révolution, des délégués de plusieurs pays musulmans 
vinrent féliciter le Mahdī de sa victoire sur les « infidèles ». La conséquence 
immédiate de Shaykān fut l’effondrement total de l’administration turco-
égyptienne dans le Soudan occidental. Les mahdistes prirent le contrôle des 
provinces de Kordofān, Dārfūr et Bahr al-Ghazāl. Le Mahdī était maintenant 
prêt à passer à la seconde phase des opérations : s’emparer de Khartoum et 
mettre fin à la domination turco-égyptienne sur le Soudan26.

Le coup suivant fut assené par les mahdistes du Soudan oriental, com-
mandés par l’habile cUthmān Digna. Celui-ci remporta de nombreuses vic-
toires sur les forces gouvernementales, et menaça bientôt les ports de la mer 
Rouge, défendus par les Anglais. Il en résulta une intervention militaire bri-
tannique, mais celle-ci fut peu efficace. À l’exception de Sawākin, les Anṣār 
contrôlaient la totalité du Soudan oriental, et empêchaient l’acheminement 
de renforts et de munitions vers Khartoum par la route Sawākin-Berbère.

Après la bataille de Shaykān, la politique britannique à l’égard du Sou-
dan avait subi un important changement. Auparavant, l’Angleterre affirmait 
qu’il s’agissait d’un problème purement égyptien, mais, après cette bataille, 
le gouvernement anglais estima que ses intérêts impériaux exigeaient que 
l’Égypte se retirât immédiatement du Soudan27. Il ordonna donc au gouver-
nement égyptien d’évacuer le pays, et chargea le général Charles Gordon de 
faire exécuter cet ordre.

Entre-temps, le Mahdī avançait vers la capitale et plaçait le général 
Gordon dans une situation très périlleuse. Après un long siège, les forces 
mahdistes attaquèrent la ville, tuèrent Gordon le 26 janvier 1885 et mirent 
fin à la domination turco-égyptienne au Soudan28.

En l’espace de quatre ans (1881 -1885), le Mahdiyya, mouvement de 
révolte religieuse, était devenu un État militant puissant qui allait dominer 

24.  M. I. Abū Salīm, 1970, p. 21 -22.
25.  I. Zulfu, 1976, p. 203 -229.
26.  M. A. al-Ḥasan, 1964, p. 4.
27.  M. Shibeika, 1952, p. 107 -109.
28.  M. M. Hamza, 1972, p. 159 -183.
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le Soudan  pendant quatorze ans. Ses institutions administratives, financières 
et juridiques, ainsi que la législation, étaient strictement basées sur le Coran 
et la Sunna, bien que le Mahdī eût occasionnellement innové à propos de 
certains problèmes pressants — notamment à propos du statut des femmes 
et de la propriété foncière29.

Les rapports de l’État mahdiste avec le monde extérieur étaient rigou-
reusement régis par le djihād. Le Mahdī et son calife, ˓Abdallāh ibn al-Sayyid 
Muḥammad, ont écrit des lettres d’avertissement [indhārāt] — pratiquement 
des ultimatums — à certains dirigeants, comme le khédive d’Égypte, l’em-
pereur de Turquie et celui d’Abyssinie, dans lesquelles ils leur demandaient 
d’accepter la mission du Mahdī, en les menaçant d’un djihād immédiat s’ils 
ne répondaient pas affirmativement30.

Le Mahdī ne vécut pas assez longtemps pour poursuivre sa politique 
(il mourut en juin 1885), mais le djihād devint le but de toute la politique 
extérieure du calife ˓Abdallāh, son successeur. Malgré les lourds problèmes 
administratifs et financiers auxquels il était confronté, ˓Abdallāh poursuivit 
le djihād sur deux fronts : contre l’Égypte et l’Éthiopie. Sous le comman-
dement d’Abd al-Raḥmān al-Nudjūmī, les forces mahdistes envahirent 
l’Égypte, mais furent battues à Tushki en 1889. La progression mahdiste 
sur le front oriental fut également arrêtée, et les Anṣār perdirent Tokar en 
1891 et Kassala en 1894. L’engagement idéologique du calife avait ruiné les 
efforts de l’empereur d’Éthiopie pour conclure une alliance africaine entre 
le Soudan et l’Éthiopie contre l’impéralisme européen. Car, pour conclure 
cette alliance, le calife exigeait que l’empereur se ralliât au mahdisme et à 
l’islam. Le résultat de cette attitude dogmatique fut une série d’affronte-
ments armés qui affaiblirent les deux États et en firent des proies faciles pour 
l’impérialisme européen31.

En mars 1896, l’Angleterre décida d’envahir le Soudan et une armée 
anglo-égyptienne fut constituée à cet effet, commandée par le général Kitche-
ner. Pendant la première phase de cette invasion, de mars à septembre 1896, 
les forces ennemies occupèrent toute la province de Dongola sans rencontrer 
de résistance sérieuse de la part des Soudanais. Cela était dû à leur supériorité 
technique, et au fait que le calife avait été surpris par cette offensive.

Comme le calife l’avait supposé, l’occupation de Dongola n’était que le 
prélude à une attaque généralisée de l’État mahdiste. Tandis que Kitche-
ner avançait vers le Sud, le calife mobilisa ses troupes, décidé à résister aux 
envahisseurs. Commandés par l’émir Maḥmūd Aḥmad (fig. 4.6), les Anṣār 
tentèrent de repousser, sans succès, l’ennemi près de la rivière Atbara le 
8 avril 189832. 3 000 Soudanais furent tués, et plus de 4 000 blessés. Maḥmūd 
lui-même fut capturé et emprisonné à Rosette, en Égypte, où il mourut quel-
ques années plus tard. Après la défaite d’Atbara, le calife décida d’affronter 
l’ennemi près de la capitale, Omdurman, parce qu’il était évident que les 

29.  P. M. Holt, 1970, p. 128.
30.  N. Shouqair, 1967, p. 921 -929.
31.  M. S. al-Ḳaddāl, 1973, p. 105 -107.
32.  M. A. Ibrāhīm, 1969, p. 196 -237.
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problèmes de ravitaillement et de transport lui interdisaient tout déplace-
ment de troupes important. Les Soudanais combattirent l’ennemi avec un 
courage admirable à la bataille de Karari, le 2 septembre 189833. Mais, une 
fois de plus, l’armement supérieur de l’adversaire eut raison d’eux : près de 
11 000 Soudanais furent tués, et près de 16 000 blessés. Quand il comprit que 
la bataille était perdue, le calife s’enfuit à l’est de la province de Kordofān, où 
il espérait réunir ses partisans et attaquer l’ennemi dans la capitale. Sa résis-
tance gêna la nouvelle administration pendant un an, mais il fut finalement 
vaincu à la bataille d’Umm Diwaykrāt, le 24 novembre 1899. Après la bataille, 
le calife fut trouvé mort sur son tapis de prières en peau de mouton34 ; tous 
les autres chefs et généraux mahdistes avaient été tués ou faits prisonniers. 
L’État mahdiste s’effondra, mais en tant que réalité religieuse et politique, 
le Mahdiyya survécut.

Les soulèvements mahdistes
Bien que les autorités britanniques eussent interdit la secte mahdiste, une 
importante partie de la population lui restait attachée. La majorité des 
Soudanais, cependant, exprimait son hostilité en continuant à lire le ratīb 
[le livre de prière mahdiste] et à pratiquer divers rituels mahdistes. Seule 
une poignée de partisans du Mahdī essaya à plusieurs reprises de chasser 
de force les « infidèles ». Il n’y eut guère d’année, entre 1900 et 1914, sans 
soulèvements mahdistes dans le nord du Soudan. La principale source 
d’inspiration de ces révoltes était la doctrine musulmane du nabi cIsa [le 
prophète Jésus]. On croyait généralement chez les mahdistes que le Mahdī 
reviendrait rétablir la justice sur terre après que celle-ci eut connu le règne 
de l’injustice. Sa mission serait temporairement freinée par l’al-masīh 
al-dadjdjāl [l’antéchrist]. Le nabi ˓Isa ferait bientôt son apparition pour 
assurer la permanence du glorieux Mahdiyya. Les Anṣār considéraient les 
Anglais comme des incarnations de l’al-dadjdjāl et beaucoup d’entre eux 
pensaient qu’Isa les chasserait du pays35.

Des soulèvements mahdistes se produisirent en février 1900, en 1902, 
en 1903 et en 1904. Le plus important de ces soulèvements fut organisé et 
dirigé en 1908 par un mahdiste renommé, ˓Abd al-Ḳādir Muḥammad Imām, 
généralement appelé Wad Ḥabūba.

Wad Ḥabūba prêcha le mahdisme dans le Djazīra et lança un défi au 
gouvernement dans son village tuḳūr, près de Kamlīn. Des troupes furent 
envoyées pour le capturer, mais il résista, et deux fonctionnaires furent tués. 
Tandis que les autorités étaient encore confondues par l’incident, Wad 
Ḥabūba lança en mai une attaque surprise contre l’ennemi dans le village de 
Katfīya. Les mahdistes combattirent bravement, mais en quelques jours le 
gros des rebelles était maté. Tout à fait à la manière du Mahdī, Wad Ḥabūba 
« émigra », probablement pour chercher asile à Omdurman, où il espérait 

33.  Pour plus d’informations sur les émirs mahdistes emprisonnés voir M. A. Ibrāhīm, 1974, 
p. 33 -45.
34.  P. M. Holt, 1970, p. 243.
35.  H. A. Ibrāhīm, 1979, p. 440.
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continuer clandestinement la propagation de la cause mahdiste. Mais il fut 
arrêté en chemin et publiquement exécuté le 17 mai 1908, tandis qu’un 
grand nombre de ses partisans étaient condamnés à mort ou à de longues 
peines d’emprisonnement36. Soumis à un jugement peu équitable, Wad 
Ḥabūba défia les impérialistes britanniques en déclarant devant le tribunal : 
« Je souhaite que le Soudan soit gouverné par des musulmans, conformément 
à la loi mahométane, aux doctrines et aux préceptes du Mahdī. Je connais 
mieux le peuple soudanais que ce gouvernement. Je n’hésite pas à dire que 
ses flatteries et son amabilité ne sont qu’hypocrisie et mensonge. Je suis prêt 
à jurer que le peuple préfère le mahdisme à l’actuel gouvernement37. »

Malgré leur manque de coordination et leur incapacité à soulever les 
masses, ces nombreuses révoltes messianiques instaurèrent une continuité 
avec la période du gouvernement mahdiste, et montrèrent que le mahdisme 
restait toujours une force religieuse et politique vivante au Soudan. Elles 
prouvaient en outre que la résistance à la domination coloniale était très vive 
chez de nombreux Soudanais du Nord.

Mouvements d’opposition dans les montagnes de Nubie et 
dans le Soudan méridional
L’opposition manifestée par les populations dans les montagnes de Nubie 
et dans le Soudan méridional constitue le défi le plus sérieux que les 
colonialistes anglais aient dû affronter avant la première guerre mondiale. 
Les nombreux soulèvements qui se produisirent dans ces parties du pays 
avaient cependant essentiellement un caractère local. Il s’agissait de réac-
tions aux transformations introduites par le colonialisme dans la structure de 
ces diverses communautés, transformations considérées comme une atteinte 
aux institutions sociales et politiques de ces dernières, remplacées par celles 
mises en place par les Britanniques.

Malgré la dureté de la domination coloniale, plusieurs communautés nuba 
manifestèrent leur opposition activement. Tandis qu’Aḥmad al-Nu˓mān, mek 
de Kitra, déclarait son hostilité, la population de Talodi se révolta en 1906 ; 
un certain nombre de fonctionnaires et de soldats furent tués. La rébellion 
dirigée par le mek Fakī ˓Alī dans les monts Miri fut plus grave encore. ˓Alī 
harcela pendant deux ans les forces gouvernementales, mais il fut arrêté en 
1916 et emprisonné à Wādī Halfa38.

Dans le sud du Soudan, la résistance fut conduite et entretenue par le 
peuple nuer, qui vivait sur les territoires bordant la rivière Sobat et le Nil 
Blanc. Habitués à gérer eux-mêmes leurs affaires sous les administrations 
précédentes, qui n’exerçaient sur eux aucun contrôle effectif, les Nuer 
refusèrent de reconnaître l’autorité du nouveau gouvernement et continuè-
rent à manifester de l’hostilité à son égard. Deux de leurs chefs influents, 
Dengkur et Diu, se  montrèrent particulièrement actifs à cet égard. Mal-

36.  Ibid., p. 448.
37.  « Sudan intelligence report », mai 1908.
38.  A. S. Cudsi, 1969, p. 112 -116.
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gré leur mort, respectivement en 1906 et en 1907, les Nuer ne cessèrent 
pas leurs opérations et, en 1914, un autre chef nuer, Dowl Diu, attaqua 
un poste gouvernemental. Malgré toutes sortes de mesures punitives non 
discriminées, la résistance nuer continua à s’amplifier, jusqu’à la grande 
révolte populaire de 1927.

Commandés par leur chef Yambio, les Azande étaient décidés à inter-
dire l’accès de leur territoire à toute troupe étrangère. Ils étaient menacés 
d’invasion à la fois par les Belges et par le gouvernement du Condominium. 
Les Belges se montraient particulièrement actifs sur la frontière méridio-
nale du territoire azande. Redoutant, semble-t-il, davantage une invasion 
belge qu’une invasion britannique, Yambio pensa que la conduite à suivre 
était de neutraliser les Britanniques en leur prodiguant des marques d’ami-
tié, ce qui lui laisserait les mains libres pour faire face au danger belge plus 
imminent. Il invita donc les Britanniques à établir un comptoir dans son 
royaume, espérant qu’ils ne pourraient venir mais prêt, dans le cas contraire, 
à les repousser. Au fond, il semble avoir cherché à se servir des Britanniques 
contre les Belges, persuadé qu’en raison des intérêts britanniques dans son 
pays, les Belges y réfléchiraient à deux fois avant de l’attaquer39.

Mais les Britanniques acceptèrent l’invitation et, en janvier 1903, une 
patrouille quitta Wau pour le pays de Yambio. Sur sa route, elle fut attaquée 
par les Azande et se réfugia à Rumbek. En janvier 1904, le gouvernement de 
Khartoum envoya une deuxième patrouille, qui fut également attaquée par 
les Azande et dut finalement se replier sur Tonj.

Alors que les Belges se préparaient à attaquer, Yambio mobilisa une force 
de 10 000 hommes qu’il lança, dans une attaque audacieuse, contre le poste 
belge de Mayawa. Malgré leur courage, les Azande, armés de leurs seules 
lances, ne pouvaient rien contre les fusils des Belges. Cette défaite mina le 
moral et la puissance militaire des Azande. Malgré ses forces affaiblies, Yam-
bio dut affronter un corps expéditionnaire gouvernemental en janvier 1905. 
Il fut finalement vaincu et emprisonné, et mourut peu après, le 10 février 
1905. Son peuple continua cependant le combat. En 1908, certains guerriers 
de Yambio essayèrent d’organiser un soulèvement ; d’autres harcelèrent les 
Anglais pendant la première guerre mondiale40.

La Somalie

Réaction des Somali à la partition, 1884 -1897
Dans la seconde moitié du XIXe siècle, la Somalie fut le théâtre des rivalités 
coloniales entre l’Italie, l’Angleterre et la France. Les yeux tournés vers 
l’Inde et d’autres régions d’Asie, la France et l’Angleterre se hâtèrent, au 
début des années 1880, de s’implanter sur la côte de Somalie à cause de son 
importance stratégique et commerciale. Avec l’entrée en scène de l’Italie, 
ces trois puissances étendirent finalement leur influence sur l’intérieur, et 

39.  Ibid., p. 220.
40.  Ibid., p. 238 -254.
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chacune d’entre elles établit un protectorat en pays somali. En 1885, les 
Français avaient déjà instauré un protectorat, mais le gouvernement britan-
nique n’en fit autant que deux ans plus tard sur la côte des Somali, à l’est de 
Djibouti, en incluant le Bender Ziadeh. Grâce à l’entremise de l’East Africa 
Company et du gouvernement anglais, l’Italie put asseoir son contrôle sur 
les villes de Brava, Merca, Mogadiscio et Warsheik en novembre 1888. Le 
gouvernement italien déclara protectorat les parties de la côte reliant les vil-
les ; Obbia et le Medjourtine somali, au nord, furent ultérieurement inclus 
dans cette zone (voir fig. 4.2).

L’Éthiopie s’avançait aussi en Somalie — dans ses zones habitées — 
et s’efforçait de contrôler l’Ogaden et l’Houd. Une des nombreuses inter-
prétations sur l’histoire de cette région suggère que, tandis que l’invasion 
européenne était motivée par des considérations impérialistes et capitalistes, 
l’expansion éthiopienne était essentiellement « une réaction défensive due à 
l’établissement de colonies européennes dans les parages du pays ». Selon la 
même interprétation, comme l’Italie, l’Angleterre et la France s’avançaient 
vers l’intérieur à partir de leurs positions côtières respectives, l’empereur 
d’Éthiopie, Menelik, « s’efforçait de les maintenir le plus loin possible du 
centre de son empire, sur les hauts-plateaux, en étendant ses propres frontiè-
res41 ». Il faut cependant noter que l’expansion des Shoan sous Menelik avait 
commencé avant l’engagement des Européens dans cette région, d’abord 
contre les Oromo, ensuite contre les Somali.

La partition du pays somali, pratiquement achevée en 1897, ignorait 
complètement les intérêts légitimes des populations, et les privait de leur 
liberté et de leur indépendance. Elle devait donc provoquer une extrême 
méfiance de la part des Somali, et les pousser à résister à l’emprise étrangère. 
Les chefs et les sultans somali étaient particulièrement inquiets de cette série 
d’empiétements, qui avaient un effet désastreux sur leur pouvoir politique. 
Ils ne cédèrent jamais de bonne grâce leur souveraineté et, en fait, dirigèrent 
les nombreux soulèvements contre les forces européennes et éthiopiennes 
pendant la période du partage.

Conscients des rivalités qui existaient entre les puissances européennes 
sur le plan de l’expansion coloniale, les chefs somali tentèrent de jouer l’un 
de ces pays contre l’autre. Ils signèrent des traités avec telle ou telle puis-
sance coloniale, en espérant que la pratique diplomatique mettrait un frein 
à la menace sans cesse croissante contre leur indépendance. Par exemple, ils 
signèrent de nombreux traités avec les Anglais, dans lesquels ils leur concé-
daient fort peu de chose. Le préambule de chaque traité expliquait que, du 
point de vue somali, il s’agissait « de protéger l’indépendance, de maintenir 
l’ordre et autres bons motifs suffisants ». Les clans ne s’engageaient pas à 
céder leur territoire mais ils promettaient explicitement de « ne jamais céder, 
vendre, hypothéquer ou concéder autrement pour occupation, sauf au gou-
vernement britannique, tout ou partie du territoire actuellement occupé par 

41.  S. Touval, 1963, p. 74.
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eux ou se trouvant sous leur contrôle42 ». Mais ces traités se soldèrent par 
un échec, car les puissances européennes et éthiopiennes parvinrent à régler 
pacifiquement leurs différends dans cette région.

Indépendamment de ces efforts diplomatiques, certains clans somali pri-
rent les armes pour sauvegarder leur souveraineté. Les Anglais durent envoyer 
quatre expéditions : en 1886 et en 1890 contre les Issa, en 1893 contre les Habar 
Guerhajis, et en 1895 contre les Habar Awal43. Les Italiens subirent également 
de lourdes pertes : en 1887, un détachement de soldats italiens fut massacré à 
Harar et en 1896 une colonne de quatorze Italiens fut anéantie par les Bimal. 
Les heurts fréquents entre les Éthiopiens et les clans somali ne permirent pas 
aux premiers d’occuper totalement l’Ogaden, ni d’étendre leur autorité au-delà 
de postes militaires établis de loin en loin dans la région44.

Il faut cependant rappeler que les Somali, malgré leur unité culturelle, 
ne constituaient pas une entité politique unique. L’agression étrangère ne 
rencontra donc pas une nation unifiée, mais une mosaïque de clans isolés et 
souvent ennemis45. En outre, les Somali étaient seulement armés de lances, 
d’arcs et de flèches ; ils n’étaient pas en mesure à l’époque d’importer des 
armes à feu et des munitions. Toutefois, leur résistance pendant la période 
de la partition maintint vivant l’esprit nationaliste, et stimula ultérieurement 
le djihād de Sayyid Muḥammad Ḥasan contre l’occupation européenne et 
éthiopienne, que nous allons examiner à présent.

Le combat des Somali pour leur liberté, 1897 -1914
Sayyid Muḥammad était né en 1864. À sept ans, il connaissait à fond le 
Coran. À dix-neuf ans, il quitta son foyer pour aller étudier dans les prin-
cipaux centres d’enseignement islamique de l’Afrique orientale, Harar 
et Mogadiscio. On pense aussi qu’il s’aventura jusqu’aux places fortes 
mahdistes du Kordofān, au Soudan46. En 1895, Sayyid partit en pèlerinage 
à La Mecque, et passa un an en Arabie, visitant également l’Hedjaz et la 
Palestine. À La Mecque, il étudia avec le Sheikh Muḥammad Ṣālih, et entra 
dans sa secte, l’ordre de Sālihīyya. Il est probable que ces différents séjours 
dans le monde musulman le mirent en contact avec les idées préconisées 
par la renaissance islamique47. À son retour, il s’installa un temps à Berbera, 
où il enseigna et prêcha, poussant ses compatriotes à suivre le chemin de la 
stricte foi musulmane.

Sayyid Muḥammad était conscient du fait que la présence des chrétiens 
(européens et éthiopiens) menaçait les fondements sociaux et économiques 
de la société somali. Dès juillet 1899, il écrivait à un clan somali et lui lançait 
cet avertissement : « Ne voyez-vous pas que les infidèles ont détruit notre 
religion et traitent nos enfants comme s’ils leur appartenaient ? » Il se référait 

42.  I. M. Lewis, 1965, p. 46 -47.
43.  A. Hamilton, 1911, p. 47.
44.  S. Touval, 1963, p. 74.
45.  I. M. Lewis, 1965, p. 43.
46.  A. Sheikh-Abdi, 1978, p. 61 -62.
47.  M. O. Abd al-Halim, 1975, p. 339.
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ici à l’établissement d’écoles chrétiennes en Somalie, qui lui paraissait mena-
cer les écoles coraniques. Sayyid estimait que l’efficacité du prosélytisme 
chrétien pouvait se mesurer au fait que la population adoptait des prénoms 
chrétiens, comme « Jean Abdallah ». Et cela ne faisait que confirmer pour lui 
que la colonisation chrétienne cherchait à détruire la religion islamique.

Le mouvement mahdiste soudanais eut d’importantes répercussions en 
pays somali. Sayyid, ainsi que d’autres chefs religieux, s’inspira de la brillante 
carrière du Mahdī. Les Somali connaissaient ce qui se passait au Soudan et 
sympathisaient avec leurs coreligionnaires ; tout cela facilita l’entreprise de 
Sayyid Muḥammad48. Dans l’un de ses discours, Sayyid accusa les autorités 
militaires britanniques d’exporter des bêtes pour la guerre contre le Mahdī 
— l’Homme saint du Soudan auquel Dieu avait donné la victoire49. Mais il 
reste à voir dans quelle mesure il situait son djihād dans le cadre général de 
la renaissance islamique, et jusqu’à quel point il était inspiré et influencé par 
la révolution mahdiste au Soudan. On a affirmé qu’il avait rencontré l’émir 
mahdiste du Soudan oriental, Digna, lors de sa visite dans ce pays ; la chose 
n’est cependant pas prouvée, même si certaines traditions orales somali pré-
tendent que la tactique de guérilla employée par les Somali pendant le djihād 
était copiée de celle des mahdistes du Soudan oriental50.

L’un des facteurs les plus graves qui empêchaient l’unification chez les 
Somali nomades était le système de lignage traditionnel avec ses allégeances 
« tribales ». Grâce à son charisme personnel et à ses qualités de chef, Sayyid 
arriva à prendre le commandement d’une troupe hétérogène recrutée dans 
plusieurs clans somali et à créer une armée régulière d’environ 12 000 hom-
mes51. Pour mobiliser les divers groupes contre l’administration coloniale, il 
fit appel à leurs sentiments religieux de Musulmans, indépendamment de 
leur appartenance à tel ou tel clan. Il composa, en outre, un grand nombre 
de poèmes, dont beaucoup sont encore connus en Somali, et « rassembla 
ainsi une foule de clans ennemis sous le double étendard de l’islam et de la 
patrie52 ».

Sayyid commença le djihād à Berbera, où il tenta de 1885 à 1897 de 
soulever la population contre les impérialistes. Mais son premier acte révolu-
tionnaire fut d’occuper Burao, au centre de la Somalie britannique, en août 
1899. Les Britanniques, harcelés, durent envoyer entre 1900 et 1904 quatre 
expéditions pour repousser les attaques de Sayyid. Bien que les Anglais 
fussent soutenus par les Italiens, les exceptionnelles capacités militaires du 
leader, ainsi que son emploi efficace de la cavalerie et de la guérilla, valurent 
à ses guerriers un certain nombre de victoires. L’une d’elles fut remportée à 
Gumburu Hill, en avril 1903, où neuf officiers britanniques furent tués.

À la fin de 1904, les forces de Sayyid étaient cependant fort affaiblies. 
Il se retira donc dans le protectorat italien de Medjourtine, où il signa le 

48.  I. M. Lewis, 1965, p. 69.
49.  L. Silberman, n. d., p. 47.
50.  M. O. Abd al-Halim, 1975, p. 369 -370.
51.  D. Jardine, 1923, p. 69.
52.  A. Sheikh-Abdi, 1978, p. 62.
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5 mars 1905 le traité d’Illing, traité dans lequel il imposait ses conditions 
aux Italiens. En 1908, Sayyid mobilisa ses troupes pour une nouvelle atta-
que, qui obligea les Anglais à évacuer l’arrière-pays en novembre 1909 et à 
se concentrer sur les côtes. Mais Sayyid menaçait d’attaquer également les 
villes côtières. En août 1913, il remporta une grande victoire en anéantissant 
la nouvelle force de police chamelière récemment créée. Ce désastre obligea 
les Anglais à s’allier avec le gouverneur éthiopien d’Harar et à monter avec 
lui des expéditions contre Sayyid et ce, jusqu’à sa mort à Imi, en Éthiopie, 
en novembre 1920.

Sous le commandement de Sayyid Muḥammad, le peuple somali avait 
donc réussi à harceler pendant vingt ans les impérialistes européens et 
les Éthiopiens. Il avait pu remporter des victoires militaires, politiques et 
même diplomatiques. Certes, le djihād somali ne put chasser les étrangers, 
mais il favorisa un fort sentiment nationaliste. Les Somali se sentirent unis 
dans leur lutte contre l’invasion européenne. En outre, le combat de Sayyid 
Muḥammad laissa dans la conscience nationale somali un idéal de patriotisme 
qui ne put jamais être effacé, et qui inspira les générations suivantes53.

Conclusion
Peut-être aucune région d’Afrique n’a-t-elle résisté aussi farouchement à la 
conquête et à l’occupation européennes dans les années 1880 -1914 que les 
pays du Nord-Est africain. La preuve en est donnée par les milliers d’Égyp-
tiens, de Soudanais et de Somali qui perdirent la vie dans les batailles et les 
escarmouches avec les troupes coloniales. La force de cette résistance était 
due au fait que le sentiment patriotique qui l’avait inspirée se doublait d’un 
sentiment religieux encore plus profond. Les populations de l’Égypte, du 
Soudan et de la Somalie ne luttaient pas seulement pour leurs territoires, 
mais aussi pour leur foi. Les musulmans de ces pays, comme ceux du reste 
du monde islamique, étaient conscients des troubles sociaux et religieux 
entraînés par l’invasion étrangère. Il était en outre contraire à la doctrine 
islamique qu’une population musulmane acceptât la soumission politi-
que envers une puissance chrétienne. Les mouvements révolutionnaires 
d’˓Urābī, le Mahdī, et de Sayyid Muḥammad doivent donc s’interpréter 
dans le contexte des nombreux mouvements réformistes qui se répandirent 
dans le monde musulman aux XVIIIe et XIXe siècles, et qui le marquèrent si 
profondément.

53.  I. M. Lewis, 1965, p. 91.
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Le sujet de ce chapitre est complexe à souhait, non certes à cause des faits qui 
sont dans l’ensemble assez bien connus mais en ce qui concerne leur interpré-
tation. Nous devons étudier les initiatives prises par les habitants du Maghreb 
et du Sahara pour contrecarrer la poussée coloniale ainsi que leurs réactions à la 
conquête en train de se faire. Pour donner une première idée de la complexité 
de la situation qui nous occupe, examinons la situation en 1907 (fig. 5.1).

À l’ouest, le Maroc connaît une révolution qui détrône le Sultan ˓Abd 
al-˓Azīz (1894 -1908) parce qu’il a entériné la conquête de la province du 
Tuwāt par les Français et accepté les réformes imposées par les puissances 
européennes lors de la conférence d’Algésiras d’avril 1906. Les protagonistes 
de cette révolution sont des membres du Makhzen1 liés aux Zawāyā (sing. = 
Zāwiya) [confréries religieuses], aux centres locaux des confréries religieuses 
sufi (ṭariqa), et aux chefferies locales.

À l’est, la Tunisie voit naître un mouvement nationaliste au sens propre du 
terme. Les associations des premiers diplômés de l’enseignement moderne s’y 
créent en même temps que paraît une presse revendicative écrite dans la langue 
du colonisateur. Une élite nouvelle s’y distingue par des initiatives inédites.

Au sud, les zones occidentales du Sahara sont le théâtre d’une opération 
française d’envergure ayant pour but d’encercler avant d’étrangler le Maroc 
indépendant. L’exemple ne tardera pas à être suivi par l’Espagne au Maroc 
même, et par l’Italie en Tripolitaine, mais cette fois aux dépens du sultan de 
Constantinople.

1.  Gouvernement du Maroc et, au sens large, élite politico-religieuse du pays.

c h a p i t r e  5

Initiatives et résistances africaines 
en Afrique du Nord et au Sahara
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5.1. Les grandes régions du Maghreb et du Sahara.
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Ainsi, durant la période qui nous intéresse et dans la région qui nous 
occupe il y a lieu de distinguer trois niveaux :
Le niveau de l’État constitué2, marocain à l’ouest et ottoman à l’est de l’Afri-

que du Nord. C’est là où nous devons chercher l’initiative au sens propre 
du terme.

Le niveau des confréries sufi, dont l’inspiration est sans doute religieuse mais 
dont la fonction est indéniablement politique. Elle a toujours été au 
Maghreb et au Sahara une organisation défensive contre la menace exté-
rieure. Quand l’État est fort la confrérie est un de ses rouages, quand il 
s’affaiblit ou se disloque elle s’autonomise et prend de l’initiative. Ainsi, 
lorsque Constantinople renonce à sa suzeraineté, la confrérie des Sanūsī 
devient l’âme de la résistance contre les Italiens en Cyrénaïque et, lors-
que l’État marocain est dans l’incapacité d’agir, celle des Kettānīs rallie 
les forces antifrançaises à Shinkit et dans la Shāwiya.

Le niveau de la djema’a3 qui n’apparaît en pleine lumière que lorsque les 
niveaux précédents sont par la force des armes mis hors d’état d’agir. La 
djema’a commence par refuser tout contact avec les autorités coloniales 
malgré leurs offres alléchantes ; quand elle finit par céder elle n’a plus 
qu’une initiative toute relative ; elle ne peut que réagir à la politique 
coloniale qui en un sens l’a instituée comme puissance autonome.
L’historiographie coloniale déforme consciemment les faits quand elle 

néglige le niveau de l’État organisé, ramène la confrérie à une sorte de 
supertribu et ne voit dans la société maghrébine que le niveau tribal qu’elle 
interprète d’ailleurs selon des modèles anthropologiques de royauté plus 
théoriques que réels. Par ce biais, la résistance se dissout dans une série 
discontinue de réactions désordonnées devant une politique de conquête qui 
apparaît par contraste comme éminemment rationnelle.

Lorsque nous nous plaçons au niveau de l’État ou de la confrérie, nous 
parlerons d’« initiatives » ; lorsque nous restons au niveau local, nous parle-
rons de « réactions ». Bien que les deux notions coexistent dans l’histoire 
maghrébine, chacune peut néanmoins servir à définir les caractéristiques 
d’une époque déterminée, avant et après 1912 au Maroc, avant et après 1922 
en Libye.

La documentation qui nous permet de connaître les initiatives maghré-
bines pour s’opposer aux visées coloniales est de nature politique et diplo-
matique ; elle est bien connue, le problème qui confronte les historiens 
actuellement est de la réunir et de la conserver.

Qu’en est-il de celle qui nous parle des réactions au niveau local ? Il s’agit 
essentiellement de témoignages écrits et de récits oraux. Bien entendu, il 
est nécessaire d’enregistrer les récits et de réunir les témoignages manuscrits 
avant qu’ils ne se perdent mais le grave problème qui se pose est celui de leur 
évaluation, c’est-à-dire celui de savoir ce que nous pouvons légitimement en 
attendre.

2.  Il ne faut surtout pas interpréter la structure de cet État à partir de celle de l’État libéral, 
européen ; ce serait tomber dans le piège de l’idéologie coloniale.
3.  Assemblée représentant un des différents niveaux de la division tribale.
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Ici deux remarques s’imposent. Concernant les témoignages écrits par 
des lettrés urbains, il faut rappeler que la conquête militaire a été précé-
dée par une longue préparation psychologique et politique. L’élite urbaine 
avait entre-temps perdu toute ardeur oppositionnelle. Ceux de ses membres 
qui ont laissé des mémoires n’étaient pas à l’époque, quoiqu’on en dise 
aujourd’hui, des résistants. En ce qui concerne les récits oraux, il ne faut pas 
oublier que les témoins ont subi nécessairement deux sortes d’influences. 
Européennes d’abord. En effet, le récit des combats, fait du point de vue 
colonial, était publié presque instantanément dans la presse spécialisée4 ; d’un 
autre côté la politique coloniale était d’enrôler les fils des chefs soumis dans 
l’école française, dans l’espoir d’en faire des alliés fidèles. Dix ans à peine 
après l’événement, par exemple, le fils pourrait donner sur les combats de 
son père des détails que celui-ci ignorait et qu’il intègre désormais de bonne 
foi à son récit. Or la version coloniale, bien que contemporaine des faits, n’est 
pas innocente ; elle porte la marque de l’hostilité qui opposait dans l’armée 
des puissances coloniales métropolitaines et régiments coloniaux. Les offi-
ciers de ces derniers n’hésitaient pas à comparer leurs campagnes en Afrique 
aux batailles auxquelles les premiers avaient pris part en Europe5. Nationa-
listes ensuite. Les opérations de conquête étaient concomitantes à l’action 
réformiste ou nationaliste des villes. Même quand elles se déroulaient loin 
des zones urbaines, les citadins suivaient avidement les péripéties pour les 
récupérer immédiatement à des fins idéologiques. C’est souvent le militant 
citadin qui incite le vieux guerrier montagnard à dicter ses souvenirs.

Pour les deux raisons indiquées, les témoignages que nous possédons 
actuellement ne peuvent pas révolutionner le récit colonial ou la version 
nationaliste. Ils peuvent en revanche les éclairer différemment, à condition 
toutefois de dépasser leur cadre strictement local.

Les États du Maghreb et les Européens
La poussée colonialiste du XIXe siècle au Maghreb a cette particularité 
qu’elle fait suite aux croisades antérieures (fig. 5.2).

Le gouvernement marocain s’oppose depuis quatre siècle aux Espagnols 
établis à Ceuta et Melilla. Il a toujours interdit à la population d’avoir avec eux 
le moindre contact, et c’est pour desserrer ce blocus que l’Espagne déclencha 
la guerre de 1859-1860 qui fut si désastreuse pour le Maroc. Celui-ci est forcé 
en effet de payer une forte indemnité, d’acquiescer à l’élargissement de 
l’enceinte de Melilla, de céder sur la côte atlantique un port qui devait servir 
d’abri aux pêcheurs canariens6. Avec l’acquisition de la baie de Rio de Oro 
dont l’occupation est notifiée le 26 décembre 1884 aux puissances signataires 

4.  La chronique de la pacification était donnée mensuellement depuis 1898 dans la revue Afrique 
française, bulletin du comité de l’Afrique française.
5.  Le général Guillaume écrit à propos de la conquête de l’Atlas central : « Son originalité, c -
pendant, n’est pas telle qu’elle ait pu échapper aux grands principes de l’art de la guerre » ; 
A. Guillaume, 1946, p. 457.
6.  L’accord se fit après des années de discussion sur le port de Sidi Ifni qui ne sera cependant 
occupé qu’en 1934.
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5.2. Les campagnes européennes au Maghreb.
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de l’acte de Berlin sur le partage de l’Afrique en zones d’influence, l’Espagne 
possède à la fin du siècle trois points d’appui sur les côtes nord-africaines.

En 1880 et 1881, lorsque se réunit en deux sessions la Conférence de 
Madrid sur la protection individuelle au Maroc, le Makhzen fit une dernière 
tentative pour imposer sur le plan international son indépendance et sa sou-
veraineté sur un territoire nettement délimité. Malgré le soutien anglais, la 
tentative échoua face à la coalition intéressée de la France, de l’Espagne et de 
l’Italie. La France, qui un moment avait cru tout perdre au Maroc, posa immé-
diatement après la fin de ladite conférence le problème du Tuwāt. En effet, 
on parlait beaucoup à Paris à cette époque du projet d’une ligne de chemin de 
fer transsaharienne qui devait ouvrir au commerce français le centre de l’Afri-
que. Mais le projet se heurtait à un grave obstacle : les oasis du Sahara central 
dépendaient politiquement du Maroc. La France essaya de gagner à ses vues 
le sultan. Celui-ci, fort de l’appui anglais, rejeta les demandes françaises tout 
en renforçant sa présence administrative et politique au Tuwāt.

À l’est du Maghreb, les Tunisiens avaient combattu depuis des siècles 
les Italiens comme les Marocains avaient combattu les Espagnols. L’Italie 
unifiée avait bien des visées sur la régence de Tunis : elle y envoyait des 
immigrants, y investissait des capitaux, y propageait sa culture. Mais le véri-
table danger qui guettait la Tunisie venait de la France installée en Algérie 
depuis un demi-siècle déjà.

Le sultan de Constantinople avait profité de ses mésaventures en Algé-
rie pour remettre la Tripolitaine et la Cyrénaïque sous son administration 
directe et pour regagner son influence politique en Tunisie7. Il n’y a aucun 
doute qu’il existait un important sentiment pro-ottoman parmi l’élite de la 
régence de Tunis. Le bey, qui y voyait un danger pour ses prérogatives, 
estima de son intérêt de s’appuyer tour à tour sur l’Italie et la France. Cette 
ligne de conduite, plus ou moins volontaire, lui fut fatale. Lorsque le gouver-
nement français profita d’une situation diplomatique favorable pour attaquer 
le pays, le bey se trouva isolé à l’intérieur et à l’extérieur et fut contraint de 
signer le 12 mai 1881 un traité le mettant sous le protectorat de la France. 
Cependant les populations du Sahel et de la capitale religieuse, Ḳayrawān, 
se révoltèrent immédiatement dans l’espoir d’une prompte intervention 
ottomane. Une seconde expédition française est alors mise sur pied qui allait 
rencontrer une forte opposition dans les régions montagneuses du nord-
ouest, du centre et du sud. Safākis et Kābis furent bombardées par des unités 
de la marine ; Ḳayrawān soutint un long siège durant l’automne de 1881 ; les 
territoires du sud, proches de la Tripolitaine, restèrent pendant longtemps 
zone d’insécurité.

L’Italie maintint ses prétentions sur le pays ; les Tunisiens ne pouvaient 
évidemment pas jouer cette carte-là. En revanche, ils restèrent fidèles à la 
souveraineté islamique ; les liens ne furent jamais tout à fait rompus avec 
Constantinople ; ce sera l’un des fondements du précoce nationalisme 
tunisien.

7.  Voir E. Kuran, 1970.
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Nous n’avons pas à nous occuper ici de l’intense activité diplomatique 
qui permit aux différents États européens de préciser leurs sphères d’in-
fluence respectives. Cette période préparatoire prit fin avec l’accord général 
d’avril 1904 entre la France et l’Angleterre. Jusqu’à cette date, chaque puis-
sance intéressée au Maghreb se contentait de rappeler ses revendications et 
à l’occasion prenait des gages territoriaux.

C’est ainsi que le Maroc subit, à la fin du règne de Ḥasan Ier, la défaite 
à la guerre de 1893 qui permit à l’Espagne de consolider ses gains de 1860 
dans le voisinage de Melilla. Sept ans plus tard, à la fin de la régence du vizir 
Bā Aḥmad, la France estima que le moment était favorable pour régler défi-
nitivement à son profit le problème du Tuwāt. Sous le couvert d’une explo-
ration scientifique, une forte expédition se rapproche peu à peu des oasis 
convoitées et en décembre 1899 se présente devant In Ṣalāḥ et exige une 
reddition immédiate. Le caïd de la localité, nommé par le sultan du Maroc, 
entouré de soldats du Makhzen et aidé par les chérifs du lieu, oppose une 
farouche résistance. Après de sanglantes batailles, comme celle d’In Ghār 
le 27 décembre 1899, où l’issue ne faisait pas de doute, vu la disproportion 
des forces en présence, tout le pays des oasis est conquis, le dernier combat 
prenant place à Talmīne en mars 1901. L’Angleterre et l’Allemagne, alertées 
par le jeune sultan ˓Abd al-˓Azīz, lui conseillent d’accepter le fait accompli ; 
ce qu’il fit en signant sous la contrainte le protocole du 20 avril 1902. Il tenta 
cependant, en échange de cette concession majeure, de faire préciser la ligne 
de démarcation au sud et à l’est entre le Maroc d’une part et les possessions 
françaises de l’autre, sans résultat car la France tenait à l’imprécision qui lui 
ouvrait la perspective d’autres conquêtes.

La perte du Tuwāt fut une des raisons majeures de la désagrégation de 
l’autorité sultanienne qui alla crescendo jusqu’à 1911. Les membres du Makh-
zen savaient que la France visait à encercler le Maroc pour l’isoler et l’assujet-
tir ; ils savaient aussi que l’Angleterre ne s’opposait plus aux visées françaises. 
Les réformes intérieures que le Makhzen avait introduites pour renforcer 
l’armée et l’administration n’avaient pas donné les résultats souhaités. Il ne 
compta plus alors que sur l’aide diplomatique de l’Allemagne qui soutint en 
effet l’indépendance marocaine jusqu’en novembre 1911, date à laquelle elle 
signa avec la France un accord par lequel elle laissait à celle-ci les mains libres 
au Maroc en échange de compensations en Afrique équatoriale.

À partir de 1905 la France décide de brusquer les choses et d’occuper ce 
qu’on appelait le bilād al-sibā 8. Il s’agissait de régions désertiques, pauvres et 
sous-peuplées que le sultan pour cette raison faisait administrer par des chefs 
locaux sans toutefois abandonner ses droits souverains. Il était régulièrement 
tenu au courant des menées coloniales et, lorsque la menace française se 
concrétisait, il envoyait un représentant dûment mandaté pour diriger la 
résistance. C’est ce qui se passa dans la région de Kenādza et à Shinḳit.

Ayant toujours refusé de délimiter la frontière avec le Maroc au-delà de 
Figuig, la France poursuivait une politique de lent grignotage. Remontant 

8.  L’idéologie coloniale présentait le bilād al-sibā comme des territoires autonomes où la 
souveraineté du sultan était purement nominale, se réduisant à une influence religieuse.
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la vallée de la Saoura, ses forces occupent peu à peu le territoire situé entre 
les oueds Gīr et Zoūsfānā, sous le prétexte de mettre fin au désordre et à 
l’insécurité et de permettre au commerce frontalier de s’épanouir. Le gou-
vernement français proposait d’ailleurs au Makhzen de partager avec lui les 
revenus de la douane. Il obtint satisfaction en mars 1910.

Plus au sud, la France avait imposé son protectorat sur les émirs des 
Trarza et Brakna. Puis en 1905 un spécialiste des affaires musulmanes, Xavier 
Coppolani, vient d’Alger pour inaugurer sa politique de « pénétration pacifi-
que », qui consiste à entrer en contact direct avec les chefs de « tribu » et de 
confrérie religieuse pour les gagner à l’influence française. Il trouve en face 
de lui un adversaire de taille, le cheikh Ma˒ al-˓Aynayn, qui depuis plus de 
trente ans faisait figure de représentant du sultan du Maroc. Alerté, Moulāy 
˓Abd al-˓Azīz envoie sur place son oncle Moulāy Idrīs. Celui-ci galvanise les 
forces de résistance ; entre-temps le camp de Coppolani, installé à Tidjikdja, 
est attaqué en avril 1905 ; l’apôtre de la pénétration pacifique est tué. La 
France, profitant de la crise interne qui secoue le Maroc, exige le rappel de 
Moulāy Idrīs et l’obtient en janvier 1907, mais la résistance ne cesse pas pour 
autant. Une forte expédition dirigée par le colonel Gouraud monte vers le 
nord ; elle subit un grave revers à al-Moynām le 16 juin 1908 ; elle réussit 
néanmoins à entrer à Atar le 9 janvier 1909. Le cheikh Mā˒ al-˓Aynayn se 
retire avec ses adeptes dans la Sāḳyat al-Ḥamrā d’où ses forces continuent à 
harceler Français et Espagnols jusqu’en 1933.

Durant la même époque l’Espagne avance à l’ombre de la France. Lors-
que celle-ci occupe Shinḳit, celle-là sort de son établissement de la baie de 
Rio de Oro ; elle organise en 1906 les troupes d’intervention sahariennes qui 
pénètrent trente kilomètres à l’intérieur des terres. Au nord, les Espagnols 
attendent que les Français entrent à Ouadjda en 1907 pour monter une expé-
dition de 45 000 hommes qui part en septembre 1909 à la conquête du Rīf. 
À quoi la population locale, galvanisée par l’appel du cheikh Ameriyān au 
djihād oppose une résistance farouche qui ne s’éteindra qu’en 1926.

À l’autre bout de l’Afrique du Nord, la Tripolitaine ottomane subit en 
1911 l’attaque de l’Italie (fig. 5.3.). La révolution des Jeunes-Turcs avait 
grandement affaibli l’État ottoman ; l’Italie, entre-temps, avait reçu le feu 
vert de l’Angleterre et de la France ; le 28 septembre 1911, elle présente 
à Constantinople un ultimatum mettant en cause l’incurie ottomane et 
l’anarchie qui règne dans le pays, puis, sans prêter attention à la réponse 
conciliante du gouvernement turc, elle fait débarquer en octobre des troupes 
à Tripoli, Benghazi, Homs et Tobrouk. Celles-ci s’emparent facilement des 
villes. Mais, dès que les Italiens se hasardent à l’extérieur des villes, ils se 
heurtent à une résistance acharnée. Plusieurs batailles eurent ainsi lieu aux 
abords des villes, notamment le 23 octobre 1911 à al-Hāni, près de Tripoli. 
Les Italiens subirent là une défaite humiliante qui les conduisit à commettre 
des atrocités contre la population de Tripoli9. Devant Benghazi, les Italiens 
furent sévèrement accrochés à trois reprises à Djulianā, al-Kuwayfiya et 
al-Hawwārī, le 28 novembre 1911. Battus, ils durent se replier dans la ville. 

9.  P. Maltese, 1968, p. 210 -224.
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5.3. La Tripolitaine ottomane, la Syrte et la Cyrénaïque. [Source : J. Wright, Libya, New York, Washington, 1969, p. 180.].
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À al-Khumṣ, pour s’assurer le contrôle de la position stratégique d’al-Marḳib, 
les forces italiennes et turco-arabes se battirent avec acharnement du 
23 octobre 1911 au 2 mai 1912, date à laquelle les Italiens réussirent à chasser 
les défenseurs10.

À Derna, la petite garnison turque se retira dans les montagnes qui sur-
plombent la ville, d’où elle entreprit de harceler les Italiens avec le concours 
de la population autochtone. La résistance de Derna devait être renforcée par 
l’arrivée d’un groupe d’officiers turcs commandés par Anwar Pasha (Enver) et 
Muṣṭafā Kamal (le futur Kamal Atatürk). Avec l’aide d’Aḥmad al-Sharīf, chef 
spirituel des Sanūsiyya (fig. 5.4), Anwar et ses troupes réussirent à mobiliser 
les Arabes de l’arrière-pays et à rassembler une armée considérable.

Anwar lança cette armée à deux reprises contre les Italiens à al-Ḳḳarḳaf 
et Sīdī ˓Abdallāh le 8 octobre 1912 et le 3 mars 191211. À Tobrouk, Arabes et 
Italiens s’affrontèrent par deux fois, le 3 mars 1912 à al-Nādūra et le 17 juillet 
1912 à al-Mudawwar, où le général Salsa, commandant des troupes italien-
nes, trouva la mort12. Il est difficile d’énumérer dans un résumé aussi succinct  

10.  K. al-Tillīsī, 1973, p. 463 -467. Les passages de ce chapitre concernant la Libye (actuelle 
Jamahiriya arabe libyenne populaire et socialiste) s’inspirent des travaux de I. El-Hareir et Jan 
Vansina. [Note du directeur de volume.]
11.  Ibid., p. 27.
12.  Ibid., p. 344 -346.

5.4. Sayyid Aḥmad al-Sharīf 
al-Sanūsī, né en 1873, mort en 1932 à 
La Mecque. 
[Photo : Bibliothèque centrale de 
l’Université de Garyounis, 
Benghazi, Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste].
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toutes les batailles disputées en Libye contre les Italiens ; il suffira d’indiquer 
qu’il y eut des affrontements dans toutes les villes et agglomérations, autour 
des villes et dans toutes les vallées. Cette résistance farouche explique que 
les Italiens n’aient guère progressé en dehors des cinq villes qu’ils avaient 
investies dans les six premiers mois de la guerre.

Dès la fin de 1911, on pouvait constater chez de nombreux Italiens une 
certaine déception liée à la durée de la guerre en Libye. Afin d’obliger la Tur-
quie à évacuer la Libye, le gouvernement italien attaqua les détroits, les îles 
du Dodécanèse et les Dardanelles. Cette nouvelle offensive italienne au cœur 
de l’empire turc faisait peser une menace sur la paix mondiale et réveillait la 
« question d’Orient », ce qu’aucune puissance européenne ne souhaitait en 
raison des complications prévisibles. Les principales puissances européennes 
firent donc pression sur la Turquie et l’Italie pour que celles-ci parviennent à 
une solution pacifique, et elles incitèrent, pour ne pas dire forcèrent, la Tur-
quie à signer avec l’Italie l’accord de Lausanne du 18 octobre 1912. Aux termes 
de ce traité, la Turquie déclarait accorder l’indépendance au peuple libyen, 
ce qui lui permettait de sauver la face aux yeux du monde islamique, l’Italie 
s’engageant pour sa part à évacuer les eaux territoriales turques13.

Les réactions des Libyens à l’annonce de ce traité de paix sur lequel on 
ne les avait pas consultés furent mitigées. Certains souhaitaient négocier avec 
l’Italie alors que d’autres voulaient se battre jusqu’au bout. La population 
de la Cyrénaïque, entraînée par son chef spirituel Aḥmad al-Sharīf, penchait 
plutôt vers la négociation.

Profitant de l’évacuation de la Libye par les Turcs, les Italiens lancèrent 
une attaque contre les forces d’Aḥmad al-Sharīf au sud de Derna, mais ils 
essuyèrent une défaite retentissante à Yawn al-Djumāc le 16 mai 191314. Cette 
date est importante car c’était le premier affrontement d’envergure entre les 
Arabes et les Italiens après l’évacuation des troupes turques. S’appuyant 
sur le décret du sultan turc accordant l’indépendance aux Libyens, Aḥmad 
al-Sharīf proclama la formation d’un gouvernement dénommé « Al-Ḥukūma 
al-Sanūsiyya », le gouvernement Sanūsī15.

En Tripolitaine, les Italiens lancèrent une offensive analogue contre 
les principales forces des montagnes orientales et battirent les Libyens 
à Djandūba le 23 mars 1913, s’ouvrant ainsi l’accès du Fezzān. Un corps 
expéditionnaire italien commandé par le colonel Miani réussit à battre les 
combattants libyens en trois occasions successives et à occuper Ṣabhā en 
février 191316.

Jusqu’à la veille de la première guerre mondiale, la résistance en Afrique 
du Nord17 est le fait d’un État organisé. Face aux forces d’invasion se dres-
sent des contingents de soldats réguliers, même si leur nombre est inférieur à 
celui des combattants des tribus. Lorsque l’État se trouve obligé de s’incliner 

13.  Al-Zāwī, 1973, p. 140 -156.
14.  Al-Tillīsī, 1973, p. 321 -322.
15.  Recueil Aḥmad al-Sharif de l’Université de Garyounis, Benghazi, Jamahiriya arabe libyenne 
populaire et socialiste.
16.  Al-Tillisī, 1973, p. 46 -47.
17.  Sur la résistance des Libyens pendant la première guerre mondiale, voir le chapitre 12.
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devant le « fait accompli », en raison de l’inégalité des forces, il délègue impli-
citement son devoir de résistance à un chef de confrérie qui ne rompt jamais 
les relations avec le chef politique de la communauté musulmane18. Il s’agit 
donc dans cette première phase d’une guerre politique menée explicitement 
au nom de la souveraineté islamique.

En 1914, la résistance organisée par une autorité politique autochtone 
centralisée avait pris fin, sauf en Libye ; mais la situation née de la première 
guerre mondiale empêcha les puissances coloniales de passer à la phase 
d’occupation effective. Français, Espagnols et Italiens ne demandaient qu’à 
conserver leur acquis. Ils connurent néanmoins de graves revers ; ce qui 
amena le général Lyautey, résident de France au Maroc, à affirmer : « celui 
qui n’avance pas recule ». Allemands et Turcs appelèrent les habitants du 
Maghreb à secouer le joug colonial ; des leaders panislamistes comme le 
Tunisien Bach Hamba et le Marocain al-Aṭṭābī furent reçus à Berlin et parti-
cipèrent à des tournées de propagande dans les pays neutres ; des émissaires 
furent envoyés dans le Rīf et dans la région de l’oued Noūn ; des armes furent 
acheminées aux résistants tripolitains par le port de Misurātā. Il n’y a aucun 
doute qu’une partie de la population estimait que les colonisateurs pouvaient 
être rejetés à la mer. La fragilité de l’occupation dans les territoires conquis 
immédiatement avant la guerre est démontrée par l’extrême nervosité des 
proconsuls de cette époque et par le « libéralisme » qu’ils furent obligés 
d’afficher. Lyautey alla jusqu’à se conduire comme un simple ministre des 
affaires étrangères du sultan du Maroc.

Cette période d’attente prit fin en 1921. En Tripolitaine, le nouveau 
proconsul, Volpi, porté par la vague nationaliste qui allait permettre à Mus-
solini de marcher sur Rome, mit fin à une politique prétendument libérale. 
Il dénonça tous les accords antérieurs conclus pendant et après la première 
guerre mondiale. Cette initiative fut suivie d’un certain nombre d’incursions 
en vue d’une « reconquête ». Une importante armée commandée par le 
général Graziani marcha sur Gharyān, capitale de la Tripolitaine, qui tomba 
le 7 novembre 1922. Une autre armée attaqua Misurātā et s’en empara le 
20 février 192319. Le Comité central de la République-Unie, créé en jan-
vier 192220, déchiré par les dissensions internes et par la guerre civile entre 
Misurātā et Warfallāh, d’une part, les Arabes et les Berbères des montagnes 
occidentales, d’autre part, ne parvint pas à mobiliser des forces suffisantes 
pour arrêter les Italiens. Il finit par se dissoudre et ses membres quittèrent le 
pays pour se rendre en Égypte, au Soudan et en Tunisie.

Pour aggraver encore la situation, le 21 décembre 1922, l’émir Idrīs 
al-Sanūsī, chef spirituel et commandant suprême de l’Union, partit en exil 
volontaire en Égypte. Cette décision brusque et inexpliquée, sur laquelle 
les historiens continuent à s’interroger, démoralisa complètement la popu-

18.  Soulignons que la situation des deux sultans, marocain et ottoman, n’est comparable que 
jusqu’en 1919, date à laquelle le sultan de Constantinople renonce à la souveraineté sur plusieurs 
territoires arabes. De plus, en 1925, le califat ottoman est aboli.
19.  Al-Tillīsī, 1973, p. 63 -76 ; voir également R. Graziani, 1976, p. 98-104, 161 -171 et 339 -367.
20.  Voir chapitre 12.



Initiatives et résistances africaines en Afrique du Nord et au Sahara

123

lation et amena de nombreux combattants à quitter le pays ou à se rendre 
aux Italiens. Avant son départ, al-Sanūsī avait toutefois désigné son frère 
al-Ridā pour le représenter et confié à ˓Umar al-Mukhtār le commandement 
des forces nationales des Montagnes Vertes ; c’est sous la direction de ce 
dernier et grâce à l’efficacité de son action de guérilla que la résistance put 
se poursuivre jusqu’en 1931. ˓Umar al-Mukhtār ayant divisé ses forces en 
trois colonnes mobiles [adwār], s’installa dans la région montagneuse du sud 
d’al-Mardj, à Jardas. Toutes les attaques lancées contre lui au cours de l’été 
1923 furent repoussées et l’armée envoyée contre son campement en mars 
fut mise en déroute.

C’est la Tripolitaine qui tomba la première. Dès juin 1924, toutes les 
terres cultivables étaient occupées. Mais les Italiens, se rendant compte que 
leur position resterait précaire tant qu’ils ne contrôleraient pas le désert, 
se lancèrent dans une longue campagne, décidés à s’assurer le contrôle du 
désert et finalement du Fezzān. Cette campagne n’aboutit pas, malgré l’utili-
sation des bombardements aériens et de gaz empoisonnés. Plusieurs attaques 
italiennes furent stoppées. En 1928, les Libyens bloquaient encore le gros 
des forces italiennes à Faqhrift, au sud de Surt. Mais, entre la fin de 1929 et 
le début de 1930, le Fezzān fut finalement occupé et la résistance libyenne à 
l’ouest et au sud s’effondra.

Pendant ce temps, la résistance restait active en Cyrénaïque et infligeait 
de graves revers aux Italiens. Quand les fascistes se furent montrés inca-
pables de mettre un terme à l’action révolutionnaire d’˓Umar al-Mukhtār  
(fig. 5.5) en Cyrénaïque par des offensives militaires directes, ils eurent 
recours à certaines mesures sans précédent dans l’histoire des guerres 
coloniales africaines. Ils commencèrent par ériger un barrage de fil de fer 
de 300 kilomètres le long de la frontière entre Tripoli et l’Égypte pour 
empêcher toute aide en provenance du territoire égyptien. Ensuite, fai-
sant appel sans cesse à de nouveaux renforts, ils occupèrent les oasis de 
Djalo, Djaghabūb et Kufra afin d’encercler et d’isoler les combattants de la 
Cyrénaïque. Enfin, ils évacuèrent toutes les populations rurales de la Cyré-
naïque et les déportèrent dans le désert de Sirt, où elles furent enfermées 
dans des camps de concentration. Cette dernière mesure visait à priver les 
forces d’al-Mukhtār de toute aide de la population locale. D’autres prisons 
de masse et camps de concentration furent créés à al-Makrūn, Sulūk, al-
Aghayla et al-Barayḳa. Les conditions d’internement étaient si mauvaises 
que l’on estime à plus d’une centaine de milliers de personnes le nombre 
de ceux qui y moururent de faim et de maladie, sans parler du bétail qui 
fut confisqué. Rien que pour le camp d’al-Barayḳa, il y aurait eu, d’après les 
statistiques des Italiens eux-mêmes, 30 000 morts entre 1930 et 1932, sur 
un total de 80 000 internés21.

Ces mesures répressives ne parvenaient pas à étouffer la révolte et les 
combattants eurent recours à une tactique de harcèlements. Une fois de plus, 
les Italiens offrirent de négocier avec al-Mukhtār. Une série de rencontres 

21.  M. T. al-Ashḥāb, 1947, p. 482.
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eut lieu, notamment près d’al-Mardj le 19 juillet 1929, en présence du gou-
verneur Badoglio. À cette occasion, les Italiens tentèrent en vain de soudoyer 
al-Mukhtār, qui réaffirma sa volonté de libérer son pays22. Par la suite, quand 
al-Mukhtār s’aperçut que les Italiens s’efforçaient de diviser ses fidèles pour 
parvenir à leurs fins, il rompit les pourparlers et reprit ses activités de guérilla, 
multipliant accrochages, raids, embuscades, attaques surprise et incursions 
sur l’ensemble du territoire. Dans les vingt et un mois qui précédèrent sa 
capture, il y eut 277 accrochages avec les Italiens, comme Graziani le recon-
naît lui-même23. Mais, en septembre 1931, al-Mukhtār fut fait prisonnier et 
expédié à Benghazi. Jugé par un tribunal militaire, il fut exécuté en présence 
de milliers de Libyens à Sulūk, le 16 septembre 1931.

Après la capture d’al-Mukhtār, ses fidèles élirent comme chef son adjoint 
Yūsuf Abu Rāḥil. Celui-ci poursuivit la lutte pendant six mois, puis décida 
de déposer les armes et de se réfugier en Égypte. Il trouva la mort en tentant 
de franchir la frontière. Le 24 janvier 1932, Badoglio annonça que la Libye 
était conquise et occupée ; ainsi aboutissait à une conclusion plus ou moins 
inévitable la plus longue guerre de résistance à l’impérialisme européen. 

22.  I. El-Hareir, 1981.
23.  R. Graziani, 1980, p, 296.

5.5. ˓Umar al-Mukhtār, le fameux chef 
de la résistance libyenne de 1923 à son 
exécution en 1931. 
[Photo : Bibliothèque centrale de 
l’Université de Garyounis, 
Benghazi, Jamahiriya arabe 
libyenne populaire et socialiste.]
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Rappelons ici seulement qu’au même moment, le nord du Maroc était le 
théâtre d’une guerre aussi féroce et d’une résistance aussi héroïque24.

Jusqu’en 1931, de vastes régions dans l’Atlas et le Sahara, jugées ininté-
ressantes du point de vue économique, vivaient en dehors de tout contrôle 
colonial. Là se réfugiaient ceux qui ne voulaient pas se rendre à l’armée 
française ou espagnole. Les habitants ne restaient pas néanmoins totalement 
isolés ; ils avaient des contacts avec les régions soumises ; ils en fréquentaient 
les souks et les dispensaires. C’était l’époque de la pénétration pacifique, de 
la politique des contacts, époque ambiguë dont il faut se garder de tirer des 
conclusions générales.

En 1931 intervint un changement dans la politique coloniale française. 
Inquiet de voir l’Allemagne reconstituer sa force, le ministre français de la 
guerre, Messimy, pose l’année 1935 comme date limite pour terminer les 
opérations de conquête et d’occupation. Tous les moyens nécessaires sont 
donnés à l’armée d’Afrique, les dispositions sont prises pour coordonner 
les opérations avec les Espagnols ; l’avènement d’une république à Madrid 
rendait cette coordination aisée. Et ainsi, chaque printemps était montée une 
expédition destinée à réduire une des « taches de dissidence ».

Pour bien comprendre ce qui allait se passer, il faut se rappeler que la 
conquête est menée au nom du sultan25, que l’armée pacificatrice est en 
majorité autochtone, que la contrebande est depuis longtemps tarie, que 
la politique de contact a permis aux autorités coloniales de connaître les 
contradictions de communautés depuis des années encerclées, que chaque 
communauté comprenait indigènes et réfugiés venus parfois de très loin, et 
surtout il faut se poser la question : Au nom de quoi fallait-il lutter jusqu’à la 
mort ? Au nom de coutumes que le colonisateur était manifestement disposé 
à maintenir et à consolider ?

Pourtant, malgré cela, la conquête ne fut nulle part aisée26. Le Moyen-
Atlas est réduit en deux campagnes en 1931 et 1932 ; du 12 juillet au 
16 septembre de cette dernière année se déroula la bataille sanglante de 
Tazīḳzaoūt. L’armée française réussit à encercler 3 000 familles qui fuyaient 
devant l’envahisseur depuis 1922. La bataille dura du 22 août au 11 septem-
bre. Ni les bombardements intensifs, ni le blocus ne purent venir à bout de 
la résistance animée par al-Wakki Amhouch et ses frères. Il fallut nettoyer 
les abris à la grenade. Après la bataille, on dénombra 500 victimes chez les 
Marocains. Cette bataille montra à l’évidence les limites de la politique des 
contacts avec les tribus. En 1933, c’est au tour du Djabal Saghrū où la bataille 
de Bū Ghāfir, qui dura du 13 février au 25 mars, fut aussi sanglante (fig. 5.6). 
En 1934, les derniers résistants sont encerclés dans l’Anti-Atlas ; après quoi, 
les Français peuvent entrer à Tindoūf en mars. Une semaine plus tard, le 
6 avril 1934, les Espagnols prirent enfin possession de Sīdī Ifnī.

24.  La guerre du Rīf est traitée dans le chapitre 24 de ce volume.
25.  « II a ainsi fallu vingt-deux ans d’efforts continus pour pénétrer au cœur de la montagne 
berbère, soumettre à l’obédience du souverain marocain les derniers rebelles », A. Guillaume, 
1946, p. 456.
26.  « Aucune tribu n’est venue à nous sans avoir préalablement été vaincue », ibid., p. 9.
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5.6. L’amghar Hassū ū Basallām, des Ilemchan (Aït Atta du Sahara), chef de guerre des dissidents du 
Bū Ghāfir (Saghrū). en Algérie en 1933. 
[Photo : Georges Spillman, Souvenirs d’un colonialiste, Presses de la Cité, 1968.]
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En 1930 et 1931, au moment où les puissances coloniales pouvaient 
raisonnablement penser que la conquête touchait à sa fin, les chefs italiens 
parlaient de Pax Romana et les Français célébraient avec pompe le cente-
naire de la prise d’Alger et le cinquantenaire du protectorat sur la Tunisie. 
Les idéologues de la colonisation voyaient dans l’événement la revanche de 
Rome sur l’Islam, de l’Occident sur l’Orient. Mais, à cette date, le nationa-
lisme, déjà implanté dans les villes, se préparait à gagner les zones rurales. 
Pour les intéressés, les dernières batailles marquaient moins la fin d’une 
époque qu’elles ne soulignaient le refus de toute soumission volontaire27.

Les étapes de la résistance
On peut ainsi distinguer deux phases dans la résistance maghrébine à la 
poussée coloniale : la première allant de 1880 à 1912 environ, la seconde de 
1921 à 1935, la période intermédiaire correspondant à la situation ambiguë 
de la première guerre mondiale. Essayons de poser maintenant, au-delà de 
la chronique militaire et des témoignages subjectifs, quelques questions qui 
pourraient ouvrir la voie à la réflexion et à la recherche.

Au cours de la première phase, les campagnes suivent toujours un scénario 
que la France a mis au point lors de la conquête de l’Algérie et que l’Espagne 
et l’Italie ont repris. Avant d’envahir le territoire convoité, la puissance 
coloniale prend bien soin d’obtenir l’assentiment de ses concurrents, soit par 
une convention bilatérale, soit en marge d’une conférence internationale28. 
Cela acquis, la conquête suit les étapes suivantes :
On crée un incident qui permet de justifier l’intervention ; d’où le thème 

classique des rezzou et des groupes pillards ; le cas des Kroumirs sur la 
frontière tuniso-algérienne est resté célèbre. C’est ainsi que le Tidikelt 
est annexé sous prétexte qu’il a servi de refuge à Bū Shūsha qui combattit 
les Français de 1869 à 1874 ; le Gurāra parce que Ḳaddūr b. Hamza y 
trouvait aide et assistance durant sa lutte de 1872 à 1879 ; Shinḳit parce 
que les Maures traversaient souvent le fleuve Sénégal29.

On élimine les objections des puissances et du sultan, souverain du territoire 
convoité, en soulignant l’incurie administrative et l’insécurité sévissant 
dans ledit territoire.

À la première occasion, on prend des garanties sur des territoires, par exem-
ple pendant une période de tension internationale ou un changement 
de règne. C’est ainsi que la France occupe à l’improviste In Ṣalāḥ en 
janvier 1900. La population appelle à l’aide, le sultan du Maroc proteste, 
la France refuse de discuter, arguant que l’incapacité à maintenir ordre 

27.  C’est un point fondamental de l’Islam moderniste. La soumission totale à Dieu, ce que 
signifie le mot islam en arabe, implique la non-soumission à tout autre qu’à Dieu.
28.  La France reçut carte blanche en Tunisie en marge du congrès de Berlin de 1878, et au 
Maroc lors de la conférence d’Algésiras de 1906.
29.  Au sud-est du Maroc les Français se plaignaient sans cesse des déprédations des Oulād 
Dzārīr et Daouī Maniya ; ce fut le prétexte de la prise de Bechar qu’on baptisa, pour tromper 
l’opinion française elle-même, Colomb.
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et sécurité équivaut à une perte de souveraineté30. Quand la souverai-
neté est incontestable, comme à Oudjda et Casablanca occupées respec-
tivement en mars et août 1907, les Français subordonnent l’évacuation 
de leurs forces à une remise en ordre que leur présence même rend 
impossible.

On obtient par une série de pressions et de promesses une délégation de 
souveraineté [tafwīḍ], qui légalise l’occupation. C’est le sens des traités 
de protectorat.

On peut alors passer à la véritable conquête, appelée d’une manière typique-
ment eurocentriste pacification, dont le rythme dépend uniquement de 
l’ordre de priorités établi par l’État colonial.
Comme nous l’avons déjà souligné, cette première phase se caractérise 

par une activité politique et diplomatique qui en fait une partie intégrante de 
l’histoire internationale ; elle ne pose donc pas, pour l’historien, de problèmes 
inédits.

Ce qui n’est pas le cas pour la seconde étape, celle de la conquête totale 
ou de la prétendue pacification. La résistance des villes et des plaines est, 
pour des raisons évidentes, toujours de courte durée. Les montagnes, jugées 
au départ improductives31, sont bouclées par une ceinture de sécurité des-
tinée à se resserrer avec les années ; les zones désertiques sont surveillées à 
partir de points d’appui sur la côte atlantique32. Cette politique est imposée 
à l’autorité coloniale par la force des choses, car elle exprime une réalité 
écologique et sociopolitique33. Il est important de saisir cette réalité qui a 
été jusqu’ici occultée par les déformations idéologiques de l’historiographie 
coloniale. À ce stade de la recherche, nous ne pouvons que poser quelques 
questions qui nous paraissent pertinentes :
Pourquoi a-t-il fallu obtenir un traité en bonne et due forme du sultan du 

Maroc ou de Constantinople pour légaliser la conquête et la transformer 
en simple « pacification » ?

Pourquoi y a-t-il eu surprise des populations lors de chaque attaque 
coloniale ?

Pourquoi y a-t-il eu une maghrébinisation de l’armée à tel point qu’on a 
pu dire qu’elle était européenne de commandement et indigène de 
recrutement ?

Pourquoi y a-t-il eu une dispersion de la résistance qui n’a pas pu être sur-
montée même aux moments de plus grave danger ?
Ces questions, parmi d’autres, aident à faire comprendre la réaction des 

populations durant la phase dite de pacification.

30.  La France tenait cependant à ce que le sultan reconnût le fait accompli.
31.  Avant qu’on y décèle les indices d’une richesse minière comme dans le Rīf. C’est la raison 
qui poussa les Espagnols à brusquer les opérations de conquête.
32.  D’où le rôle dévolu aux Rakībat par les Français et les Espagnols, parce qu’ils nomadisaient 
de l’Adrār à l’Anti-Atlas et à la Hammāda Dar‘a.
33.  Les chefs coloniaux sont conscients du fait et tiennent à ce qu’ils paraissent comme les 
continuateurs de leurs prédécesseurs. Le général Guillaume, après avoir décrit les opérations 
de pacification dans le Moyen-Atlas central, donne en annexe le récit des batailles du grand 
souverain marocain, Moulāy Ismā˓īl (1672 -1727), dans la même région.
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L’échec des initiatives et de la résistance africaines
En 1935, l’ensemble du Maghreb était donc passé sous la coupe des impé-
rialismes français, espagnol et italien, malgré la ferme volonté de la popula-
tion de défendre son indépendance et son mode de vie, et en dépit d’une 
résistance acharnée. Reste à se demander pourquoi la résistance maghrébine 
a échoué.

Contrairement à ce qu’on peut croire, les conditions démographiques, 
écologiques, économiques, étaient la plupart du temps défavorables aux 
résistants maghrébins.

Nous savons maintenant qu’on avait surestimé au XIXe siècle la popu-
lation du nord de l’Afrique. Les hommes en âge de porter les armes étaient 
en nombre limité ; ils n’étaient en outre disponibles que pour une période 
très courte à cause des exigences de l’agriculture et de l’élevage ; ce qui 
laissait l’initiative aux mains de l’adversaire. Le Tidikelt est conquis par une 
colonne de 1 000 hommes alors que sa population ne dépassait pas 20 000 ; 
au cours de la rencontre de Tit le 7 mai 1902, qui consacre la défaite des 
Tawārik du Hoggar, ceux-ci sont au nombre de 300 contre 130, mais c’est 
le maximum qu’ils peuvent réunir et, lorsqu’ils perdent 93 morts, c’est une 
saignée dont ils ne se relèvent que difficilement. Les régions montagneuses 
qu’on dit être surpeuplées sont à peine en meilleure posture ; dans toutes 
les rencontres décisives le nombre avantage les assaillants. Les Rifains sont 
attaqués par 300 000 soldats français — sans compter les espagnols — autant 
que la population totale du Nord marocain ; les résistants du Moyen-Atlas, 
dont le nombre n’a jamais dépassé 10 000, femmes et enfants compris, font 
face à une armée de 80 000 hommes ; au Djabal Saghrū, 7 000 combattants 
sont assaillis par 34 000 hommes dotés de l’armement le plus moderne34. 
Les troupes coloniales ne sont certes pas toutes combattantes, mais il est 
indéniable que l’avantage, sur le simple plan du nombre, est toujours du 
côté de l’armée coloniale qui veut frapper « les indigènes de terreur et de 
découragement35 ».

On parle souvent de la mobilité, de la connaissance du terrain des combat-
tants autochtones ; ce sont là des avantages tactiques qui jouèrent de moins en 
moins à mesure que durait la guerre. L’exploit de Tidjikdja en juin 1905 — au 
cours duquel l’apôtre de la pénétration pacifique, Xavier Coppolani, est tué — 
qui retarde la conquête de l’Adrār jusqu’en 1909 ; la bataille de Kasība qui dure 
du 8 au 10 juin 1913 où les troupes françaises perdent 100 tués et 140 blessés ; 
celle plus sanglante encore d’al-Harī le 13 novembre 1914 où elles laissent sur le 
terrain 510 tués et 176 blessés ; celle d’Anouāl qui a lieu du 22 au 26 juillet 1921 
où les Espagnols comptent 15 000 tués, 700 prisonniers et perdent 20 000 fusils, 
400 mitrailleuses et 150 canons..., tous ces héroīques faits d’armes qui démon-
trent une admirable connaissance du terrain et où la mobilité et l’âpreté au 
combat jouent un rôle décisif, arrêtent l’avance coloniale pendant quelques 
années mais ne permettent pas de regagner les territoires perdus. En fait, ni 

34.  E. F. Gautier, 1910, p. 12 et 129 ; A. Guillaume, 1946, p. 114 et 414 ; A. Ayache, 1956, p. 332.
35.  A. Bernard et L. N. E. Lacroix, 1921, p. 332.
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sahariens ni montagnards ne peuvent se libérer longtemps des travaux d’arbo-
riculture ou d’élevage ; ce qui permet à l’envahisseur de lancer contre eux une 
véritable guerre économique. Pendant la campagne d’Adrār en 1909, les soldats 
français occupent les oasis pendant la période de la récolte des dattes, et atten-
dent que la faim oblige les hommes à venir faire leur soumission, momentanée 
il est vrai. Dans les régions de transhumance, ils ferment l’accès aux pâturages 
d’hiver et comptent sur le froid et la faim pour amener les habitants à compo-
sition ; lorsque les opérations commencent, c’est un blocus total qui est imposé 
comme ce fut le cas contre les Zayyān en 1917 -1918 et contre les Rifains en 
1925 -1926 ; en 1928-1929, comme cela a été démontré plus haut, les Italiens 
déportent vers le nord la population de la Cyrénaïque et la concentrent dans 
des camps entourés par du fil barbelé. Une conséquence de la faim lancinante 
provoquée par cette politique, plus difficile à supporter pour le bétail que pour 
les hommes, c’est que l’armée coloniale trouve des volontaires immédiatement 
après la fin des opérations.

Le grand atout des combattants, la mobilité, devient rapidement tout 
relatif. À partir de 1901, l’armée française se met à l’heure du méhari, à telle 
enseigne qu’on a pu dire que la conquête du Sahara a été l’œuvre des méha-
ristes sha˓amba36. D’un autre côté, le chemin de fer précède presque partout 
la conquête : il atteint ˓Ayn Sifrā en 1887, Bechar en 1905, le Zīz en 1930. 
En 1915 commencent les premiers essais automobiles et les camions Epinat37 
sillonnent les routes de l’Atlas en prévision des campagnes de 1931 -1933. 
Enfin, l’avion est utilisé à partir de 1920 pour la photographie aérienne durant 
la préparation des campagnes et pendant les opérations pour démoraliser les 
populations38 (fig. 5.7).

Nous arrivons ainsi au problème de l’armement qui, n’étant pas pro-
duit sur place, doit être pris chez l’adversaire. La France a toujours fait de 
la contrebande d’armes au Maghreb un problème international, accusant 
l’Allemagne et la Turquie d’alimenter, l’Espagne et même l’Angleterre de 
tolérer, un trafic d’armes sur les côtes du Rīf et du Sahara atlantique en ce 
qui concerne le Maroc, et à travers les oasis libyennes pour la Tunisie et le 
Sahara central. Il est vrai que ce trafic a toujours existé, mais il n’en reste pas 
moins vrai que les autorités françaises elles-mêmes reconnaissent qu’elles 
n’ont pratiquement pas trouvé d’armes allemandes dans le Moyen-Atlas ni 
dans l’Anti-Atlas. Toute « tribu » importante obligée de se soumettre passait 
ses fusils à ses voisins encore libres, de telle manière que c’est à la fin des 
opérations, en mars 1934, que les Français récupèrent le plus grand nombre 
de fusils, 25 000. Rappelons que ces armes sont souvent inutilisables faute 
de munitions, et surtout qu’elles sont d’une efficacité douteuse contre les 
avions, l’artillerie lourde à longue portée, les blindés dont sont dotées les 
armées d’invasion après la première guerre mondiale ; ce qui fait dire aux 

36.  Les Sha˓amba sont des nomades du Tell algérien.
37.  Du nom d’un homme d’affaires français établi à Marrakech et intéressé dans les mines.
38.  En fait, c’est l’Italie qui utilisa la première aviation dans une guerre coloniale en 1911. Dans 
les campagnes de 1921 -1926, l’aviation sous le commandement du futur maréchal Badoglio joua 
un rôle décisif dans les défaites des résistants en Tripolitaine et au Fezzān.
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5.7. Maroc, guerre du Rīf : avion laissant tomber des renseignements pour le réglage d’un tir. [Photo : © Harlingue. Viollet.]
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généraux français que les campagnes de pacification de 1931-1934 sont « des 
manœuvres réelles où l’ennemi est vivant39 ».

Un autre élément défavorable est d’ordre politique et idéologique. Les 
habitants du Maghreb et du Sahara sont tous musulmans et l’Islam édicte des 
règles strictes pour les guerres publiques. Contrairement à l’idée courante en 
Occident, le djihād tel qu’il est compris au cours des derniers siècles est défen-
sif, c’est-à-dire que le service militaire et les contributions qui en découlent 
ne sont obligatoires pour tous que si le pays est victime d’agression ; s’il s’agit 
d’une guerre offensive, et il n’en a plus été question depuis des siècles en 
Afrique du Nord, contributions et service ne sont plus que volontaires. Cela 
laisse dans les conditions du XIXe siècle l’initiative militaire à l’envahisseur. 
La défense du territoire fait traditionnellement partie des clauses de la bay˓a 
[contrat d’investiture du souverain]. En cas d’attaque, les musulmans doivent-
ils organiser eux-mêmes et immédiatement la résistance ou bien doivent-ils 
attendre les instructions du sultan ? La question a été débattue longuement 
par les docteurs de la loi ; l’opinion qui a prévalu est de laisser la responsabilité 
au souverain, dans le but de couper court à la démagogie et aux surenchères. 
C’est ce qui explique que lorsque les soldats français ou espagnols paraissent 
dans un district, comme au Tuwāt en 1864 et en 1890, ou à Tarfāya en 1885, 
les habitants envoient une délégation au sultan puis attendent ses ordres. La 
responsabilité est ainsi laissée au souverain qui se trouve dans un dilemme ; 
en effet, s’il se désintéresse de l’affaire, il met en péril la légitimité de son 
autorité et s’il répond favorablement à la requête, il est tenu par les puissances 
pour responsable de chaque incident survenu. Le plus souvent il conseille le 
calme, délègue un caïd pour maintenir l’ordre et fait espérer aux intéressés que 
le problème est en voie d’être réglé diplomatiquement ; ce que beaucoup sur 
place ne demandent qu’à croire40. C’est ici que nous touchons le fond de la 
question. Quand le sultan échoue41 et qu’un chef religieux ou profane estime 
devoir reprendre le drapeau du djihād à sa place mais sans sa bénédiction, il est 
sûr de ne pas faire l’unanimité autour de lui. La puissance coloniale peut alors 
jouer sur toute sorte de rivalités et d’oppositions.

Dans le cadre d’une société devenue en fait acéphale, l’armée coloniale 
peut aisément tirer profit des « oppositions segmentaires ». Pour bien en saisir 
le mécanisme, il faut se rappeler que l’administration sultanienne était sou-
vent indirecte, confiée aux chefs locaux — théologiens musulmans, cheikhs. 
Quand le sultan est dans l’incapacité de diriger lui-même la résistance, chacun 
pense à sauver ses privilèges, « à prendre le train » comme dit un spécialiste 
des affaires indigènes42. La France trouve aisément de l’aide pour conquêrir 
le Tuwāt auprès du chérif de Ouazzāne qui ne peut faire des ziyāra [quêtes] 
chez ses adeptes d’Algérie qu’avec l’autorisation du gouverneur français ; à 

39.  A. Guillaume, 1946, p. 398.
40.  La situation du sultan de Constantinople est au XIXe siècle à peine différente.
41.  Il réussit parfois soit à retarder la conquête comme au Tuwāt en 1890, soit à récupérer un 
district comme pour Tarfāya rétrocédé par les Anglais en 1898.
42.  P. Justinard, 1951, p. 105.
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Shinḳit auprès des cheikhs Sīdiya et Sa˓d Būḥ ; au Tafilālet auprès du chef 
de la Zāwiya Nāṣiriyya ; et enfin au Rīf auprès du chef des Darḳāwa. En 
Tripolitaine, les Italiens gagnent à leur cause les Ibāḍites du Djabal Nafūsa 
opposés à la majorité sunnite du pays. Là où un grand caïd s’est constitué 
une principauté, les autorités coloniales attendent qu’une compétition pour 
la succession se déclare et elles proposent leur soutien alternativement à 
chacun des prétendants ; c’est ce qui se passe au Trarza entre 1901 et 1904 
et chez les Zayyān entre 1917 et 1919. Cependant, il ne faut pas exagérer 
l’impact de cette « politique indigène ». Chaque fois qu’un chef penche du 
côté des Français, il perd immédiatement son prestige et n’est plus d’aucune 
utilité ; c’est si vrai qu’à la longue les autorités ne tiennent plus aux soumis-
sions publiques.

La tendance des chefs de Zāwiya et des grands caïds vers le compromis 
et le double jeu ne découle donc pas tant des divisions et oppositions tribales 
que de la disparition du pouvoir politique suprême dont les défaites succes-
sives ont mis à nu la faiblesse militaire.

La chronique nous garde les noms d’une trentaine de chefs qui ont 
dirigé la résistance contre Français, Espagnols et Italiens durant la période 
1900-1935. Nous laissons de côté Muḥammad Ibn ˓Abdel Karīm et ˓Abd 
al-Malik43. Quant aux autres, ils se divisent, à l’analyse, en deux groupes bien 
distincts, indépendamment de leur succès ou de leur échec.

Les uns sont en contact constant avec le sultan, le servent et font appel 
à lui quand le danger colonial se précise ; les autres agissent sous l’influence 
de la djema’a locale. Les premiers ont un horizon plus large mais ils sont 
handicapés par la faiblesse militaire du sultan ; les seconds montrent plus 
d’acharnement dans leurs actions mais leur influence ne dépasse pas les 
limites étroites de leur commandement.

Le cheikh Mā˓al-˓Aynayn et ses fils Hassana et al-Aḳdāf qui dirigent la 
résistance à Shinḳit ; ses autres fils al-Ḥibā, Murābbih Rabbuh et al-Ni˓mat 
qui reculent devant l’avance française de Marrakech en 1912, à Tiznīt en 
1917, puis à Kerdoūs et Ouijjāne en 1934 ; les grands chefs de l’azaghar 
Muhā Oū Sa‘īd et Muhā Oū Ḥammoū qui bloquent la percée française vers 
l’Atlas jusqu’en 1922 ont été les principaux soutiens de Moulāy ˓Abd 
al-Ḥāfiẓ lorsqu’il se soulève contre son frère Moulāy ˓Abd al-˓Azīz et tente 
de restaurer la souveraineté du Maroc sur tout le territoire qui lui était 
reconnu à la fin du XIXe siècle. Quand la tentative échoue, pour des rai-
sons qui tiennent essentiellement à leur isolement géographique, ils ne se 
soumettent pas comme d’autres chefs du Sud depuis longtemps en contact 
avec les Français. Privés cependant du soutien sultanien ils ne peuvent 
plus agir avec efficacité. Al-Ḥibā se proclame sultan en 1912 sans trouver 
d’échos dans les villes et chez les grands caïds ; les autres s’enferment dans 
leurs commandements, se défendant contre tous et chacun en espérant 

43.  Nous ne parlons pas d’˓Abd al-Karīm parce que son épopée doit être traitée ailleurs. Quant 
à ˓Abd al-Malik, petit-fils de l’émir ˓Abd al-Kāder d’Algérie et officier de l’armée ottomane, il 
semble avoir été un aventurier qui a servi tour à tour les intérêts de la Turquie, de l’Espagne et 
de la France.
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mourir avant d’avoir vu « le visage des Français », comme dit si bien le caïd 
al-Madanī des Akhsās44.

En face de ceux-ci nous trouvons les chefs locaux soit improvisés comme 
Muhammad al-Hadjdjamī autour de Fès en 1911, ou Nafrūtan al-Samladī et 
son disciple al-Naḳḳādī au Tafilālet de 1919 à 1934, soit traditionnellement 
reconnus comme ˓Alī Amhaoūsh, ses fils al-Makkī et al-Murtaḍā, ses disci-
ples Ibn al-Tayyibī et Muhand oū al-Ḥādjdj qui dirigent successivement la 
lutte au Moyen-Atlas de 1919 à 1934, ou encore Ḥassū oū Basallām, chef de 
la résistance à Bū Ghāfir en février et mars 1933. Ceux-ci refusent le com-
promis ; défaits, ils vont ailleurs, jusqu’à ce qu’ils soient encerclés dans des 
réduits montagneux ou désertiques et soumis à un déluge de feu. Comment 
rendre compte de cet acharnement qu’entoure une grande solitude ?

Rappelons que tout au long du XIXe siècle se dessine un mouvement 
populaire prônant la guerre à outrance, mouvement qui fut discrédité par 
les ˓ulamā˒ et les membres du Makhzen parce qu’il était accompagné d’un 
appel au surnaturel et d’une foi millénariste. On a décrit al-Ḥibā et son frère 
Murābbih Rabbuh en train d’appeler les anges au secours des combattants à 
la veille de la bataille de Bū ˓Uthmān le 6 septembre 1912 ; on a cité lors de 
la bataille du 26 juin 1922 le kerkoūr de Tafesaset, ce rocher au pied duquel 
devait s’arrêter l’avance coloniale sous peine d’un cataclysme cosmique45. 
C’est la croyance naturelle de la part de chérifs et de théologiens à la tête 
de populations en grande partie incultes, mais c’est aussi une attitude que 
l’élite des villes ne peut juger que dangereuse parce qu’elle est archaïque et 
irréaliste. Abu Shu˓ayb al-Dukkālī, l’un des pionniers du mouvement réfor-
miste, exprime bien cette attitude négative face à cette sorte de résistance en 
disant à propos de l’action d’al-Ḥibā : « Je suis en effet contre les résistants 
qui fournissent des prétextes aux Européens pour occuper les territoires 
des musulmans comme Bū Amāma, les chefs de la Shāwiya, des Banī Matīr 
et bien d’autres encore dont le nombre ne se compte plus en Orient et en 
Occident46. »

Aux deux phases de la politique coloniale, aux deux sortes de résistance 
correspondent deux groupes bien distincts de chefs résistants. Concentrons 
notre attention sur la phase de conquête et d’occupation, et de la résistance 
têtue et éparpillée, conduite par des caïds et théologiens musulmans à l’es-
prit millénariste peu goûté par l’élite urbaine. Nous pouvons y déceler les 
caractéristiques suivantes : a) coupure avec l’élite historique qui connaît, 
elle, le rapport réel des forces entre l’armée coloniale et les combattants 
autochtones ; b) attente d’un miracle pour conjurer la conquête ; c) division et 

44.  M. al-Sūsī, 1961, t. 20, p. 202.
45.  A. Guillaume, 1946, p. 219 -220. Sur al-Ḥibā, voir Ibn Ibrāhīm, Al-Ḥamla al-Faransiyya ˓alā  
Marrākush, manuscrit k. 320, Archives de Rabat, p. 16.
46.  Ibn Ibrāhīm, Al-Ḥamla, p. 13 et 30 -35. Bū Amāma combattit les Français aux alentours 
de Figuig entre 1880 et 1885 ; Bū Himāra se souleva contre le sultan Moulāy ˓Abd al-˓Azīz, 
accusé d’être proeuropéen, et dirigea une révolte qui dura de 1902 à 1909 ; en Shāwiya, ce fut 
Muhammad Boū ˓Azzawī qui fut à la tête des résistants de 1907 à 1909, et chez les Banī Matīr ce 
fut Aḳḳa Bū Bidmānī qui se dressa contre l’armée d’invasion de 1911 à 1913.
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éparpillement à cause de l’exil, la faim et la méfiance ; d) refus d’accepter ce 
qui semblera à posteriori inévitable.

Ces caractéristiques la distinguent fondamentalement de la résistance 
de la première phase, de la guerre politique menée par un État constitué et 
dont la logique sera reprise par les nationalistes. D’où le difficile problème de 
savoir si l’on peut considérer cette résistance éparpillée et localisée comme 
un protonationalisme.

De fait, jugée archaïque et inefficace, elle fut laissée à son sort par les 
chefs historiques. Toutefois, immédiatement après son échec définitif, elle 
fut reprise pour les besoins de la cause d’une manière sélective. En effet, les 
nationalistes célébrèrent les coups de main réussis, retinrent le nom de chefs 
qui moururent sans se rendre, et oublièrent en revanche ceux qui survécurent 
pour devenir des caïds contrôlés par des officiers européens, même quand ils 
avaient opposé eux aussi une farouche résistance avant de se soumettre.

Cette résistance servit, au moins en partie, de mythe mobilisateur. Les 
batailles de Tazīkzaoūt, de Bū Ghāfir, les personnages de Muhā Oū Ḥammū, 
d’al-Naḳḳādī, etc., permirent aux nationalistes de poser cette question bien 
embarrassante : Une reddition obtenue par une force écrasante est-elle une 
vraie reddition ? Les généraux coloniaux qui parlaient de pénétration pacifi-
que lorsque la conquête se faisait aisément retournèrent à partir de 1926 aux 
thèses de Bugeaud qui prônait la destruction de l’adversaire et qui affirmait 
qu’on avait besoin au Maghreb d’autant de soldats pour se maintenir que 
pour conquérir47.

Autant dire que la « conquête des âmes » n’eut jamais lieu.

47.  G. Spillmann raconte que Lyautey disait à la fin de 1924 : « Certains osent même soutenir, 
paraît-il, qu’une tribu n’est vraiment soumise que dans la mesure où elle a été étrillée d’une 
manière sanglante. » G. Spillman, 1968, p. 60. L’attitude espagnole, quant à elle, a toujours eu 
un relent de croisade, mélange de haine et de peur. En Tripolitaine, Volpi parlait en 1921 d’une 
politique de sang.
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De 1880 à 1914, toute l’Afrique occidentale a été colonisée, exception faite 
du Libéria (voir chapitre 2). Ce phénomène qui se traduisit essentiellement 
pour les Africains par la perte de leur souveraineté, de leur indépendance 
et de leurs terres, s’est déroulé en deux phases. La première va de 1880 au 
début des années 1900, la seconde jusqu’au déclenchement de la première 
guerre mondiale en 1914.

La nature des activités des Européens a varié selon les étapes, suscitant 
du même coup chez les Africains une évolution de leurs initiatives et réactions. 
Il convient de souligner que celles-ci ont été largement fonction de certaines 
conditions locales telles que la nature de la société (centralisée ou non, jouissant 
de son autonomie ou l’ayant perdue au profit d’un autre pouvoir africain, en 
expansion, figée ou sur le déclin)1 la nature de l’autorité à sa tête, le degré de 
pénétration de l’influence politique, religieuse et économique des Européens 
dans les années 1870 et les enseignements qu’elle en a retirés. Un autre facteur 
tout aussi important est la façon dont les impérialistes européens ont choisi 
d’étendre leur domination sur la région entre 1880 et 1914.

Au cours de la première étape, les Européens ont eu recours soit à la 
diplomatie ou à l’invasion militaire, soit à l’une, soit à l’autre. C’est la grande 
période dans pratiquement toute l’Afrique occidentale, de la course aux 
traités, suivis la plupart du temps d’invasions, de conquêtes et d’occupation 
par des armées plus ou moins importantes et disciplinées. La conquête et 
l’occupation européennes en Afrique occidentale atteignent leur apogée 

1.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 75.

c h a p i t r e  6

Initiatives et résistances africaines 
en Afrique occidentale de 1880 à 1914

M’Baye Gueye et Albert Adu Boahen



138

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

au cours de la  période 1880 -1900. Jamais le continent n’avait connu autant 
d’interventions militaires, autant d’invasions et de campagnes organisées 
contre des États et des sociétés africains. Mémorables entre toutes ont été les 
campagnes françaises au Soudan occidental, en Côte-d’Ivoire et au Dahomey 
(actuel Bénin) entre 1880 et 1898 ; et celles des Britanniques dans l’Ashanti 
(dans l’actuel Ghana), la région du delta du Niger (Nigéria) et le Nord-Nigé-
ria entre 1895 et 1903 (fig. 6.1).

Au cours de cette première phase, pratiquement tous les Africains parta-
geaient le même objectif : sauvegarder leur indépendance et leur mode de 
vie traditionnel. Seuls variaient les moyens et les méthodes employés pour y 
parvenir. Ils avaient le choix entre trois solutions : l’affrontement, l’alliance ou 
encore l’acceptation ou la soumission. La stratégie de l’affrontement impli-
quait la guerre ouverte, les sièges, les opérations de guérilla et la politique de 
la terre brûlée aussi bien que le recours à la diplomatie. Comme on le verra, 
ces trois solutions furent adoptées. Bien que la conquête et l’occupation de 
l’Afrique occidentale aient été le fait de trois grandes puissances européen-
nes, nous nous bornerons dans ce chapitre à examiner le comportement des 
deux principales, à savoir l’Angleterre et la France.

Conquête et réactions africaines 
en Afrique-Occidentale française, 1880 -1900
Les documents disponibles montrent à l’évidence qu’à partir de 1880, les 
Français adoptèrent une politique d’élargissement de leur zone d’influence 
sur toute la région, du Sénégal au Niger puis jusqu’au Tchad, en reliant 
les territoires conquis grâce à leurs avant-postes du golfe de Guinée en 
Côte-d’Ivoire et au Dahomey. L’application de cette politique fut confiée 
aux officiers de la marine nationale qui, à partir de 1881, furent responsa-
bles de l’administration de la région du Sénégal. Il n’est donc pas étonnant 
que, pour étendre leur domination sur la région, les Français aient choisi 
quasi exclusivement la conquête militaire au lieu de conclure des traités de 
protectorat comme l’avaient fait les Britanniques. En ce qui concerne les 
réactions des Africains, ils ne négligèrent aucune des possibilités qui leur 
étaient offertes, à savoir la soumission, l’alliance et l’affrontement. Tou-
tefois, comme nous le verrons plus loin, la grande majorité des dirigeants 
choisirent la stratégie de la résistance active plutôt que la soumission ou 
l’alliance ; cette résistance s’est révélée bien plus violente que dans les 
autres régions de l’Afrique occidentale pour deux raisons principales. La 
première, déjà mentionnée, c’est que les Français choisirent quasi exclusi-
vement d’étendre leur domination par la force, ce qui ne pouvait que susci-
ter des réactions violentes. La deuxième raison est que l’islamisation y était 
beaucoup plus forte que dans le reste de l’Afrique occidentale et, comme 
l’a souligné Michael Crowder, « pour les sociétés musulmanes d’Afrique 
occidentale, l’imposition d’une domination blanche signifiait la soumission 
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6.1. Les États et les peuples d’Afrique de l’Ouest à la veille du partage européen. 
[Source : J. D. Fage, An atlas of African history, Londres, Arnold, 2e éd., 1978.]
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à l’infidèle, situation intolérable pour tout bon musulman2 », les habitants 
de cette région avaient donc tendance à s’opposer aux Européens avec une 
ardeur et une ténacité qu’on ne retrouvait pas toujours chez les non-musul-
mans. Pour illustrer ces considérations d’ordre général, nous allons étudier 
les événements en Sénégambie, dans les empires toucouleur et manden, 
dans le pays baulé de Côte-d’Ivoire et enfin, au Dahomey.

La Sénégambie
Au Sénégal, où la conquête avait commencé en 1854, la France disposait en 
1880 de solides points d’appui avec l’annexion du Walo, de la partie sep-
tentrionale du Kayor et du Jander. Depuis 1860, le protectorat français était 
imposé aux États du Haut-Sénégal. Pour maigres qu’ils fussent, ces résul-
tats n’avaient pas été obtenus sans difficultés. Bien que chassés du Kayor 
en 1864 par la France, le damel de Kayor, Latjor, n’en choisit pas moins 
la stratégie de la confrontation en poursuivant la lutte contre les Français. 
En 1871, à la faveur de la défaite française devant la Prusse, le gouverneur 
du Sénégal renonça à l’annexion du Kayor et le reconnut une fois de plus 
Damel. Dès lors s’établirent entre Latjor et l’administration française du 
Sénégal des relations cordiales.

En 1879, le gouverneur Brière de l’Isle obtint du damel l’autorisation de 
construire une route reliant Dakar à Saint-Louis. Mais, lorsqu’en 1881 Latjor 
apprit qu’il s’agissait en fait d’un chemin de fer, il se déclara hostile au projet. Il 
n’ignorait pas que le chemin de fer mettrait fin à l’indépendance du Kayor. En 
1881, lorsqu’il sut que la construction allait incessamment commencer, il prit 
des mesures pour l’empêcher. Les ordres furent donnés à tous les chefs de punir 
sévèrement tout sujet du Kayor qui fournirait quoi que ce fût aux travailleurs 
français3. Ensuite, des émissaires furent dépêchés auprès d’Ely, émir du Trarza, 
d’Abdul Bokar Kan du Fouta Toro et d’Albury Ndiaye du Jolof. Latjor les invi-
tait à entrer dans une sainte alliance et à synchroniser leur lutte afin d’obtenir 
plus facilement l’éviction des Français de la terre de leurs ancêtres4

Le 17 novembre 1882, il envoyait une lettre au gouverneur Servatius 
pour lui interdire de commencer les travaux, même dans la banlieue dont le 
territoire était partie intégrante du Kayor. Voici ce qu’il écrivait : « Tant que 
je vivrai, sache-le bien, je m’opposerai de toutes mes forces à l’établissement 
de ce chemin de fer […] La vue des sabres et des lances est agréable à nos 
yeux. C’est pourquoi chaque fois que je recevrai de toi une lettre relative 
au chemin de fer, je te répondrai toujours non, non, et je ne te ferai jamais 
d’autre réponse. Quand bien même je dormirais de mon dernier sommeil, 
mon cheval Malaw te ferait la même réponse5 ».

On ne saurait mieux dénoncer ceux qui ne voient dans cette position 
de Latjor que le caprice d’un féodal sans aucun souci de l’intérêt de son 

2.  M. Crowder, 1968, p. 72 ; voir également A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 
1971, p. 53 -54.
3.  ANSOM, gouverneur Lanneau au ministre. Sénégal I, 46b, 24 mai 1881.
4.  ANSOM, gouverneur Vallon au ministre. Sénégal I, 67b, 23 juillet 1882.
5.  ANSOM, Lat-Dior au gouverneur. Sénégal I, 68b, 8 janvier 1883.
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peuple. Quoi qu’il en fût, constatant l’entêtement du gouverneur à réaliser 
le projet, Latjor interdit à ses sujets de cultiver l’arachide. Il était persuadé 
que sans cette graine les Français rentreraient chez eux. Il obligea aussi les 
populations proches des postes français à s’établir au cœur du Kayor. Les 
villages des récalcitrants furent incendiés, leurs biens confisqués.

En décembre 1882, le colonel Wendling pénètre dans le Kayor, à la tête 
d’une colonne expéditionnaire composée surtout de tirailleurs africains et 
d’auxiliaires des territoires annexés. Pour avoir combattu les Français depuis 
1861, Latjor savait qu’il avait peu de chance de les vaincre en combat classi-
que. Il décrocha à l’approche de Wendling et alla s’établir au Jolof. Au Kayor, 
Wendling donna le pouvoir à Samba Yaya Fall, cousin de Latjor. En août 
1883, il était destitué et remplacé par Samba Laobe Fal, neveu de Latjor. Le 
gouverneur était persuadé que Latjor ne ferait jamais la guerre à son neveu. 
Il ne s’était pas trompé. Latjor trouva un compromis avec son neveu qui 
l’autorisa en 1885 à revenir au Kayor.

En octobre 1886, Samba Laobe Fal était tué à Tivaouane par un détache-
ment de spahis. Le gouverneur Genouille décida alors la suppression du titre 
de damel, divisa le Kayor en six provinces confiées à d’anciens captifs de la 
couronne6. Un arrêté fut également pris expulsant Latjor du Kayor. Lorsque 
notification de cette mesure lui fut faite, Latjor entra dans un véritable état 
de rage. Il mobilisa ses 300 partisans qui lui étaient restés fidèles en dépit des 
vicissitudes de sa fortune. Il délia toutefois de leur serment ceux qui n’étaient 
pas décidés à mourir avec lui et entra en campagne contre les Français et 
leurs alliés, ses sujets de naguère. Latjor avait la ferme intention de vendre 
chèrement sa vie. Aussi feignit-il de se conformer à la mesure d’expulsion 
en prenant le chemin de Jolof. Par une de ses audacieuses contremarches, il 
parvint à se placer, à l’insu de tous, entre ses ennemis et la voie ferrée. Le 
27 octobre 1886, vers 11 heures, il surprit au puits de Dekhle les Français et 
leurs alliés et leur infligea de lourdes pertes. Il y trouva la mort ainsi que ses 
deux fils et 80 de ses partisans7. La mort de Latjor mettait naturellement fin 
à l’indépendance du Kayor et allait faciliter la mainmise française sur le reste 
du pays.

L’empire toucouleur
Comme la plupart des chefs africains, Ahmadu, fils et successeur d’Al Hadj 
˓Umar, fondateur de l’empire tukuloor (voir fig. 6.2), était résolu à défen-
dre son empire et à en préserver l’indépendance et la souveraineté. Pour 
atteindre ces objectifs, il choisit une stratégie d’alliance et d’affrontement 
militant. Toutefois, contrairement à la plupart des chefs de la région, il 
s’appuyait sur l’alliance plus que sur la résistance. En fait, nous verrons 
que, depuis son arrivée au pouvoir jusqu’en 1890, il persista à rechercher 
l’alliance ou la coopération avec les Français, et ce n’est qu’au cours des 
deux années suivantes qu’il se résolut à l’affrontement armé.

6.  ANSOM, Genouille au ministre. Sénégal I, 86a, 13 novembre 1886.
7.  Ibid.
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6.2. La progression européenne en Afrique de l’Ouest, 1880-1919. [Source : J. D. Fage, op. cit., 1978.]
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Cela dit, il n’est pas surprenant qu’Ahmadu ait adopté cette stratégie 
particulière, car les réalités politiques et économiques auxquelles il était 
confronté ne lui laissaient guère d’autre choix. Politiquement, et dès le 
début de son règne, Ahmadu dut se battre sur trois fronts : contre ses frères 
qui contestaient son autorité, contre ses sujets — Bambara, Mandenka 
(Manden, Mande, « Mandingues »), Peul et autres — qui détestaient pro-
fondément leur nouveau maître tukuloor et voulaient recouvrer leur indé-
pendance par la force, et contre les Français. Pour aggraver les choses, son 
armée était numériquement plus faible que celle qui avait permis à son père 
de créer l’empire, puisqu’elle ne comptait plus que 4 000 talibe (ces étu-
diants religieux qui formaient l’ossature de l’armée d’˓Umar) et 11 000 sofa 
[fantassins] en 18668, il n’exerçait pas sur elle la même autorité que son 
père et n’était pas capable de la motiver avec la même force. Comme il 
fallait s’y attendre, Ahmadu se préoccupa donc en priorité de renforcer sa 
propre position en traitant avec ses frères — en fait, certains d’entre eux 
s’efforcèrent de le renverser en 1872 — puis, pour assurer la survie de son 
empire, en mettant fin aux rébellions actives au sein des divers groupes 
assujettis et, en particulier, des Bambara. Pour ce faire, il avait besoin d’ar-
mes et de munitions ainsi que des ressources financières que lui procurait 
le commerce, ce qui l’obligeait à entretenir des relations amicales avec les 
Français. En outre, la plupart des talibe se recrutaient au Fouta Toro, patrie 
de son père, et comme cette région était placée sous la domination fran-
çaise, il lui fallait obtenir leur coopération. Confronté à de tels problèmes 
de politique intérieure, comment s’étonner qu’il eût accepté, peu de temps 
après son accession, de négocier avec les Français ? Ces négociations eurent 
lieu entre Ahmadu et le lieutenant Mage, représentant de la France. Il fut 
convenu qu’en échange de la fourniture de canons et de la reconnaissance 
de son autorité, Ahmadu autoriserait les commerçants français à exercer 
leur commerce dans son empire9.

Bien que ce traité n’eût pas été ratifié par l’administration française, 
qu’Ahmadu n’eût reçu aucun canon et que les Français n’eussent pas cessé 
d’aider les rebelles (allant jusqu’à attaquer Sabusire, forteresse tukuloor de 
Kuasso en 1878), Ahmadu n’en conserva pas moins une attitude amicale 
envers les Français. Cela lui fut très utile car il put ainsi étouffer les ten-
tatives de rébellion de ses frères en 1874 ainsi qu’au Ségou et à Kaarta à 
la fin des années 1870. Aussi ne fit-il aucune difficulté lorsque les Français, 
qui avaient besoin de sa coopération pour préparer la conquête de la région 
située entre le Sénégal et le Niger, le pressentirent en 1880 pour de nouvelles 
négociations. Ces négociations, conclues par le capitaine Gallieni, aboutirent 
au traité de Mango, par lequel Ahmadu s’engageait à autoriser les Français 
à construire et à maintenir en état des routes commerciales dans son empire 
et leur accordait le privilège de construire et de faire circuler des bateaux à 
vapeur sur le Niger. En échange, les Français reconnaissaient l’existence de 
son empire comme État souverain, acceptaient de lui accorder le libre accès au 

8.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 61.
9.  Ibid., p. 63 -64.
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Fouta, s’engageaient à ne pas envahir son territoire et à n’y construire aucune 
fortification. Surtout, les Français acceptaient de payer un tribut de 4 canons 
de campagne et 1 000 fusils, une rente annuelle de 200 fusils, 200 barils 
de poudre, 200 obus d’artillerie et 50 000 amorces10

Ce traité était manifestement une grande victoire diplomatique pour 
Ahmadu et, si les Français l’avaient ratifié et en avaient observé sincère-
ment les clauses, il est indubitable que l’empire d’Ahmadu aurait survécu. 
Mais, bien entendu, Gallieni lui-même n’avait pas l’intention d’appliquer le 
traité que, de toute façon, son gouvernement ne ratifia pas. Sous le nouveau 
commandant militaire du Haut-Sénégal, le lieutenant-colonel Borgnis-Des-
bordes, les Français commencèrent dès 1881 à envahir l’empire. En février 
1883, ils occupèrent sans coup férir Bamako, sur le Niger, et ils purent lancer 
leurs canonnières sur le fleuve en 1884 sans que les Toucouleur n’offrent de 
résistance. La seule réaction d’Ahmadu fut d’interdire tout commerce avec 
les Français11. En 1884, Ahmadu entreprit, à la tête d’une imposante armée, 
de remonter le Niger en direction de Bamako. Mais, contrairement à tout ce 
qu’on pouvait prévoir, il renonça à attaquer ou à menacer les fragiles lignes 
de communication des Français pour aller assiéger Nioro, capitale de Kaarta, 
en vue de déposer le roi Moutaga, son frère, qu’il jugeait trop indépendent à 
l’égard de l’autorité centrale12.

Qu’Ahmadu ait choisi d’attaquer son frère plutôt que les Français montre 
assez qu’il ne maîtrisait pas encore pleinement la situation dans son empire 
et avait besoin de l’appui des Français, surtout si l’on tient compte du fait 
que les Bambara du district de Beledugu près de Bamako étaient eux aussi 
en dissidence. C’est sûrement ce qui explique la réaction d’Ahmadu aux 
invasions françaises entre 1881 et 1883. Il avait d’autant plus besoin de la 
coopération française que le siège de Nioro avait encore affaibli son potentiel 
militaire. Pour leur part, les Français éprouvaient également un besoin urgent 
de s’allier avec Ahmadu. Entre 1885 et 1888, ils combattaient la rébellion du 
chef soninke Mamadou Lamine et étaient donc particulièrement soucieux 
d’éviter toute alliance entre lui et Ahmadu. Aussi, et bien qu’il sût parfai-
tement que les Français continuaient à aider les rebelles bambara, Ahmadu 
accepta de conclure avec eux le traité de Gori, le 12 mai 1887. Aux termes de 
ce nouveau traité, Ahmadu acceptait de placer son empire sous la protection 
nominale des Français, qui s’engageaient en retour à ne pas envahir ses terri-
toires et à lever leur interdiction frappant les ventes d’armes à Ahmadu.

Mais, en 1888, les Français ayant maté la rébellion de Lamine et conclu, 
comme on le verra plus loin, un autre traité avec Samori Touré, n’avaient plus 
besoin de s’allier avec Ahmadu. Cette évolution de la situation et l’agressivité 
du commandement militaire français expliquent le déclenchement de nou-
velles hostilités contre Ahmadu, dont le signal fut l’attaque, en février 1889, 
de la forteresse toucouleur de Kundian, « cet obstacle gênant sur la route de 
Siguiri et de Dinguiray13 ». L’opération n’eut pas la célérité souhaitée. Le 

10.  Ibid., p. 65.
11.  Y. Saint-Martin, 1972, p. 301.
12.  Ibid., p. 316.
13.  Ibid., p. 379.
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tata était très solidement construit avec des doubles murs de maçonnerie et la 
garnison avait dégarni les toitures de chaume pour empêcher la propagation 
rapide d’un incendie. Pour ouvrir une brèche, Archinard fut obligé de pro-
céder pendant huit heures à un bombardement intensif de la muraille avec 
ses pièces d’artillerie de montagne de 80 mm. Les Toucouleur qui avaient 
résisté à ce déluge de feu et d’acier opposèrent une résistance farouche aux 
Français, ripostant aux bombardements par des salves de mousquets ininter-
rompues et défendant le terrain maison par maison. Beaucoup de défenseurs 
périrent les armes à la main14.

Ahmadu, aux prises avec ses difficultés internes, transposa alors le conflit 
sur le plan religieux. Il invita tous les musulmans de l’empire à prendre les 
armes pour la défense de la foi. Des lettres furent envoyées au Jolof, en Mau-
ritanie, au Fouta, pour demander du secours15. Ces démarches ne donnèrent 
pas de résultat satisfaisant et Archinard, après avoir procédé à des préparatifs 
minutieux et s’être procuré un armement adéquat qui comprenait « 2 pièces 
d’artillerie de campagne de 95 mm avec 100 obus à la mélinite d’invention 
récente16 », s’empara de la capitale de l’empire en avril 1890. De là, il marcha 
sur la forteresse de Wesebugu, défendue par des Bambara fidèles à Ahmadu 
qui se firent tous tuer, non sans avoir infligé de lourdes pertes aux assaillants. 
Sur les 27 Européens, 2 furent tués et 8 blessés ; parmi les soldats africains, 
13 furent tués et 876 blessés. Poursuivant son offensive, Archinard s’em-
para de Koniakary après avoir écrasé la résistance des Toucouleur. Devant 
l’opiniâtreté de la résistance des garnisons toucouleur, Archinard marqua un 
temps d’arrêt et demanda à Ahmadu de capituler et d’aller s’installer dans un 
village de Dinguiray en simple particulier.

C’est alors qu’Ahmadu se décida enfin à renoncer à la diplomatie pour 
recourir aux moyens militaires. En juin 1890, ses soldats attaquèrent la voie 
ferrée à Talaari et de nombreuses escarmouches les opposèrent aux Fran-
çais entre Kayes et Bafulabe. Au cours d’un de ces accrochages, les Français 
eurent 43 tués et blessés sur une force de 125 hommes. En septembre, profi-
tant de l’isolement de Koniakary par les eaux, ils cherchèrent à le conquérir, 
mais sans succès17.

Cependant, Ahmadu se préparait également à défendre Nioro. Il divisa 
ses troupes en quatre groupes. Le gros des troupes était concentré autour de 
Nioro, sous le commandement du général bambara Bafi et de l’ex-roi du Jolof 
Alburi Ndiaye18. Le 23 décembre 1890, l’armée de Bassiru était dispersée 
par les Français équipés de canons de 80 et 95 mm et, le 1er janvier 1891, 
Archinard entrait à Nioro. La tentative d’Albury Ndiaye de reprendre Nioro 
le 3 janvier se solda par un échec et la déroute de l’armée toucouleur. Le 
sultan eut plus de 3 000 hommes tués ou capturés. 11 se retira au Macina, 
qu’il quitta après le rude combat de Kori-Kori. Même dans son exil en terri-

14.  Ibid., p. 381.
15.  Ibid., p. 390.
16.  A. S. Kanya-Forstner, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 69.
17.  Ibid., p. 70.
18.  Ibid., p. 73.
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6.3. Samori Touré (vers 1830 -1900) lors de sa capture par le capitaine Gouraud (à droite), 
septembre 1898. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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toire hawsa, il avait maintenu à l’égard des Français « une indépendance sans 
compromission19 ».

Samori Touré face aux Français
À l’encontre d’Ahmadu, Samori Touré opta pour une stratégie d’affrontement 
plutôt que d’alliance ; bien qu’il eût aussi recours à la diplomatie, il mit sur-
tout l’accent sur la résistance armée. En 1881, il avait déjà fait de « la partie 
méridionale des savanes soudanaises, tout au long de la grande forêt ouest-
africaine », entre le nord de l’actuelle Sierra Leone et la rivière Sassandra en 
Côte-d’Ivoire, un empire unifié sous son autorité incontestée20 (voir fig. 6.3). 
À la différence de l’empire toucouleur, l’empire manden était encore dans 
une phase ascendante en 1882 quant eut lieu la première rencontre entre 
Samori Touré et les Français. La conquête de cette région avait également 
permis à Samori Touré de se forger une puissante armée relativement bien 
équipée à l’européenne. Cette armée était divisée en deux corps, l’infante-
rie (ou sofa) forte en 1887 de 30 000 à 35 000 hommes, et la cavalerie qui 
ne comptait pas plus de 3 000 hommes à la même époque. L’infanterie était 
divisée en unités permanentes de 10 à 20 hommes dites sẽ [pieds] ou kulu 
[tas], commandées par un kuntigi [chef], 10 sẽ formant un bolo [bras] placé 
sous le commandement d’un bolokuntigi21. La cavalerie était divisée en 
colonnes de 50 hommes qu’on appelait des Sεrε. Les bolo, principale force 
offensive, se déplaçaient sous l’escorte des Sεrε. Comme il s’agissait d’unités 
permanentes, il s’établissait des liens d’amitié, d’abord entre les soldats, 
et de loyauté à l’égard de leur chef local et de Samori Touré. Cette armée 
ne tarda donc pas à prendre « un caractère quasi national en raison de son 
homogénéité très remarquable22 ». Mais ce qui distinguait surtout l’armée de 
Samori Touré, c’était son armement et son entraînement. Contrairement à 
la plupart des armées d’Afrique occidentale, l’armée de Samori Touré était 
pratiquement constituée de professionnels armés par les soins de leur chef. 
Jusqu’en 1876, les troupes de Samori Touré étaient équipées de vieux fusils 
que les forgerons locaux étaient capables de réparer. Mais, à partir de 1876, 
Samori Touré entreprit de se procurer des armes européennes plus modernes, 
essentiellement par l’intermédiaire de la Sierra Leone, pour les étudier atten-
tivement et décider quelles étaient celles qui étaient le mieux adaptées à ses 
besoins. C’est ainsi qu’à partir de 1885, il décida de remplacer les chassepots, 
dont les cartouches trop volumineuses étaient vite abîmées par l’humidité de 
la région, par des fusils Gras mieux adaptés au climat avec leurs cartouches 
plus légères et par des Kropatscheks (fusils Gras à répétition). Il devait rester 
fidèle à ces deux modèles pendant toute la durée des années 1880, tant et 
si bien qu’il finit par disposer d’équipes de forgerons capables de les copier 
dans les moindres détails. À partir de 1888, il fit également l’acquisition de 

19.  Y. Saint-Martin, 1972, p. 427.
20.  Pour une étude détaillée de la vie et des activités de Samori Touré, voir Y. Person, 
1968 -1975.
21.  Y. Person, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 121 -126.
22.  Ibid., p. 121 -122.
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quelques fusils à tir rapide et, en 1893, il disposait d’environ 6 000 fusils, qu’il 
utilisa jusqu’à sa défaite en 1898. En revanche, il ne disposa jamais de pièces 
d’artillerie, ce qui constituait un grave handicap dans ses campagnes contre 
les Français. Ces armes furent acquises grâce à la vente de l’ivoire et de l’or 
extrait des vieux champs aurifères de Buré, au sud du pays, déjà exploités à 
l’époque médiévale, et à l’échange d’esclaves et de chevaux dans la région 
du Sahel et du Mosi. Bien équipée, l’armée de Samori Touré était également 
bien entraînée et disciplinée, et se caractérisait par son esprit de corps et son 
homogénéité.

Il ressort de ce qui précède que Samori Touré était presque au faîte de 
sa puissance lorsqu’il entra pour la première fois en contact avec les Français 
en 1882. En février de cette année, il reçut la visite du lieutenant Alakamesa, 
qui lui notifia l’ordre du Commandement supérieur du Haut Sénégal-Niger, 
de s’éloigner de Kenyeran, important marché qui barrait à Samori Touré la 
route de Mandigo. Comme il fallait s’y attendre, Samori Touré refusa. Cela 
lui valut une attaque surprise de la part de Borgnis-Desbordes, qui dut battre 
précipitamment en retraite. Le frère de Samori Touré, Kémé-Brema, attaqua 
les Français à Wenyako, près de Bamako, en avril. D’abord vainqueur le 
2 avril, Kémé-Brema fut battu dix jours plus tard par des troupes françaises 
beaucoup moins importantes. Dès lors, Samori Touré évita l’affrontement 
avec les Français et dirigea son action vers le Kenedugu.

En 1885, quand Combes occupa le Buré, dont les mines d’or étaient 
importantes pour l’économie de son empire, Samori Touré comprit l’ampleur 
de la menace et se résolut à déloger les Français par la force. Trois armées, 
celle de Kémé-Brema, de Masara Mamadi et la sienne, furent chargées de 
l’exécution de cette tâche. Par un vaste mouvement en tenailles, le Buré 
fut facilement reconquis et les Français durent déguerpir sous peine d’être 
encerclés. Samori Touré décida alors de cultiver ses relations avec les Bri-
tanniques de la Sierra Leone. Après avoir occupé Falaba en 1884, il dépêcha 
des émissaires à Freetown, proposant au gouverneur de placer tout le pays 
sous la protection du gouvernement britannique. Cette offre n’était qu’une 
manœuvre de la part de Samori Touré, qui n’entendait nullement aliéner sa 
souveraineté, mais la faire respecter par les Français en s’alliant à un gouver-
nement puissant23.

La manœuvre ayant échoué, Samori signa avec les Français, le 28 mars 
1886, un traité aux termes duquel il acceptait de faire revenir ses troupes sur 
la rive droite du Niger, mais maintenait ses droits sur le Buré et les Manden 
de Kangaba24. Dans un autre traité avec les Français signé le 25 mars 1887, 
qui modifiait celui de l’année précédente, Samori cédait la rive gauche du 
fleuve et acceptait même de placer son pays sous protectorat français.

Samori Touré avait peut-être signé ce nouveau document en pensant 
que les Français l’aideraient contre Tieba, le faama (roi) de Sikasso, qu’il 
attaqua en avril 1887 avec une armée de 12 000 hommes. Or les Français 
souhaitaient simplement empêcher toute alliance entre Samori Touré et 

23.  J. D. Hargreaves, dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 207 -208.
24.  Ibid., p. 208.
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Mamadou Lamine, leur adversaire d’alors. Lorsque Samori constata qu’au 
lieu de se comporter en alliés et de l’aider, les Français encourageaient la dis-
sidence et la rébellion dans les régions nouvellement soumises et cherchaient 
à l’empêcher de se ravitailler en armes auprès de la Sierra Leone, il leva le 
siège en août 1888 et se prépara au combat contre l’envahisseur25. Il réorga-
nisa l’armée, conclut avec les Britanniques en Sierra Leone, en mai 1890, un 
traité l’autorisant à acheter des armes modernes en quantités croissantes au 
cours des trois années suivantes, et entraîna ses troupes à l’européenne. Des 
sections et des compagnies furent créées. Sur le plan de la tactique militaire, 
il décida d’opter pour la défensive. Bien sûr, il ne s’agissait pas de se mettre à 
l’abri des murailles des tatas car l’artillerie ne lui aurait laissé aucune chance 
de succès. Sa stratégie consistait à imprimer une grande mobilité à ses trou-
pes pour mieux surprendre l’ennemi et lui infliger de lourdes pertes avant de 
disparaître26.

Archinard, qui s’était emparé de Ségou en mars 1890, attaqua Samori 
Touré en mars 1891, dans l’espoir de le battre avant de passer le comman-
dement du Haut Sénégal-Niger à Humbert. Il pensait qu’au premier choc 
l’empire de Samori Touré s’écroulerait. Mais, bien que son offensive aboutît 
à la capture de Kankan le 7 avril et à l’incendie de Bisandugu, elle eut l’effet 
contraire, car elle constitua pour Samori Touré un avertissement salutaire et 
l’incita à poursuivre ses offensives contre les Français à Kankan, ce qui lui 
permit de les battre à la bataille de Dabadugu le 3 septembre 1891.

C’est en 1892 qu’eut lieu le principal affrontement entre les Français 
et Samori Touré. Désireux d’en finir, Humbert envahit la partie centrale de 
l’empire en janvier 1892 à la tête d’une armée de 1 300 fusiliers triés sur le 
volet et de 3 000 porteurs. Samori Touré commandait personnellement une 
armée de 2 500 hommes d’élite pour faire face à l’envahisseur. Bien que ses 
hommes « se batissent comme des diables, défendant pied à pied chaque 
pouce de terrain avec une énergie farouche », pour reprendre les mots de Per-
son27, Samori fut battu et Humbert put s’emparer de Bisandugu, Sanankoro 
et Kerwane. Soulignons toutefois que Humbert lui-même devait avouer que 
le résultat était bien maigre, eu égard aux lourdes pertes qu’il avait subies. 
De plus, Samori Touré avait ordonné aux populations civiles de faire le vide 
devant les troupes françaises.

Cependant, Samori Touré ne nourrissait guère d’illusions. Les violents 
combats livrés contre la colonne Humbert, qui lui avaient coûté un millier 
de combattants d’élite alors que les Français ne perdaient qu’une centaine 
d’hommes, l’avaient persuadé qu’un nouvel affrontement avec les Français 
était absurde. Il ne lui restait donc plus qu’à se rendre ou à se replier. Refu-
sant de capituler, il décida d’abandonner sa patrie et de se replier à l’Est 
pour y créer un nouvel empire hors de portée des Européens. Poursuivant sa 
politique de la terre brûlée, il entreprit sa marche vers l’Est en direction des 
fleuves Bandama et Comoe. Bien qu’il eût perdu en 1894, avec la route de 

25.  Ibid., p. 209.
26.  Y. Person, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 134.
27.  Ibid., p. 135.
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Monrovia, la dernière voie d’accès lui permettant de se procurer des armes 
modernes, il n’abandonna pas pour autant le combat. Au début de 1895, il 
rencontra et repoussa une colonne française venant du pays baulé sous le 
commandement de Monteil et, entre juillet 1895 et janvier 1896, il occupa 
le pays abro (Gyaman) et la partie occidentale du Gondja. À cette époque, 
il était parvenu à se créer un nouvel empire dans l’hinterland de la Côte-
d’Ivoire et de l’Ashanti (voir fig. 6.2)28. En mars 1897, son fils Sarankenyi-
Mori rencontra et battit près de Wa une colonne britannique commandée 
par Henderson, pendant que Samori Touré lui-même attaquait et détruisait 
Kong en mai 1897 et poursuivait son avance jusqu’à Bobo, où il rencontra 
une colonne française commandée par Caudrelier.

Pris entre les Britanniques et les Français, et après avoir vainement 
cherché à les brouiller en cédant à ceux-ci le territoire de Bouna convoité 
par ceux-là, Samori Touré décida de retourner au Libéria, chez ses alliés 
toma. Alors qu’il était en route, Gouraud l’attaqua par surprise à Gelemu le 
29 septembre 1898. Capturé, Samori Touré fut déporté au Gabon, où il mou-
rut en 1900. Sa capture mettait un terme à ce qu’un historien moderne a 
appelé « la plus longue série de campagnes contre le même adversaire dans 
toute l’histoire de la conquête française du Soudan29».

Le Dahomey
Comme Samori Touré, le roi du Dahomey (Abomey), Béhanzin, décida de 
recourir à une stratégie d’affrontement pour défendre la souveraineté et 
l’indépendance de son royaume30. Dans la dernière décennie du XIXe siècle, 
le Dahomey entra en conflit ouvert avec la France, qui avait imposé son 
protectorat à Porto Novo, vassal d’Abomey (voir fig. 6.1). C’était là une 
grave atteinte aux intérêts économiques d’Abomey. En 1889, l’héritier du 
trône, le prince Kondo, fit savoir à Bayol, le gouverneur des Rivières du 
Sud, que le peuple fon n’accepterait jamais cette situation. En février 1890, 
Bayol ordonna l’occupation de Cotonou et l’arrestation des notables fon qui 
s’y trouvaient. Le prince Kondo, qui avait pris le pouvoir en décembre 1889 
sous le nom de Béhanzin, réagit en mobilisant ses troupes. Abomey pos-
sédait alors une armée permanente forte de 4 000 hommes et femmes en 
temps de paix. En période de guerre, tous les hommes devaient effectuer le 
service militaire, soutenus par les Amazones, guerrières très redoutées.

La garnison française fut attaquée au crépuscule au moment où une 
partie de l’armée détachée dans la région de Porto Novo devait détruire les 
palmiers. Selon Béhanzin, ces mesures de représailles économiques amè-
neraient rapidement les Français à demander la paix. Le 3 octobre, le père 
Dorgere se présentait à Abomey avec des propositions de paix. Les Français 
s’engagèrent à verser à Béhanzin une rente annuelle de 20 000 francs, en 
échange de la reconnaissance de leurs droits sur Cotonou, où ils pouvaient 

28.  Ibid., p. 138.
29.  T. C. Weiskel, 1980, p. 99 -102.
30.  D. Ross, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 144.
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percevoir des  impôts et établir une garnison. Le roi accepta ces conditions et 
le traité fut signé le 3 octobre 1890. Toutefois, soucieux de défendre le reste 
de son royaume, le roi entreprit de moderniser son armée en achetant aux fir-
mes allemandes de Lomé, entre janvier 1891 et août 1892, « 1 700 fusils à tir 
rapide, 6 canons Krupp de divers calibres, 5 mitrailleuses, 400 000 cartouches 
assorties et une grande quantité d’obus31 ».

Mais les Français, résolus à conquérir le Dahomey, prirent prétexte 
d’un incident survenu le 27 mars 1892 ; ce jour-là, en effet, des soldats fon 
ouvrirent le feu sur la canonnière Topaz, qui descendait le Weme avec à 
son bord le résident français de Porto Novo. La mission de conquête fut 
confiée à un mulâtre sénégalais, le colonel Dodds, qui arriva à Cotonou en 
mai 1892. Porto Novo, où les Français concentrèrent 2 000 hommes, devint 
le centre des préparatifs. Dodds fit remonter le Weme à ses hommes et, le 
4 octobre, entreprit de marcher sur Abomey. Rassemblant les trois divisions 
de leur armée forte d’environ 12 000 hommes, les Fon s’efforcèrent de cou-
per la route à l’envahisseur entre le fleuve et Abomey. Les soldats fon ne 
ménagèrent pas leurs efforts, recourant à leurs moyens d’action traditionnels 
(attaques surprise à l’aube, embuscades, défense en ligne, tactique de harcè-
lement et autres formes de guérilla) ; mais, malgré de lourdes pertes, ils ne 
purent stopper les Français et encore moins les faire reculer. On estime que 
les Fon eurent 2 000 morts (dont presque toutes les Amazones) et 3 000 bles-
sés, alors que les Français ne perdirent que 10 officiers et 67 hommes32. Mais 
ce qui faussa le plus le plan militaire fon fut la destruction des récoltes par 
les esclaves yoruba libérés par l’armée de Dodds. Des problèmes aigus de 
ravitaillement se posèrent à Abomey. Certains soldats, pour ne pas mourir 
d’inanition, devaient aller chercher des vivres chez eux et défendre par la 
même occasion leur village contre les pillards yoruba libérés.

Avec la désintégration de l’armée fon, la seule issue qui semblait aller 
de soi était la paix. Dodds, qui campait alors à Cana, accepta les propositions 
de Béhanzin mais exigea le paiement d’une lourde indemnité de guerre et 
la livraison de toutes les armes. Ces conditions de Dodds étaient évidem-
ment inacceptables pour la dignité même du peuple fon. En novembre 1892, 
Dodds, qui poursuivait sa marche inexorable, faisait son entrée à Abomey, 
que Béhanzin avait fait incendier avant de faire route vers la partie septen-
trionale de son royaume, où il s’établit. Au lieu de se soumettre ou d’être 
déposé par son peuple comme les Français s’y étaient attendus, il se mit 
plutôt à réorganiser son armée avec le soutien sans réserve de son peuple. 
En mars 1893, il put regrouper 2 000 hommes qui opérèrent de nombreux 
raids dans les zones tenues par les Français. En avril 1893, les notables firent 
de nouvelles propositions de paix. Ils étaient prêts à céder à la France la 
partie méridionale du royaume, mais ne pouvaient accepter la déposition de 
Béhanzin, incarnation des valeurs de leur peuple et symbole de l’existence de 
leur État indépendant. Les Français lancèrent donc, en septembre, un autre 
corps expéditionnaire, toujours sous le commandement de Dodds, promu au 

31.  Ibid., p. 158.
32.  Ibid., p. 160.
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rang de général ; cette expédition parvint à conquérir le nord du Dahomey. 
Goutchilli fut nommé et couronné roi le 15 janvier 1894 ; quant à Béhanzin, il 
fut arrêté à la suite d’une trahison le 29 janvier 189433.

Les Baulé et les Français
On estime généralement que l’opposition aux Français dans les régions 
forestières de Guinée et de Côte-d’Ivoire ne se manifesta qu’après 190034. 
Cependant, des recherches récentes, menées en particulier chez les peu-
ples de la Lagune et les Baulé de Côte-d’Ivoire, ont montré que cette vue 
est erronée : la pénétration française, à partir de la côte, provoqua dès le 
début des réactions hostiles chez les peuples de l’intérieur35. Les premiè-
res missions françaises en pays baulé furent lancées par deux expéditions : 
l’une, militaire, dirigée par les lieutenants Armand et de Tavernost, en 
février 1881 ; l’autre, commerciale, dirigée par Voituret et Papillon, en 
mars 1891. Décidé à arrêter cette pénétration, Etien Komenan, le chef 
des Baulé de Tiassalé, refusa de fournir à Armand et à de Tavernost un 
interprète pour les accompagner dans le Nord ; ils durent retourner sur la 
côte, tandis que Komenan faisait tuer Voituret et Papillon, avant même 
qu’ils aient pu atteindre Tiassalé36 (voir fig. 6.2). Pour punir les Baulé, les 
Français lancèrent une expédition militaire dirigée par le lieutenant Staup. 
Cette expédition fut attaquée par les forces d’Etien Komenan le 11 mai 
1891 et dut battre en retraite ignominieusement sur la côte. La force ayant 
échoué, les Français recoururent à la diplomatie et parvinrent à conclure 
un traité avec les Baulé de Tiassalé et de Niamwé le 29 décembre 1892, 
aux termes duquel ils acceptaient de payer un tribut de 100 onces d’or en 
échange de la liberté de commerce avec les Africains et les Européens de 
la côte. Grâce à la conclusion de ce traité, les Français purent envoyer une 
seconde mission d’exploration en pays baulé en mars 1893, commandée 
par Jean-Baptiste Marchand, bien connu pour ses exploits militaires dans le 
Soudan occidental. À mi-chemin de Tiassalé, sur le Bandama, Marchand se 
heurta à l’opposition d’Etien Komenan, qui avait décidé qu’« aucun Blanc 
ne parviendrait à Tiassalé37 ». Marchand revint donc au Grand Lahou puis, 
ayant rassemblé près de 120 hommes, s’embarqua le 18 mai 1893 pour 
envahir Tiassalé, qu’il occupa une semaine après la fuite d’Etien Kome-
nan. De là, il reprit sa marche vers le Nord et, en novembre 1893, pénétra 
à Gbuèkékro, qui fut plus tard rebaptisé Bouaké par les Français. Là, il dut 
affronter le chef de cette ville, Kouassi Gbuèké, allié à cette époque avec 
Samori Touré. Marchand fut alors obligé de marcher en hâte sur Kong, 
d’où il envoya un appel pressant à Paris, afin qu’on envoie une expédition 
pour occuper cette ville, devancer Samori Touré et les Anglais, et signer un 
traité avec les Jula de Kong. En réponse à cet appel, les Français organisè-

33.  Ibid., p. 166.
34.  M. Crowder, 1968, p. 95 ; J. Bony, 1980, p. 14 -15.
35.  T. C. Weiskel, 1980, p. 33 -141 ; S. Koffi, 1976, p. 120 -189.
36.  T. C. Weiskel, 1980, p. 38 -39.
37.  Ibid., p. 44.
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rent une expédition en septembre 1894 ; dirigée par Monteil, elle pénétra à 
Tiassalé en décembre 1894.

L’expédition de Monteil rencontra une opposition encore plus vive des 
Baulé, qui se révoltèrent et l’attaquèrent à Ouossou, au nord de Tiassalé, 
ainsi qu’à Ahuakro et à Moronou, entre le 25 et le 28 décembre. Cette résis-
tance opiniâtre détermina Monteil à se replier sur la côte en février 1895.

Entre 1895 et 1898, le pays baulé connut la paix. Mais, après avoir battu 
et capturé Samori Touré en septembre 1898, les Français décidèrent d’occu-
per cette région et d’installer un poste militaire permanent à Bouaké, sans 
consulter les Baulé. Ils commencèrent également à libérer des esclaves, puis 
capturèrent et exécutèrent Katia Kofi, le chef de Katiakofikro, parce qu’il 
avait fomenté des sentiments anti-français dans la région. En grande partie à 
cause de ces provocations, les groupes baulé de cette zone se soulevèrent de 
nouveau et, le 22 décembre 1898, lancèrent une attaque généralisée contre 
les garnisons françaises. Ils étaient dirigés par Kuadio Oku, le chef de Lomo, 
Yao Gie, un chef ngban, Kaso, le frère du chef de Katiakofikro assassiné, 
Akafu Bulare, un autre chef ngban, et Kwame Die, le grand chef des Baulé, 
Warebo. En réponse, les Français, après avoir déclaré le pays baulé territoire 
militaire, lancèrent une série de campagnes qui s’achevèrent par la prise de 
Kokumbo, centre où les Baulé exploitaient l’or, défendu par près de 1 500 à 
2 000 hommes, en juin 1901 ; en février 1902, ils capturèrent et fusillèrent le 
grand Kwame Die, puis ils s’emparèrent d’Akafu Bulare (akafu, l’homme de 
fer), qui fut battu à mort dans sa cellule en juillet 1902. Toutefois, employant 
une tactique de guérilla, les Baulé continuèrent à harceler les forces françai-
ses, et la paix ne fut restaurée que quand François-Joseph Clozel, qui devint 
gouverneur intérimaire de la colonie en novembre 1902, comprit que l’emploi 
de la force était vain et ordonna d’arrêter les opérations militaires38.

Conquête et réaction en Afrique occidentale 
britannique, 1880 -1900
À l’encontre des Français, dont l’installation en Afrique-Occidentale fran-
çaise entre 1880 et 1900 s’est faite principalement par la force, les Britan-
niques n’hésitaient pas à recourir également à la négociation pacifique, 
concluant des traités de protection avec les États africains, par exemple dans 
le nord de la Sierra Leone et de la Gold Coast (actuel Ghana) et en divers 
points du pays yoruba. Ailleurs, comme en pays ashanti, chez les Ijebu du 
pays yoruba, dans le delta du Niger et, en particulier, dans le nord du Nigé-
ria, ils employèrent surtout la force. Tout comme en Afrique-Occidentale 
française, les peuples de la région réagirent des manières les plus diverses 
à cette occupation, optant pour une politique d’affrontement, d’alliance, 
de soumission ou pour une combinaison de ces différentes options. Nous 

38.  Pour plus de détails sur toutes ces campagnes, la guérilla et autres méthodes employées par 
les Baulé, voir T. C. Weiskel, 1980, p. 98 -141.
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allons examiner plus particulièrement ce qui s’est passé en pays ashanti, 
dans le sud et dans le nord du Nigéria.

Le pays ashanti (Gold Coast)
Nulle part ailleurs en Afrique occidentale n’a existé une aussi longue tradi-
tion de lutte entre les Africains et les Européens qu’entre les Ashanti et les 
Britanniques en Gold Coast. Les conflits surgirent dans les années 1760 et 
culminèrent avec un affrontement militaire en 1824 : les Ashanti battirent 
les forces britanniques et leurs alliés, et tuèrent leur commandant, sir Char-
les MacCarthy, alors gouverneur de la Gold Coast39. Deux ans plus tard, les 
Anglais prirent leur revanche à la bataille de Dodowa. En 1850 et en 1863, 
la guerre fut évitée de peu, mais, entre 1869 et 1872, les Ashanti lancèrent 
une triple attaque qui aboutit à l’occupation de pratiquement tous les États 
côtiers et méridionaux de la Gold Coast. Pour repousser les Ashanti, le 
gouvernement britannique lança à son tour l’une des campagnes les mieux 
organisées de l’époque, sous le commandement d’un des plus célèbres offi-
ciers anglais de son temps, le général Garnet Wolseley. Équipés des armes 
les plus modernes, ses soldats réussirent à refouler l’armée ashanti de l’autre 
côté du Pra, à occuper et mettre à sac Kumasi en février 1874, après une 
dernière tentative de résistance désespérée de l’armée ashanti à Amoafo, 
près de Bekwai (voir fig. 6.1)40.

Cette défaite décisive des Ashanti par les Britanniques en 1874 devait 
avoir de graves conséquences pour eux. Elle conditionnera d’ailleurs, dans 
une large mesure, leurs réactions entre 1880 et 1920. La première consé-
quence fut évidemment la désintégration de l’empire ashanti. Par le traité 
de Fomena, les Ashanti reconnaissaient l’indépendance de tous les États 
vassaux situés au sud du Pra. Profitant de l’affaiblissement de la puissance 
militaire des Ashanti, les États vassaux au nord de la Volta firent également 
sécession. Même ce qu’il restait alors de l’empire commença à s’effriter. 
Désireux d’empêcher sa renaissance, les Britanniques incitèrent quelques-
uns des États membres de l’Union ashanti à proclamer leur indépendance 
et le Dwaben, le Kokofu, le Bekwai et le Nsuta commencèrent ainsi à défier 
l’asantehene41. Le conflit entre le Kumasi et le Dwaben déboucha en fait 
sur une guerre civile qui se termina par la défaite du premier et par une 
émigration massive de la population vers le protectorat et la colonie de la 
Gold Coast que les Britanniques venaient de constituer. De plus, l’asantehene 
fut destitué, en raison notamment des résultats de la guerre de 1874. À la 
mort de son successeur, qui survint à peine sept ans plus tard, sa succession 
déclencha une guerre civile et ce n’est qu’en 1888 que Prempeh Ier parvint à 
s’imposer comme nouvel asantehene.

39.  Pour plus de détails sur le soulèvement ashanti, voir J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. 
publ.), 1971, p. 19 -33 ; A. A. Boahen, 1966 ; A. A. Boahen, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. 
publ.), 1974.
40.  J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 36 -42.
41.  Ibid., p. 43.
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Prempeh se révéla heureusement à la hauteur de la crise qui l’attendait. 
En trois ans, il arriva à reconstituer l’Union (ou Confédération) ashanti, et 
même à  persuader le Dwaben de la réintégrer. Inquiets à la fois de ce réveil 
des Ashanti et de la concurrence française et allemande dans la région, les 
Britanniques proposèrent aux Ashanti de les placer sous leur protectorat. 
Le refus catégorique mais poli que Prempeh opposa à cette offre est cité 
ailleurs42. Prempeh attaqua ensuite et défit les Nkoransa, les Mo et les Abeas 
en 1892. Les Britanniques réagirent en proposant l’installation d’un résident 
à Kumasi, en échange du paiement d’une rente annuelle à l’asantehene et aux 
principaux rois de sa mouvance. Non seulement l’asantehene rejeta cette offre, 
mais il dépêcha à la reine d’Angleterre une mission dotée de vastes pouvoirs 
« pour exposer à (Sa) Majesté divers problèmes concernant le bon état de 
(son) royaume43». Cette mission diplomatique quitta Kumasi en novembre 
1894 avec une suite de plus de trois cents personnes. Elle arriva à Cape Coast 
le 10 décembre et partit pour l’Angleterre le 3 avril 1895.

Les autorités britanniques refusèrent de la recevoir et, avant même son 
départ, ordonnèrent au gouverneur, sur la côte, de sommer l’asantehene d’ac-
cepter un résident et de payer l’indemnité de guerre de 50 000 onces d’or 
imposée aux Ashanti en 1874. L’asantehene refusa naturellement de se plier à 
cet ultimatum, d’autant plus qu’il ne connaissait pas encore les résultats de la 
mission envoyée à Londres.

Les Britanniques prétextèrent ce refus pour organiser une grande expé-
dition contre les Ashanti, sous le commandement de sir Francis Scott.

Ce dernier s’empara de Kumasi en janvier 1896, sans tirer un seul coup 
de feu, car Prempeh et ses conseillers avaient décidé de ne pas combattre les 
Britanniques et d’accepter leur protectorat. Prempeh, la reine mère, ses oncles 
et quelques-uns des chefs militaires furent néanmoins arrêtés et déportés, 
d’abord en Sierra Leone, puis aux Seychelles en 1900 (voir fig. 6.4)44.

Pourquoi les Ashanti avaient-ils décidé, cette fois, de ne pas s’opposer 
aux Britanniques ? Nous possédons fort heureusement la réponse de Prem-
peh lui-même, telle qu’il l’a fournie pendant son exil aux Seychelles. Pressé 
par ses chefs de se battre, Prempeh commença par leur rappeler la guerre 
civile à Kumasi et le rôle pacificateur que les Britanniques avaient joué à 
l’époque, ainsi que leur intervention dans son accession au trône ; il ajouta 
ensuite : « Après cette faveur que m’ont faite les autorités britanniques je ne 
peux me résoudre à combattre leurs troupes, même si je dois devenir leur 
prisonnier. Et en plus, j’aime mieux me rendre si c’est à ce prix que la vie et 
la tranquillité de mon peuple et de mes compatriotes seront préservées45. »

L’infortuné Prempeh pensait pouvoir rompre avec la tradition et recourir 
à la diplomatie plutôt qu’aux armes, en cette époque d’âpre concurrence 
impérialiste. Mais, compte tenu de ce qui s’était passé en 1874 et de l’in-
contestable supériorité militaire des Britanniques sur les Ashanti, sa décision 
s’avérait être la plus réaliste, la plus sensée et la plus digne.

42.  Voir chapitre premier.
43.  I. Wilks, 1975, p. 637 -641.
44.  A. A. Boahen, 1977.
45.  Ibid.
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6.4. Nana Prempeh Ier (vers 1873 -1931) en exil aux Seychelles (vers 1908). La femme assise à sa gauche est la fameuse Nana Yaa 
Assantewaa, reine d’Edweso et âme de la rébellion ashanti de 1900 ; à la droite de Nana Prempeh, sa mère et son père (plaque 
photographique réalisée vers 1908 par S. S. Ohashi et reproduite en 1924 par la firme McCorquodale de Londres pour l’exposition 
de Wembley). [Photo : © Susan Hopson.]
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Le Nigéria du Sud
Les initiatives et les réactions des Nigérians face aux Britanniques ont été 
tout aussi multiformes que les ruses et les moyens employés par ces derniers 
pour étendre leur domination sur l’ensemble du Nigéria actuel. Le pays 
yoruba fut conquis par les missionnaires et les autorités de Lagos, les Oil 
Rivers par les missionnaires et les consuls, et le Nord-Nigéria, à la fois par 
la National African Company (qui se transformera en 1886 en Royal Niger 
Company) et les autorités britanniques. Les principales armes utilisées par 
les Britanniques ont été la diplomatie et l’intervention militaire. Les réac-
tions des Nigérians vont par conséquent de la lutte ouverte aux alliances ou 
à la soumission temporaire.

C’est essentiellement grâce aux missionnaires que l’influence et le com-
merce britanniques, limités au début à Lagos (occupé dès 1851), se sont éten-
dus à la majeure partie du pays yoruba. Dès 1884, les Britanniques avaient 
signé avec de nombreux chefs yoruba des traités portant sur l’abolition de la 
traite, le développement des échanges et l’instauration du protectorat. En 
1886, l’administration britannique parvint également à convaincre Ibadan et 
la coalition Ekiti-paro (comprenant les Ekiti, les Ijesha et les Egba) de signer 
un traité de paix mettant fin à la guerre qu’ils se livraient depuis 1879. Que 
les Britanniques aient été aussi influents en pays yoruba dès 1886 ne doit pas 
nous surprendre. Sans parler de l’activité des commerçants et des missionnai-
res européens qui avaient contribué à préparer la guerre, les Yoruba, en proie 
aux luttes intestines depuis les années 1850, étaient fatigués de se battre et 
aspiraient à la paix ; c’est ce qui explique qu’ils aient accepté l’intervention 
des Britanniques. Jusque-là, Ijebu était le seul État du pays yoruba qui ait su 
vraiment résister aux missionnaires, aux commerçants britanniques et à l’ad-
ministration de Lagos. Désireux d’occuper le pays yoruba depuis le début 
des années 1890, les Britanniques décidèrent de lui donner une leçon et, 
par là-même, de montrer aux autres États yoruba que toute résistance était 
inutile46. Prétextant un « affront » qui aurait été infligé au gouverneur Denton 
en 1892, les Britanniques lancèrent contre les Ijebu une expédition soigneu-
sement préparée, d’un millier d’hommes armés de fusils, de mitrailleuses et 
d’un canon Maxim. Les Ijebu ne se découragèrent pas et levèrent une armée 
de 7 000 à 10 000 hommes. Malgré leur énorme supériorité numérique et en 
dépit du fait que certains d’entre eux disposaient d’armes à feu, les Ijebu 
furent battus47. Il semblerait que tous les autres États yoruba aient tiré une 
leçon de cette invasion et il n’est guère surprenant qu’entre 1893 et 1899, 
Abeokuta, Ibadan, Ekiti-Ijesha et Oyo acceptèrent de signer un traité et 
d’avoir des résidents anglais (voir fig. 6.1) ; si les Britanniques bombardèrent 
Oyo en 1895, c’est uniquement pour parachever la soumission de l’alafin. 
Abeokuta resta nominalement indépendant jusqu’en 1914.

Si les Yoruba adoptèrent la soumission pour stratégie, en règle générale, 
il n’en fut pas de même des chefs du royaume du Bénin et de certains chefs 

46.  M. Crowder, 1968, p. 126 -127.
47.  R. Smith dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 180.
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des  États du delta du Niger. Malgré la signature d’un traité de protectorat en 
1892, le Bénin n’en veillait pas moins à préserver farouchement son indépen-
dance. Une telle attitude ne pouvait évidemment être tolérée à l’époque ; 
c’est pourquoi, saisissant comme motif d’intervention la mort de leur consul 
général par intérim et de cinq autres Anglais en route vers le Bénin, les 
Britanniques lancèrent une expédition punitive de 1 500 hommes contre le 
Bénin en 1897. Malgré le désir d’Oba de se soumettre, une majorité de chefs 
levèrent une armée pour repousser les envahisseurs. Ils furent cependant 
battus et la capitale fut incendiée après le pillage de ses bronzes précieux48.

Dans le delta du Niger comme dans beaucoup d’autres régions du Nigé-
ria, les Britanniques avaient signé en 1884 des traités de protectorat avec la 
plupart des chefs. Mais si certains, tels que les rois de Calabar et Bonny, 
avaient autorisé les missionnaires à s’installer dans leurs États, d’autres n’en 
avaient rien fait. Tous insistaient, en outre, sur leur droit de réglementer le 
commerce et de taxer les marchands britanniques. Les nouveaux consuls 
britanniques, tels Hewett et Johnston, ne pouvaient l’admettre. Jaja d’Opobo 
est l’exemple du chef qui tint tête aux consuls et aux missionnaires britan-
niques (voir fig. 6.5). On le vit soumettre les marchands britanniques à sa 
fiscalité et ordonner l’arrêt total des échanges sur le fleuve, jusqu’à ce qu’une 
firme britannique s’exécutât. Le consul, Johnston, lui intima l’ordre de cesser 
d’imposer les commerçants britanniques, mais Jaja d’Opobo n’en fit rien et 
envoya même une mission auprès du Foreign Office pour protester contre 
cet ordre. Comme Jaja refusait toujours d’obtempérer, en dépit des menaces 
du consul de bombarder sa ville avec les canonnières britanniques, en 1887, 
Johnston attira Jaja à bord d’un navire, sous sauf-conduit, l’arrêta et l’expédia 
à Accra49 où il fut jugé et déporté aux Antilles. Stupéfiés par cette façon de 
traiter l’un des chefs les plus puissants et les plus riches de la région, et souf-
frant déjà de dissensions internes, les autres États du delta — Old Calabar, 
New Calabar, Brass et Bonny — se rendirent et acceptèrent les commissions 
administratives que Johnston mit à leur tête.

Un autre chef, lui aussi, défia les Britanniques, Nana, le gouverneur du 
fleuve, dans le royaume d’Itsekiri. Tout comme Jaja, il voulut réglementer le 
commerce sur la Benin River, ce qui amena les Britanniques à lever une armée 
pour s’emparer de sa capitale. La première tentative, qui eut lieu en avril 1894, 
fut repoussée, mais la seconde réussit en septembre. Nana s’enfuit à Lagos où 
il se rendit lui-même au gouverneur britannique qui le fit passer rapidement 
en jugement et déporter, d’abord à Calabar, puis en Gold Coast50.

Conquête et réactions en Nigéria du Nord
Si la conquête et l’occupation du Nigéria du Sud furent l’affaire du 

gouvernement britannique, aidé dans sa tâche par les marchands et les mis-
sionnaires, celles du Nigéria du Nord furent réalisées par la National African 

48.  J. B. Webster et A. A. Boahen, 1967, p. 247 -249.
49.  M. Crowder, 1968, p. 119 -123 ; O. Ikime, 1973, p. 10.
50.  O. Ikime, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 227 -228.
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6.5. Jaja (vers 1821 -1891), souverain de l’État d’Opobo (delta du Niger) de  
1869 à 1887. [Photo : © Longman.]
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Company (devenue Royal Niger Company en 1886) et le gouvernement ; au 
Nord la principale méthode utilisée fut, comme pour les Français au Soudan 
occidental, l’intervention armée. Celle-ci avait été pourtant précédée d’une 
série de traités passés entre les chefs du Nigéria du Nord et la Compagnie. 
C’était une façon pour elle de se réserver la région et de contrecarrer les 
appétits des Français et des Allemands qui s’avançaient de l’Ouest et de 
l’Est, respectivement.

Le principe de l’occupation effective ayant été établi à la Conférence 
de Berlin, pour devancer les Français et les Allemands, la Compagnie fut 
contrainte d’intervenir. Le chemin du Nord passant par l’Ilorin et le Nupe, 
tous deux décidés à défendre leur indépendance et leur souveraineté, le 
Nupe fut envahi en 1897. Selon D. J. M. Muffett, les effectifs de la colonne 
« se composaient du major A. R. Arnold, commandant 31 Européens, officiers 
ou non (dont sir George Goldie lui-même) et 507 hommes de rang regroupés 
en 7 compagnies, escortés de 565 porteurs ; l’armement lourd comprenait 
2 canons Whitworth à chargement par la culasse tirant respectivement 
des obus de douze et de neuf livres, 5 pièces se chargeant par le canon et 
tirant des obus de sept livres, et 6 mitrailleuses Maxim51 ». Cette colonne 
était escortée d’une flottille de onze embarcations. L’etsu du Nupe et son 
importante armée, estimée à 25 000-30 000 cavaliers et fantassins équipés 
surtout d’armes traditionnelles (arcs et flèches, lances et épées), se défendi-
rent courageusement, mais les Britanniques finirent par l’emporter : l’etsu fut 
destitué et remplacé par une personnalité plus docile. Le Nupe fut battu car 
il n’avait pas compris, comme l’a fait remarquer Crowder, qu’« une charge de 
cavalerie attaquant de front un ennemi équipé de fusils à tir rapide, de canons 
et de mitrailleuses Maxim constitue la pire stratégie militaire qui soit52 ». Puis 
ce fut le tour d’Ilorin au cours de la même année. Après s’être vaillamment 
défendu, l’État dut se soumettre à la Compagnie.

Ces victoires n’impressionnèrent pourtant pas les chefs des autres États 
du Nord. Au contraire, tous les émirs, sauf celui de Zaria, poussés par leur 
haine implacable de l’infidèle, étaient bien décidés à mourir plutôt que de 
livrer leur pays et de renoncer à leur foi. Comme le dira le sultan de Sokoto 
à Lugard en mai 1902, «entre nous et vous, il ne peut y avoir d’autre relation 
que celle qu’ont les musulmans et les incroyants […] la guerre, comme le 
Tout-Puissant nous l’a commandé53 ». Les Britanniques durent donc organi-
ser une série de campagnes — contre le Kontagora en 1900, l’Adamawa en 
1901, le Bauchi en 1902, Kano, Sokoto et Burwuri en 190354. Tous ces émirs 
se montrèrent à la hauteur de la situation mais la lutte étant par trop inégale 
contre un ennemi équipé de mitrailleuses Maxim et de canons rayés de sept 
se chargeant par la bouche, ils durent s’avouer vaincus.

51.  Dr. J. M. Muffett, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 283 -284.
52.  M. Crowder, 1968, p. 131.
53.  Dr. J. M. Muffett, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 284 -287.
54.  Les campagnes britanniques dans le nord du Nigéria et la courageuse résistance des dirigeants 
sont trop bien connues pour qu’on y revienne ici. Pour plus de détails, voir D. J. M. Muffett, 
dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971 ; 54. R. A. Adeleye, 1971 ; M. Last, 1967.
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Réactions des Africains en Afrique occidentale 
de 1900 à 1914
Comme nous venons de le voir, en 1900, tous les efforts déployés par les 
Africains pour sauvegarder leur souveraineté et leur indépendance s’étaient 
montrés vains ; au cours de la période étudiée comprise entre 1900 et le 
début de la première guerre mondiale, divers systèmes et moyens seront 
mis en place pour administrer et surtout exploiter ces nouvelles posses-
sions. Comme le dira Angoulvant, nommé gouverneur de la Côte-d’Ivoire 
en août 1908 : « Ce qu’il nous faut poser avant tout, c’est le principe indis-
cutable de notre autorité […] De la part des indigènes l’acceptation de ce 
principe doit se traduire par un accueil déférent, un respect absolu de nos 
représentants quels qu’ils soient, le paiement intégral de l’impôt au taux 
uniforme de 2,50 francs, un concours sérieux donné à la construction des 
pistes et des routes, l’acceptation du portage rétribué, l’observation de nos 
conseils (sic) relatifs à la nécessité du travail, le recours à notre justice […] 
Les manifestations d’impatience ou de manque de respect à l’égard de 
notre autorité, les manques voulus de bonne volonté sont à réprimer sans 
délai55. »

Partout dans ces nouvelles colonies, les objectifs définis ci-dessus furent 
poursuivis en appliquant les méthodes qui viennent d’être exposées. Des 
administrateurs de district ou itinérants furent nommés, de nouveaux codes 
et de nouvelles lois promulguées, des chefs confirmés ou déposés et d’autres 
désignés, des impôts directs et indirects levés et le travail forcé exigé pour la 
construction des routes et des voies ferrées. Toutes ces mesures suscitèrent 
naturellement des réactions fort variées.

Au cours de cette seconde période, si les fins recherchées n’étaient pas 
toujours les mêmes, en revanche, les moyens utilisés par les Africains de 
l’Ouest pour y parvenir étaient identiques. Les objectifs essentiels étaient 
de trois types : recouvrer l’indépendance et la souveraineté perdues, ce qui 
impliquait le rejet total de la domination coloniale ; chercher à corriger ou à 
redresser certains abus ou certains aspects oppressifs du colonialisme ; essayer 
de s’en accommoder. Quant à la stratégie utilisée au cours de cette période, 
ce ne fut ni la soumission ni l’alliance, mais bien la résistance et cela, de bien 
des manières : révoltes ou rébellions, migrations, grèves, boycotts, pétitions, 
envoi de délégations et, finalement, contestation idéologique. Au cours de 
cette période, le pouvoir resta aussi pratiquement inchangé par rapport à la 
période 1880 -1900 : il demeura l’apanage des chefs traditionnels. On exami-
nera brièvement chacune de ces stratégies.

La méthode la plus répandue en Afrique occidentale au cours de cette 
période devint la rébellion ou la révolte. Citons, à titre d’exemples, celle de 
Mamadou Lamine au Sénégal entre 1885 et 1887 ; celles de Fode Silla, le 
marabout roi de Kombo, et de Fode Kabba, le chef musulman de Niamina 
et des districts de Casamance en Gambie entre 1898 et 1901 ; la rébellion  

55.  Cité par J. Suret-Canale, 1971, p. 97 -98.
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provoquée en 1898 par l’impôt de case en Sierra Leone, menée par Bai 
Bureh ; celle des Ashanti en Gold Coast en 1900, sous la direction de la reine 
d’Edweso, Nana Yaa Asantewaa ; celle d’Ekumeku de 1898 à 1900 et le sou-
lèvement des Aro de 1898 à 1902 au Nigéria oriental ; la rébellion des Bariba 
du Borgou et des Somba de l’Atakora au Dahomey entre 1913 et 1914 ; celles 
des Mosi à Koudougou et Fada N’Gourma en Haute-Volta de 1908 à 1909 ; le 
soulèvement de Porto Novo au Dahomey et les révoltes des Baulé d’Akoussé, 
de Sassandra et des Guro en Côte-d’Ivoire entre 1900 et 1914, ainsi que les 
nombreux soulèvements qui eurent lieu en plusieurs endroits de la Guinée 
entre 1908 et 1914. Il est intéressant de noter que ces rébellions redoublèrent 
d’intensité pendant la première guerre mondiale56.

Pour connaître la nature et les raisons de ces révoltes, il est bon d’examiner 
d’un peu plus près trois exemples types de rébellions : la rébellion dirigée par 
Mamadou Lamine, celle de l’impôt de case et celle de Nana Yaa Asantewaa.

La rébellion de Mamadou Lamine
La rébellion de Mamadou Lamine était dirigée contre la domination étran-
gère. En 1880, les Soninke, disséminés entre les divers États formant le 
territoire du Haut-Sénégal, se trouvaient placés en partie sous l’autorité des 
Français et en partie sous celle d’Ahmadu. Les travaux de construction de 
la ligne télégraphique et du chemin de fer reliant Kayes au Niger exigeaient 
une main-d’œuvre abondante, recrutée essentiellement parmi les Soninke. 
Le travail épuisant et la précarité des conditions d’existence entraînaient un 
taux de mortalité élevé. Telle fut l’origine d’un mouvement de protestation 
dirigé non seulement contre les humiliations quotidiennes, mais en parti-
culier contre la présence des étrangers57. Mamadou Lamine joua le rôle de 
catalyseur de ce mouvement en regroupant autour de lui toutes les victimes 
passées et présentes du nouvel ordre social et politique. Il était auréolé du 
prestige d’un pèlerinage à La Mecque lorsqu’il rentra en 1885 dans un pays 
frappé par une crise à la fois économique, politique et sociale. Dès ses pre-
miers sermons en public, il s’attacha à replacer la crise sur le plan religieux, 
prônant la stricte doctrine sanūsī qui interdisait aux musulmans de vivre 
sous une autorité non islamique ; c’en était assez pour assurer l’adhésion 
spontanée des Soninke à son programme. Ses voyages à Khasso, Guoy, 
Bambuk et Bondu suscitèrent quotidiennement de nouveaux ralliements 
de compatriotes à sa cause (voir fig. 6.1) et, dès la fin de 1885, il disposait de 
forces importantes prêtes à combattre pour la liberté.

La mort de l’almamy de Bondu, Boubacar Saada, protégé par la France, 
fut pour lui l’occasion de passer à l’offensive. Omar Penda, que le gou-
vernement français avait imposé comme successeur de l’almamy décédé, 

56.  Pour de plus amples informations sur toutes ces révoltes, voir O. Ikime, 1973 ; A. E. Afigbo, 
1973 ; B. O. Oloruntimehin, 1973 (b) ; J. Osuntokun, 1977 ; M. Crowder, 1977 (c) ; J. Suret-Canale, 
1971, p. 93-107 ; M. Crowder (dir. publ.), 1968 ; 1971 ; A. Duperray, 1978 ; I. Kimba, 1979 ; 
G. Yapé, 1977 ; M. Michel, 1982 ; T. C. Weiskel, 1980 ; S. Koffi, 1976 ; voir également le chapitre 
12 du présent ouvrage.
57.  A. K. Tandia, 1973, p. 83.
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ayant refusé d’accorder à Mamadou Lamine l’autorisation de traverser son 
territoire pour se rendre en Gambie, le chef soninke envahit le Bondu en 
1886. Frey, qui se trouvait sur le Niger, envoya des contingents à Kayes 
et à Bakel pour assurer ses arrières. C’est alors que Mamadou Lamine 
entreprit de radicaliser son mouvement, ses sermons portant désormais 
sur un seul thème : la guerre totale contre les chrétiens58. Les Soninke 
condamnèrent les Français et leurs alliés africains tels qu’Omar Penda de 
Bondu, Sambala de Médine et les fermiers installés à Bakel, Médine et 
Kayes. Certains Soninke au service des Français rejoignirent le camp de 
Mamadou Lamine, tandis que d’autres, installés dans les postes français, 
lui fournissaient des renseignements sur les mouvements de troupes de 
l’adversaire.

Face à un ennemi doté d’un armement supérieur, Mamadou Lamine 
pouvait compter sur la supériorité numérique et le fanatisme de ses troupes, 
convaincues de lutter pour Dieu et la patrie. Son échec devant Bakel l’amena 
à adopter la tactique de la guérilla. En mars 1886, Mamadou Lamine décida 
d’attaquer Bakel, symbole de la présence française dans la région et de l’hu-
miliation des Soninke. Il organisa donc le blocus de la ville en occupant toutes 
les voies d’accès avec ses troupes. Le capitaine Jolly, qui tentait de desserrer 
l’étau en attaquant les Soninke basés à Koungani, dut battre précipitamment 
en retraite, laissant dix morts et un canon sur le terrain. Mamadou Lamine 
se lança alors à l’assaut de la ville à la tête de 10 000 hommes, mais cette 
attaque échoua. Les assaillants paraissaient en mesure de l’emporter quand 
leur quartier général fut détruit par un obus. Dans la confusion qui s’ensuivit, 
les guerriers de Mamadou Lamine s’enfuirent59 après avoir toutefois coupé, 
sur son ordre, la ligne télégraphique entre Bakel et Kayes.

L’expérience de Bakel avait enseigné à Lamine qu’avec les armes 
dont il disposait, il ne pourrait jamais s’emparer des postes fortifiés français. 
Il se rabattit donc sur les opérations de guérilla. Revenu du Niger, Frey 
terrorisait les populations de Guidimakha pour les forcer à se désolidariser 
de la cause de Mamadou Lamine, incendiant les villages, confisquant les 
récoltes et le bétail. Cette politique ne pouvait que renforcer les Soninke 
dans leur résolution de débarrasser le pays des Français. Mamadou Lamine 
mit à profit la saison des pluies de 1886 pour réorganiser ses forces. Il ins-
talla son quartier général à Diana, en Haute-Gambie, où il construisit une 
forteresse qui devint un centre de propagande et une base d’opération. 
En juillet, les Soninke attaquèrent Senoudebou, reconquirent Boulebane 
et exécutèrent Omar Penda, protégé français de Bondu60. Après 1887, l’al-
liance entre Gallieni et Ahmadu contre les Soninke précipita l’échec de la 
révolte. Attaqué par l’armée d’Ahmadu, le fils de Mamadou, Souaibou, fut 
forcé d’abandonner Diafounou et Guidimakha aux mains du fils d’Al Hadj 
˓Umar. Il fut fait prisonnier et exécuté alors qu’il s’efforçait de rejoindre 
son père. En décembre 1887, Lamine était finalement battu à Touba-Kouta 

58.  Ibid., p. 89.
59.  Ibid., p. 92.
60.  Ibid., p. 95.
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par les Français, avec l’aide d’auxiliaires de Haute-Casamance fournis par 
Moussa Molo.

La rébellion provoquée par l’impôt de case
La rébellion provoquée par l’impôt de case en 1898 est une réaction 
des Temne et des Mende de Sierra Leone devant le renforcement de la 
domination britannique par la nomination d’administrateurs de district, le 
développement de la force armée, l’abolition de la traite et de l’esclavage, 
la promulgation de l’Ordonnance sur le protectorat de 1896 qui habilitait 
les autorités à disposer des terres en friche et, finalement, l’imposition dans 
le protectorat d’une taxe annuelle de 5 shillings sur les habitations de deux 
pièces et de 10 shillings sur celles de dimensions plus vastes61.

Décidant à l’unanimité de ne pas payer l’impôt, les chefs temne se révol-
tèrent sous la conduite de l’un d’entre eux, Bai Bureh (voir fig. 6.6). Avec les 
Mende qui vinrent grossir leurs rangs, ils représentaient près des trois quarts 
du protectorat. Les rebelles attaquèrent et pillèrent des comptoirs et tuè-
rent des fonctionnaires et des soldats britanniques, ainsi que tous ceux qui 
étaient soupçonnés d’aider l’administration coloniale. Comme le rapporte un 
administrateur de district en avril 1898, « l’objectif semble être le massacre 
de tous les Sierra-Léoniens (c’est-à-dire les créoles de Freetown) et de tous 
les Européens et c’est exactement ce qui se passe. Le commerce n’existe 
plus dans le pays — plusieurs commerçants ayant été tués et leur comptoir 
brûlé62 ». En mai 1898, les armées rebelles étaient arrivées à environ 40 km 
de Freetown et Lagos dut envoyer à la hâte deux compagnies de soldats pour 
défendre la ville.

Quelle était la nature exacte de cette révolte ? Le gouverneur britannique 
de la Sierra Leone, qui en fut tout surpris, l’attribua, tout comme d’ailleurs 
la résistance générale au colonialisme alors en pleine expansion, à la « mon-
tée de la conscience politique chez l’Africain, à une confiance accrue en sa 
valeur et son autonomie ». D’après lui, « l’indigène commence à comprendre 
la force qu’il représentait en voyant l’importance que l’homme blanc attache 
aux produits de son pays et à son travail, et le Blanc ne pourra plus, à l’avenir, 
profiter autant qu’avant de sa simplicité et de son ignorance du monde63 ». 
L’analyse du gouverneur Cardew est juste et elle s’applique également à la 
plupart des rébellions et des opérations de guérillas qu’a connues l’Afrique 
occidentale entre la fin des années 1890 et 1914.

La révolte dirigée par Nana Yaa Asantewaa
À l’instar de la rébellion contre l’impôt de case en 1898, le soulèvement des 
Ashanti en 1900 fut provoqué par la volonté des Britanniques de consoli-
der leur domination sur ce peuple grâce à la destitution de plusieurs chefs 
qui leur étaient hostiles, à la nomination d’individus qui, aux yeux de la 

61.  Ces renseignements sont tirés de J. A. Langley, n. d.
62.  Ibid.
63.  Ibid.
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6.6. Bai Bureh (vers 1845 -vers 1908), chef de la rébellion provoquée par l’impôt de case en 1898, 
photographié après son arrestation (croquis sur le vif exécuté par le lieutenant H. E. Green, du 
1er régiment d’Afrique occidentale). [Photo : BBC Hulton Picture Library.]
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tradition, n’étaient pas qualifiés pour les remplacer, et à l’imposition d’une 
taxe de 4 shillings par tête, au titre de l’indemnité de guerre en 1897. La 
coupe déborda lorsque le gouverneur britannique, Arnold Hodgson, exigea 
de s’asseoir sur le Tabouret d’or. Or, le Tabouret d’or était pour les Ashanti 
ce qu’ils possédaient de plus sacré au monde, car ils le considéraient comme 
le symbole de leur âme et de leur survie en tant que nation. Une telle 
exigence ne pouvait donc que déclencher la révolte instantanée de prati-
quement tous les États importants ; ils se soulevèrent sous la conduite de la 
reine d’Edweso, Nana Yaa Asantewaa64 (voir fig. 6.4).

Les forces ashanti attaquèrent le gouverneur et sa suite qui durent se 
réfugier dans le fort de Kumasi, immédiatement assiégé. Après que le gouver-
neur et ses gens réussirent à quitter le fort, les Ashanti affrontèrent à maintes 
reprises les Britanniques dans des batailles rangées, d’avril à novembre 1900, 
date à laquelle Nana Yaa Asantewaa fut arrêtée et déportée aux Seychelles 
en compagnie de plusieurs généraux ashanti.

Des révoltes du même genre, accompagnées de sévères combats et 
d’opérations de guérillas, se multiplièrent en Côte-d’Ivoire, en raison des 
méthodes brutales (notamment de travail forcé et la levée d’impôts exagérés) 
du gouverneur Angoulvant, qui allait jusqu’à la cruauté pour consolider la 
mainmise des Français sur le pays et faciliter l’exploitation de la colonie. 
Cette résistance des Baulé, qui se manifesta en 1908 et continua jusqu’en 
1910, fut réprimée avec une brutalité et une cruauté sans précédent dans les 
annales de la résistance africaine (voir fig. 6.7). À la fin du conflit, la popula-
tion baulé était passée de 1 500 000 en 1900 à près de 260 000 en 191165. Les 
voisins des Baulé, les Gouro, les Dan et les Bete, résistèrent jusqu’en 1919.

La migration de masse
Mais les révoltes et insurrections ne furent pas les seules formes de résis-
tance adoptées par les peuples d’Afrique occidentale entre 1900 et 1914. 
Une méthode très répandue consistait à émigrer massivement pour protes-
ter contre la dureté du régime colonial. Elle fut surtout employée dans les 
colonies françaises où, incapables de se soulever en raison de la présence 
d’unités militaires stationnées dans les parties contrôlées, les Africains pré-
féraient s’enfuir plutôt que de subir des mesures qu’ils estimaient oppressi-
ves et humiliantes. C’est ainsi qu’entre 1882 et 1889, une grande partie de 
la population peul des faubourgs de Saint-Louis émigra vers l’empire d’Ah-
madu. Des 30 000 Peul que comptait la ville en 1882, il n’en restait plus 
que 10 000 en 1889. En 1916 et 1917, plus de 12 000 personnes quittèrent 
la Côte-d’Ivoire pour la Gold Coast. Au cours de cette même période, une 
émigration importante intervint également du Sénégal vers la Gambie, de la 
Haute-Volta vers la Gold Coast, et du Dahomey en direction du Nigéria66.

64.  Pour de plus amples détails, voir J. K. Fynn, dans : M. Crowder (dir. publ.), 1971, p. 46 -49.
65.  J. Suret-Canale, 1971, p. 91 -103. Pour de plus amples détails sur la phase finale de la résistance 
baulé, voir T. C. Weiskel, 1980, p. 172 -210 ; J. Bony, 1980, vol. 1, p. 17 -29.
66.  A. I. Asiwaju, 1976 (b).
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6.7. a. Soulèvement en Côte-d’Ivoire au début des années 1900 : la tête coupée d’un Africain 
exposée pour l’exemple. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]

6.7. b. Côte-d’Ivoire : le lieutenant Boudet accepte la reddition des chefs traditionnels. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Il faut souligner que ces rébellions et ces migrations étaient essentiel-
lement le fait des ruraux de l’arrière-pays dont les contacts directs avec les 
Européens ne remontaient qu’aux années 1880 et 1890. Dans les régions 
côtières et les nouveaux centres urbains où vivait l’élite instruite et où 
commençait à apparaître une classe ouvrière, les réactions apparaissaient 
moins violentes. Il s’agissait de grèves, boycotts, protestations idéologiques, 
articles dans les journaux et surtout d’envoi de pétitions et de délégations 
aux administrations coloniales locales et centrales par divers groupes et 
mouvements.

Les grèves
La grève devint un mode de protestation, essentiellement utilisé après la 
première guerre mondiale, mais la période antérieure en enregistre néan-
moins plusieurs : celle des cheminots sur la ligne Dakar-Saint-Louis en 1890, 
celle des femmes dahoméennes travaillant au Cameroun en 1891, celle des 
manœuvres réclamant une augmentation de salaire à Lagos en 1887, que 
Basil Davidson qualifia de « première grève coloniale importante67 ».

En 1918 -1919 eut lieu la grève des pagayeurs de Cotonou et de Grand 
Popo au Dahomey, et en 1919 la première grève des dockers dans le port de 
Conakry, en Guinée68.

La protestation idéologique
La contestation idéologique apparut pendant cette période, principale-
ment sur le plan religieux : parmi les chrétiens, les musulmans et les adep-
tes des religions traditionnelles. Comme l’a montré B. O. Oloruntimehin, 
les adeptes des religions traditionnelles parmi les Mosi de Haute-Volta, 
les Lobi et les Bambara du Soudan français s’unirent pour combattre aussi 
bien les religions chrétienne et musulmane que la diffusion de la culture 
française. Les musulmans, et plus particulièrement ceux du Soudan occi-
dental, relancèrent le mahdisme ou fondèrent des mouvements tels que 
le mouridisme, sous la conduite de Cheikh Ahmadu Bamba, ou le hamal-
hisme de Cheikh Hamallah, pour protester contre la présence française69. 
Les chrétiens africains, et plus particulièrement ceux des colonies britanni-
ques d’Afrique occidentale, se révoltèrent également contre la domination 
des Européens dans les églises et contre l’imposition de la culture et de 
la liturgie européennes. Il en résultera des scissions entraînant la création 
d’églises messianiques, millénaristes ou éthiopiennes possédant en propre 
des liturgies et des dogmes de caractère nettement africain. C’est ainsi 
par exemple qu’apparut en avril 1888 la Nature Baptist Church, première 
église africaine du Nigéria70».

67.  B. Davidson, 1978 (b), p. 173 ; A. G. Hopkins, 1966 (b).
68.  J. Suret-Canale, 1977, p. 46 -50.
69.  B. O. Oloruntimehin, 1973 (b), p. 32 -33.
70.  E. A. Ayandele, 1966, p. 194 -198.
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Les associations d’élite
Par ailleurs, les Africains instruits constituèrent, surtout dans les centres 
urbains, de nombreux clubs et associations qui leur servaient de plate-forme 
pour protester contre les abus et les injustices du colonialisme pendant cette 
période. Ces associations recouraient surtout à des moyens tels que jour-
naux, pièces de théâtre, tracts et pamphlets71. À titre d’exemple de groupes 
qui se comportaient en « comités de surveillance du colonialisme », nous 
citerons 1’Aborigines Rights Protection Society (ARPS) formée en Gold 
Coast en 1897, le Club des Jeunes Sénégalais fondé en 1910, la Peoples 
Union et l’Anti-Slavery and Aborigines Protection Society, créées au Nigé-
ria en 1908 et 1912, respectivement. L’ARPS fut de loin la plus active. Elle 
avait été formée pour protester contre le projet de loi foncière de 1896 qui 
visait à permettre la mainmise de l’administration coloniale sur toutes les 
terres prétendues en friche ou inoccupées. Après l’envoi d’une délégation 
à Londres en 1898 auprès du secrétaire d’État aux Colonies, ce projet de 
loi scélérate fut retiré. La Société présenta ensuite une série de pétitions 
à l’administration locale ainsi qu’au Colonial Office pour protester contre 
divers projets de loi en préparation. Elle envoya deux autres délégations en 
Angleterre, l’une en 1906 pour exiger l’abrogation de l’ordonnance sur les 
villes de 1894 et la seconde en 1911 pour dénoncer le projet de loi sur les 
forêts de 1910. Ce fut certainement en Afrique occidentale le porte-parole 
le plus efficace de l’élite et des dirigeants traditionnels, et le plus grand 
adversaire du colonialisme avant l’apparition du National Congress of Bri-
tish West Africa, après la première guerre mondiale. En Afrique-Occiden-
tale française, le Club des Jeunes Sénégalais, créé en 1910, réclamait aussi 
activement l’égalité des droits.

Il ressort clairement de ce qui précède que les peuples d’Afrique occi-
dentale mirent au point tout un arsenal de stratégies et de tactiques pour 
combattre, d’abord l’instauration du régime colonial, puis, après l’échec de 
leurs premières tentatives, pour s’opposer à certaines mesures ou institutions 
du système. Dans l’ensemble, ces diverses stratégies et mesures se sont 
révélées inopérantes et, à la fin de la période étudiée, le colonialisme s’était 
solidement implanté dans toute l’Afrique occidentale.

Les causes de l’échec
Toutes les tentatives de résistance et d’insurrection armée ont donc échoué, 
du moins si l’on ne considère que les résultats immédiats. Les Africains de 
l’Ouest ne manquaient pourtant ni de courage ni de science militaire, mais 
ils étaient lourdement handicapés face aux envahisseurs et ne disposaient 
d’aucun avantage qui aurait pu compenser l’infériorité technique de leur 
armement. Certes ils connaissaient mieux le pays et la dureté du climat, qui 
obligeait les Européens à interrompre leurs opérations à certaines périodes 
de l’année, pouvait leur fournir des périodes de répit. Mais le gros des trou-

71.  F. Omu, 1978.
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pes de conquête commandé par des officiers européens était composé de 
fusiliers africains pour lesquels le dépaysement ne jouait pas. En outre, il 
était fréquent, en Afrique occidentale comme au Maghreb (voir chapitre 5), 
que les défenseurs n’aient pas l’avantage de la supériorité numérique. En 
effet, l’armée régulière de l’envahisseur était souvent suivie de milliers 
d’auxiliaires africains, originaires de territoires annexés ou de protectorats, 
dont le rôle principal était de piller systématiquement le pays en conflit 
avec leur protecteur pour perturber son organisation interne. D’autre part, 
les États d’Afrique occidentale ne parvinrent jamais à établir une alliance 
organique qui aurait obligé leurs ennemis à se battre simultanément sur 
plusieurs fronts. Certains États percevaient clairement la nécessité d’une 
telle alliance, mais leurs tentatives dans ce sens n’aboutirent à rien. La 
plupart des résistants recoururent trop tard à la tactique de la guérilla, lors-
que la défaite leur eut appris que la guerre classique et le système défensif 
des tatas étaient voués à l’échec face à un ennemi doté d’une puissance de 
feu supérieure. Il faut rappeler aussi qu’aux termes de la Convention de 
Bruxelles de 1890, les impérialistes s’étaient mis d’accord pour ne plus ven-
dre d’armes aux Africains. Dès lors, ceux-ci furent confrontés à de graves 
problèmes logistiques. Enfin, comme dans le reste de l’Afrique, tous les 
combattants d’Afrique occidentale, à l’exception de Samori Touré, durent 
utiliser des armes démodées telles que des fusils de rebut, des arcs et des 
flèches face aux canons et à la mitrailleuse Maxim. C’est la conjugaison de 
tous ces facteurs qui explique la défaite des Africains.

Si l’on jette un regard en arrière sur cette période héroïque de l’histoire 
africaine, la question qui vient évidemment à l’esprit est de savoir si cette 
résistance n’a pas été une « folie héroïque », voire une attitude criminelle. 
Tel n’est pas l’avis des auteurs du présent chapitre. Peu importe, en effet, 
que les armées africaines aient succombé face à des ennemis mieux équipés, 
si la cause pour laquelle les résistants se sont fait massacrer reste vivante dans 
l’esprit de leurs descendants.
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On a beaucoup écrit au sujet des réactions africaines face à la pénétration 
et à la domination coloniales à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. La 
plupart des travaux, sinon leur totalité, se sont centrés sur la dichotomie 
entre les « résistants », taxés naturellement de héros, et les « collaborateurs », 
taxés non moins évidemment de traîtres. Cette classification est le résultat 
des luttes nationalistes pour l’indépendance qui se sont produites en Afri-
que et dans le reste du monde. Les individus impliqués dans ces luttes 
avaient tendance à se considérer comme les héritiers d’une longue tradition 
de combat qui remontait au début de ce siècle — sinon auparavant. On 
affirmait que l’indépendance était une bonne chose, et que lutter pour elle 
était naturel. En conséquence, tous ceux qui s’étaient opposés à la pénétra-
tion européenne en Afrique pour défendre leur indépendance étaient des 
héros qu’il fallait prendre pour modèles et auxquels il fallait réserver une 
place d’honneur dans l’histoire des pays ayant gagné leur indépendance en 
résistant à la domination coloniale. Ce point de vue, ainsi exprimé, est une 
tentative d’utiliser les critères du présent — de les utiliser rétroactivement 
— pour interpréter les événements du passé. À l’époque de la colonie, ceux 
qui résistaient étaient considérés par les autorités comme peu clairvoyants, 
tandis que ceux qui collaboraient étaient jugés avisés. Les historiens natio-
nalistes actuels de l’Afrique orientale condamnent les prétendus collabora-
teurs (particulièrement les chefs) et louent les résistants1.

Parmi ces derniers, il y avait aussi des divisions. Il y avait ceux qui 
prenaient les armes contre les intrus — la résistance active. Puis on trouvait 

1.  G. Muriuki, 1974, p. 233.
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ceux qui, tout en ne prenant pas les armes, refusaient de coopérer avec les 
envahisseurs. C’est ce qu’on appelle communément la résistance passive. 
Les prétendus collaborateurs n’ont pas été traités avec autant de distinguo. 
On les considère souvent comme un seul groupe indifférencié.

Toutefois, le professeur Adu Boahen a justement observé que c’était 
déformer l’histoire de l’Afrique que d’en faire un conflit de « héros » et de 
« méchants ». Car un tel point de vue oublie totalement les circonstances dans 
lesquelles les groupes ou les individus ont agi. Les choix qui leur sont accessi-
bles et l’interprétation que l’on en donne peuvent être différents de ceux que 
leur ont imposés les hommes politiques et les intellectuels. Il apparaît juste, 
comme l’a proposé Boahen, de considérer les événements de l’époque et de 
leurs principaux acteurs en terme de diplomatie — une diplomatie menée de 
manière indépendante ou appuyée sur la force. Pour l’Afrique orientale des 
années 1890, l’examen de ces facteurs permet d’aborder correctement les évé-
nements qui ont suivi. Mais comme le déclarent R. I. Rotberg et Ali Mazrui : 
« Personne n’a pu mettre en doute que l’introduction des normes et de la 
domination occidentales, ainsi que des contrôles qui les ont accompagnées, a 
été partout mise en question par les Africains que cela affectait2. »

Cette mise en question, cependant, a revêtu différentes formes. « La 
réaction à l’invasion a été déterminée par la structure de chaque société à 
l’époque ; bien que toutes fussent décidées à préserver leur souveraineté, la 
réaction à l’invasion n’a pas été uniforme3. » La diversité des réactions a varié 
selon le degré de cohésion sociale ou de telle ou telle société.

Dans les années 1890 — soit la période qui a précédé l’occupation euro-
péenne de l’Afrique orientale —, les sociétés de la région avaient atteint des 
étapes différentes d’organisation sociale4. Certaines, comme celles des Buganda 
et des Banyoro en Ouganda, des Banyambo au Tanganyika (actuelle Tanzanie) 
et des Wanga au Kenya, avaient atteint un degré élevé de centralisation poli-
tique (voir fig. 7.1). Dans ces sociétés, les réactions à la pénétration étrangère 
furent généralement décidées par le roi, ou par les dirigeants en général. Ce 
qui a existé à une certaine époque en Europe, « la religion du roi est ma reli-
gion », résume bien cette attitude. D’autres groupes, comme les Nyamwezi en 
Tanzanie, ou les Nandi au Kenya, étaient en cours de centralisation. On définit 
souvent ce processus comme celui de la formation d’un État. Mais la grande 
majorité des sociétés de cette région n’avait pas de gouvernement centralisé. 
Toutefois, l’absence de gouvernement central ne signifie pas une absence de 
gouvernement — et c’est là une erreur que certains étrangers ont parfois faite 
en parlant des sociétés africaines dans le passé.

Les diverses sociétés avaient par ailleurs divers niveaux de contact avec 
les Européens ou les Arabes, les deux forces extérieures qui s’affrontaient à 
cette époque en Afrique orientale. D’une façon générale, les zones côtières 
avaient des contacts plus prolongés avec les Européens et les Arabes que 

2.  R. I. Rotberg et A. A. Mazrui (dir. publ.), 1970, p. XVIII.
3.  M. H. Y. Kaniki, dans : M. H. Y. Kaniki (dir. publ.), 1980, p. 6.
4.  Pour une étude détaillée des sociétés tanzaniennes avant l’arrivée du colonialisme, voir 
A. M. H. Sheriff, dans : M. H. Y. Kaniki (dir. publ.), 1980.
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celles de l’intérieur. Quant aux peuples de l’intérieur, trois ou quatre groupes 
avaient plus de contacts avec les Arabes que les autres. Les Akamba (Kenya) 
et les Nyamwezi (Tanzanie) participaient au commerce caravanier allant de 
l’intérieur à la côte — phénomène souvent désigné sous le nom de commerce 
à longue distance5. Les Baganda et les Wanga du Kenya avaient également 
eu, avant les années 1890, des contacts avec les marchands arabes d’ivoire 
et d’esclaves. Ici aussi, le degré d’ouverture à ces influences extérieures a 
déterminé le type de résistance de ces sociétés, et son ampleur.

Indépendamment de ces influences humaines, il y eut aussi les trans-
formations écologiques qui se produisirent à cette époque en Afrique orien-
tale, et qui ont également marqué les réactions à la pénétration étrangère. 
Toute la zone connut des conditions atmosphériques qui provoquèrent 
des sécheresses, et donc des famines. Il y eut aussi des épidémies de peste 
bovine6. Ici encore, certaines sociétés furent plus touchées que d’autres par 
ces catastrophes naturelles. Les sociétés pastorales, comme les Masaï du 
Kenya, semblent avoir pâti le plus de ces problèmes écologiques. Un certain 
nombre de familles masaï comme les Waiyaki et les Njonjo se réfugièrent 
chez leurs voisins, les Gikuyu, où ils allaient jouer un rôle différent à la 
fois en relation avec la pénétration coloniale et avec le système colonial qui 
s’instaura ultérieurement ; leur rôle fut également important dans la société 
postcoloniale7. D’autres cherchèrent refuge chez les Nandi8. D’autres encore 
offrirent leurs services au roi des Wanga, Mumia, chez les Abaluyia, comme 
mercenaires, puis aux agents de l’Empire britannique : ils firent partie du 
corps expéditionnaire qui fut envoyé pour conquérir la région actuellement 
appelée Kenya. Ils servirent tout spécialement contre les Nandi9. L’exemple 
des Masaï montre bien quel type de désagrégation s’était produit dans les 
économies de plusieurs sociétés de cette zone. Ainsi le colonialisme pénétra-
t-il dans une région qui connaissait déjà une crise économique et tous ses 
effets négatifs.

Rivalités européennes et résistance africaine en Afrique orientale
En Afrique orientale, les luttes coloniales impliquaient trois puissances 
rivales : le sultanat de Zanzibar, l’Allemagne et l’Angleterre. Les premiers 
en scène furent les Arabes de Zanzibar, qui avaient des intérêts essen-
tiellement commerciaux sur la côte et à l’intérieur, concernant l’ivoire et 
le trafic des esclaves. Avant les années 1880-1890, ces négociants arabes 
et swahili s’étaient contentés d’opérer sur la côte. Mais, à la fin du siè-
cle, les intérêts arabes à l’intérieur de l’Afrique orientale commencèrent 
à être menacés par ceux des Allemands et des Britanniques qui avaient 
peu à peu pénétré la région. Face à cette menace, les Arabes tentèrent 
de s’assurer le contrôle politique de certaines zones, pour protéger leurs 

5.  Voir I. Kimambo, 1970.
6.  W. Rodney, n. d., p. 4.
7.  G. H. Mungeam, 1970, p. 137 ; voir K. J. King, 1971 (a).
8.  H. A. Mwanzi, 1977.
9.  K. J. King, 1971 (a).
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concessions commerciales. Ils installèrent une colonie à Ujiji, sur les bords 
du lac Tanganyika et au Buganda, ils montèrent un coup contre les chré-
tiens, après avoir collaboré avec eux pour éloigner Mwanga du trône10. Les 
Européens de l’intérieur étaient des marchands et des missionnaires qui 
souhaitaient tous que leur gouvernement occupât l’Afrique orientale pour 
leur assurer la sécurité et leur permettre de poursuivre sans problèmes 
leurs entreprises.

Les méthodes de conquête européenne varièrent d’un endroit à l’autre. 
D’une manière générale, elles étaient caractérisées par l’emploi de la force, 
combiné si possible avec des alliances diplomatiques avec tel groupe contre 
tel autre. Le recours à la force prit la forme d’invasions qui étaient aussi des 
campagnes de pillage. Pour faciliter l’avance à l’intérieur des terres, des 
voies ferrées furent construites. Le chemin de fer de l’Ouganda (fig. 7.2), qui 
reliait l’intérieur du Kenya et de l’Ouganda à la côte, atteignit la cuvette du 
lac Victoria en 1901. De leur côté, les Allemands entreprirent la construction 
de routes et de voies ferrées. Le premier chemin de fer partit de Tanga après 
1891 et atteignit le pied des monts Usambara en 1905.

Réaction au Kenya
La réaction africaine à toutes ces entreprises fut, on l’a déjà dit, à la fois 
militaire et diplomatique. Mais parfois, elle fut caractérisée par le recul, la 
non-coopération ou la passivité. Les Nandi du Kenya, par exemple, s’oppo-
sèrent militairement à la construction du chemin de fer sur leur territoire. 
De tous les peuples du Kenya, ils furent ceux qui eurent à opposer la 
résistance la plus vive et la plus longue à l’impérialisme britannique. Cette 
résistance, qui commença dans les années 1890, ne s’acheva que lorsque 
leur chef fut tué en 1905, alors qu’il se rendait à des négociations traîtreuse-
ment arrangées. Ce crime affaiblit la résistance nandi et permit finalement 
l’occupation britannique de leur territoire.

Le fait que les Nandi aient pu résister plus de sept ans aux Anglais était 
dû à la nature de leur société. Cette société était divisée en unités territoriales, 
appelées pororiat. Les guerriers de chaque unité étaient responsables de la 
défense du territoire et dormaient dans une hutte commune. Cette organisa-
tion était très proche de celle d’une armée régulière. Ces troupes territoriales 
se réunissaient sous le commandement d’un chef traditionnel appelé orgoiyot. 
C’était lui qui décidait quand un raid devait être lancé. Les troupes étaient 
reliées à lui par un représentant personnel, qui siégeait à chaque conseil ter-
ritorial. Dans la mesure où le territoire, plutôt que le clan, était le centre de la 
vie sociale nandi, les rivalités de clan n’existaient pas. On avait en conséquence 
une société très unie, dont la cohésion lui assurait une supériorité militaire sur 
ses voisins. Matson écrit à ce sujet : « Il est étonnant qu’une tribu aussi petite 
que celle des Nandi ait pu terroriser des peuples beaucoup plus nombreux et 
cela presque impunément pendant plusieurs décennies11. »

10.  R. Oliver, 1951, p. 54.
11.  A. T. Matson, 1970, p. 72.
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7.2. Équipe volante de poseurs de traverses pendant la construction du chemin de fer de l’Ouganda. 
[Photo: Royal Commonwealth Society.]
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Étant donné leur cohésion sociale et l’assurance de leurs guerriers, leur  
confiance à la fois en eux-mêmes et en leur chef, les Nandi devinrent une 
force militaire sur laquelle il fallait compter. Leurs victoires les conduisirent 
à penser qu’ils étaient supérieurs aux autres peuples — Blancs compris. 
Comme l’observe G. W. B. Huntingford : « Les Nandi s’estiment au moins 
les égaux, sinon les supérieurs, des hommes blancs ; toute estimation des 
changements apportés par l’impact de notre civilisation doit être effectuée à 
la lumière de ce fait12. » Les Nandi résistèrent donc plus de sept ans avec suc-
cès à l’occupation étrangère, à cause de la force combative de leur société.

Cette attitude contraste nettement avec celle de certaines autres commu-
nautés du Kenya. Dans le centre du pays, par exemple, chaque chef, groupe 
ou clan réagit séparément à l’invasion étrangère13. La réaction de Waiyaki, 
du groupe des Gikuyu, en fournit un exemple typique. Ses parents étaient 
à l’origine des Masaï que les troubles qui se produisirent en pays masaï au 
XIXe siècle poussèrent à s’installer au sud du pays gikuyu. Waiyaki exerça ici 
une certaine influence, en partie à cause de ses contacts avec les marchands 
caravaniers. La Compagnie impériale britannique d’Afrique orientale le 
considérait comme le chef principal des Gikuyu. Mais sa conduite, comme 
l’a signalé Muriuki, « démontra dès le début un sincère intérêt pour entre-
tenir des rapports amicaux avec les Blancs14 ». Il veilla à ce que l’expédition 
du comte Teleki puisse traverser sans problème le sud du pays gikuyu, et 
conclut une fraternité de sang avec Frederick Lugard, qui était alors un agent 
de la Compagnie britannique. La cérémonie de la fraternité du sang était la 
plus haute expression de confiance chez les Gikuyu. Après ce traité, Waiyaki 
permit à Lugard de bâtir un fort sur son territoire. Mais quand plus tard 
certaines requêtes de Waiyaki, comme la possession d’armes à feu, furent 
rejetées par ces agents de l’impérialisme britannique, il tourna casaque et 
s’empara du poste de la Compagnie à Dagoretti. Ultérieurement, il changea 
de nouveau de tactique, et s’allia avec les étrangers pour maintenir sa posi-
tion, mais ceux-ci le déportèrent. La conduite de Waiyaki illustre bien le 
fait — parfois méconnu — que personne ici n’était un « collaborateur » ou un 
« résistant » à vie. Les gens changeaient de tactique selon les circonstances 
et, probablement, au fur et à mesure que leur compréhension des forces en 
présence s’approfondissait. La situation coloniale n’avait rien de statique : 
elle était dynamique, comme les réactions des Africains eux-mêmes.

Le Masaï Lenana s’allie également avec les Anglais par opposition à un 
autre secteur de la société masaï qui voulait repousser les étrangers. Sou-
vent, ceux qui s’alliaient avec les Britanniques étaient récompensés : on les 
nommait chefs dans le système colonial. Ainsi Lenana, comme bien d’autres, 
fut-il nommé chef principal des Masaï au Kenya. La résistance africaine 
variait selon la nature des communautés et la manière dont chacune perce-
vait la menace sur sa souveraineté15. Ce qui changeait, c’était l’ampleur de 
la résistance et ses formes. Comme l’indique Ochieng, « partout au Kenya, 

12.  Cité par S. K. Arap Ng’eny, 1970, p. 109.
13.  Voir G. Muriuki, 1974, et G. H. Mungeam, 1970.
14.  G. Muriuki, 1974, p. 152.
15.  R. I. Rotberg et A. A. Mazrui (dir. publ.), 1970, p. XVIII.
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on s’opposa à la domination coloniale. Mieux armés et faisant appel à des 
groupes de mercenaires, les Britanniques n’imposèrent leur autorité que par 
la force 16 ».

Sur la côte, la famille Mazrui s’opposa aux menées de la Compagnie 
impériale britannique. Cette résistance fut dirigée par Mbaruk Bin Rashid, 
qui mena une guerre de harcèlement contre les forces britanniques, supé-
rieurement équipées. Il fallut faire venir des troupes indiennes pour la 
vaincre. Mbaruk Bin Rashid s’enfuit au Tanganyika, et tomba entre les 
mains des Allemands. Sa résistance était due aux tentatives britanniques 
d’interférer dans les affaires internes des sociétés de la côte. Après son ins-
tallation à Takarungu, sur la côte du Kenya, la famille Mazrui commença à 
étendre progressivement son influence sur de nombreuses zones de celle-ci. 
Ainsi obtint-elle le monopole de l’achat des céréales chez les Mijikenda, 
contrôlant de cette façon la vente des cultures vivrières de la côte. Entre 
1877 et 1883, les Giriama s’opposèrent à ce contrôle, et la guerre éclata 
entre les deux groupes. Les Mazrui furent battus. Ultérieurement, les deux 
communautés se réconcilièrent et devinrent des partenaires commerciaux. 
L’arrivée des Britanniques menaça cet accord, ainsi que l’organisation 
interne de la société Mazrui — ce qui motiva sa résistance à la domination 
britannique.

Quand le Wali de Takarungu mourut en 1895, la Compagnie choisit 
un allié local pour lui succéder, au lieu de Mbaruk dont les droits au trône 
étaient mieux établis, mais qui ne passait pas pour favoriser la présence bri-
tannique17. C’est pour cette raison que Mbaruk tenta d’expulser par la force 
les Anglais de la côte.

Plus à l’intérieur, les Akamba n’aimaient guère voir les Britanniques 
intervenir dans leurs affaires. La fondation par la Compagnie du poste de 
Machakos en 1889 déboucha sur des hostilités avec la communauté locale. 
Les agents de la Compagnie pillèrent les zones avoisinantes, s’emparant de 
la nourriture et des biens des Akamba — essentiellement des chèvres et 
du bétail. Ils portèrent également la main sur des autels considérés comme 
sacrés par la population. En réaction, celle-ci, dirigée par Mziba Mwea, orga-
nisa le boycott du poste en 189018, refusant de lui fournir des aliments. La 
paix ne fut rétablie que quand F. D. Lugard, un agent de la Compagnie, vint 
conclure avec les Akamba un accord incluant la « fraternité de sang ».

Dans le nord du Kenya, derrière l’arrière-pays kisimayu, l’Ogaden 
Somali, la famille Mazrui et les Akamba s’opposèrent à l’intrusion anglaise. Il 
fallut de nouveau faire appel à des troupes indiennes pour les vaincre (1899). 
Les Taita, qui s’étaient refusés à fournir des porteurs et avaient résisté à 
l’intervention des marchands caravaniers dans leur pays, furent assiégés en 
1897 par les troupes de la Compagnie, commandées par le capitaine Nelson. 
Voici ce que rapporte ce dernier : « Ils lancèrent une attaque très décidée […] 
s’avançant vers nos fusils. Le combat dura environ vingt minutes. À la fin, 

16.  W. R. Ochieng, 1977, p. 89.
17.  Ibid., p. 90.
18.  Ibid., p. 91.
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l’ennemi s’enfuit dans toutes les directions, laissant sur le terrain un grand 
nombre de morts, y compris Mwangeka19. »

Le capitaine Nelson lui-même et onze de ses hommes furent blessés par 
les flèches empoisonnées des Taita.

Ailleurs, dans le Kenya occidental, chez les Abaluyia, le type de réac-
tion fut le même : affrontements militaires et alliances diplomatiques. Le 
roi des Wanga, Mumia, fut un adepte décidé de la diplomatie. Il considérait 
les Britanniques comme des alliés qu’il pouvait utiliser pour étendre son 
influence sur tout le Kenya occidental, et qui l’aideraient à vaincre ses 
adversaires comme les Iteso et les Luo, avec lesquels il était brouillé depuis 
assez longtemps. Les rois wanga employaient traditionnellement des mer-
cenaires. Dans l’esprit de Mumia, les Britanniques n’étaient qu’un groupe 
de mercenaires que l’on pouvait utiliser. Pareillement, les Anglais voyaient 
en lui un agent docile, qui les aiderait à étendre leur contrôle sur toute la 
région. Et de fait, l’occupation britannique s’accomplit en grande partie 
grâce à Mumia. Cette dette fut librement reconnue par des fonctionnaires 
anglais comme sir Harry Johnston, qui écrivait : « Dès le début, il [Mumia] 
considéra d’un œil favorable les fonctionnaires britanniques et l’idée d’un 
protectorat. Son influence, à une époque où les troubles régnaient en 
Ouganda, a fait beaucoup pour assurer la sûreté des communications bri-
tanniques avec la côte orientale20. »

Les mêmes sentiments furent exprimés par un autre fonctionnaire colo-
nial à la mort de Mumia, en 1949. Le Commissaire de district de l’époque 
assista aux funérailles avec d’autres autorités gouvernementales, et termina 
son allocution en disant : « Ainsi disparaît une grande figure du début de 
l’histoire de l’Afrique orientale21. »

Réaction au Tanganyika
Au Tanganyika, le type de réaction fut le même qu’au Kenya : emploi de 
la force et alliances diplomatiques22. Mbunga se heurta aux forces alleman-
des en 1891 et en 1893, tandis que l’arrière-pays, derrière Kilna, luttait 
les armes à la main sous la direction de Hasan Bin Omari. Les Makonde 
repoussèrent l’invasion allemande jusqu’en 189923. Les Hehe, avec leur 
chef Mkwawa, s’opposèrent aux Allemands en 1891 et en tuèrent près de 
29024. Les Allemands voulurent se venger de cette défaite. En 1894, ils 
ravagèrent la région hehe, et s’emparèrent de sa capitale. Mais Mkwawa put 
s’enfuir. Après avoir été poursuivi quatre ans par ses ennemis, il se suicida 
pour éviter d’être capturé.

19.  Cité par W. R. Ochieng, ibid., p. 24.
20.  Cité dans W. J. Eggeling, 1948, p. 199. Eggeling ajoute : « L’Ouganda doit être reconnaissant 
à Mumia. »
21.  Cité dans : W. J. Eggeling, 1950, p. 105.
22.  Pour une étude détaillée des réactions des sociétés tanzaniennes à l’invasion coloniale, voir 
A. J. Temu, dans : M. H. Y. Kaniki (dir. publ.), 1980.
23.  J. Iliffe, 1967, p. 499.
24.  J. Iliffe, 1969, p. 17 ; voir aussi G. C. K. Gwassa, dans : B. A. Ogot (dir. publ.), 1972 (a).
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Quant aux peuples côtiers du Tanganyika, leur résistance s’organisa 
autour de la personne d’Abushiri25. Du point de vue social, la côte du Tanga-
nyika, comme celle du Kenya, fut dominée pendant des siècles par les cultures 
arabe et swahili. Il existait ici une population afro-arabe métissée (les mariages 
interraciaux y étaient monnaie courante) qui s’occupait du commerce local. Au 
XIXe siècle, les Arabes de la côte intensifièrent leurs activités de l’intérieur, à 
cause de la demande en ivoire et en esclaves. Ce commerce florissant permit 
la création de nombreuses cités nouvelles tout au long de la côte. L’arrivée des 
Allemands menaça les affaires des Arabes, car les nouveaux venus cherchaient 
à les évincer commercialement. Les populations locales, et au premier chef les 
Arabes, cherchèrent donc à organiser la résistance.

Abushiri, le chef (fig. 7.3) de cette résistance, était né en 1845 ; son 
père était arabe, et sa mère oromo (galla). Il était un descendant de l’un des 
premiers colons arabes de la côte — colons qui avaient fini par se considérer 
comme des autochtones. Comme beaucoup d’autres, il était opposé à l’in-
fluence du sultanat de Zanzibar sur la côte, et défendait même l’indépen-
dance. Dans sa jeunesse, il avait organisé des expéditions dans l’intérieur du 
pays pour y chercher de l’ivoire. Avec les bénéfices obtenus, il s’acheta une 
ferme et cultiva de la canne à sucre. Il lança aussi une campagne contre les 
Nyamwezi. Cela lui permit de rassembler des guerriers qui allaient plus tard 
être employés contre les Allemands. Sous son commandement, les peuples 
de la côte brûlèrent un vaisseau de guerre allemand à Tanga, en septembre 
1888, et donnèrent deux jours aux Allemands pour évacuer la côte. Puis 
ils attaquèrent Kilwa et tuèrent les deux Allemands qui s’y trouvaient ; le 
22 septembre, ils donnèrent l’assaut avec 8 000 hommes à Bagamoyo. Mais les 
Allemands, qui appelèrent cette guerre la « révolte arabe », envoyèrent Her-
mann von Wissman. Celui-ci arriva à Zanzibar en avril 1889, attaqua Abushiri 
dans sa forteresse près de Bagamoyo et le força à la retraite. Abushiri se réfugia 
dans le nord, à Uzigua, où il fut trahi et livré à l’ennemi, qui le pendit à Pan-
gani le 15 décembre 1889. La résistance côtière s’effondra finalement quand 
Kilwa fut bombardé et pris d’assaut par les Allemands en mai 189026.

Il y avait ceux, au Tanganyika, qui prirent les armes pour défendre leur 
indépendance. Mais les Allemands, comme les Anglais au Kenya, étaient 
passés maîtres dans l’art de diviser pour régner, en s’alliant avec un groupe 
contre un autre. Et ils trouvaient beaucoup d’alliés. Les Marealle et les 
Kibanga, qui vivaient près du Kilimandjaro et des monts Usambara, étaient de 
ceux — pour ne citer que deux exemples — qui voyaient dans les Allemands 
un moyen de se faire des amis pour vaincre leurs ennemis. Ces peuples, tout 
comme les Wanga au Kenya, croyaient manipuler les Allemands, alors que 
c’était en fait le contraire qui était vrai. Les Arabes de la côte, cependant, se 
mirent carrément du côté des Allemands (comme au Kenya des Anglais), et 
fournirent le premier personnel autochtone au service de l’impérialisme.

25.  A. J. Temu, dans : M. H. Y. Kaniki (dir. publ.), 1980, p. 92 -99 ; pour un examen plus détaillé 
de la résistance d’Abushiri, voir R. D. Jackson, dans : R. I. Rotberg et A. A. Mazrui (dir. publ.), 
1970.
26.  J. Iliffe, 1979, p. 92 -97.
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7.3. Le chef Abushiri (vers 1845 -1889), chef de la résistance côtière à la colonisation allemande et 
britannique en Afrique de l’Est, 1888 -1889 (d’après une photographie communiquée par 
un voyageur). 
[Photo : East African Publishing House Ltd.]
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La réaction en Ouganda
Le même type de réaction au colonialisme britannique eut lieu en Ouganda 
(voir fig. 7.1). Entre 1891 et 1899, il y eut des heurts entre les forces de 
Kabarega, le roi du Bunyoro et celles de Lugard et d’autres agents britanni-
ques. Après plusieurs combats où les troupes de Kabarega furent vaincues, 
ce dernier recourut à la diplomatie. Par deux fois, il essaya de s’entendre 
avec Lugard, mais celui-ci se déroba27. Mwanga, le kabaka du Buganda, 
essaya en vain à plusieurs reprises d’intercéder pour le roi du Bunyoro. En 
fin de compte, Kabarega recourut à la guérilla — et celle-ci fut probable-
ment la première de ce genre en Afrique orientale. Il évacua Bunyoro et 
se réfugia au nord en pays lango, d’où il harcela les forces britanniques à 
maintes reprises. L’un des officiers anglais qui se trouvaient là à l’époque, 
Thurston, commentait ainsi la situation : « Kabarega utilisa ses vieilles 
ruses : provoquer toutes sortes de troubles, mais ne jamais accepter de lutte 
ouverte, préférer recourir à ses méthodes favorites d’assassinat, il fait don-
ner du poison à un chef de nos amis, qui en mourut, mais j’ai fait abattre 
l’empoisonneur28. »

La description de Thurston est un parfait exemple de guérilla qui se 
replie dans un pays voisin pour harceler les forces occupant son propre pays. 
Mwanga rejoignit Kabarega plus tard ; mais leur sanctuaire fut détruit en 1899 
et les deux rois capturés et emmenés à Kisimayu, où Mwanga mourut en 
1903 (fig. 7.4). Nous voyons ici comment Kabarega et Mwanga recoururent 
aussi bien à l’affrontement armé qu’à l’initiative diplomatique.

Il est probable que le plus grand diplomate parmi tous les chefs qui 
eurent affaire à la poussée de l’impérialisme en Afrique orientale pendant 
la dernière décennie du XIXe siècle fut Mwanga, le kabaka du Buganda — 
région déclarée protectorat britannique en 1894. Lorsqu’il monta sur le trône 
en 1894, il semblait se méfier des Européens (les missionnaires à l’époque), et 
chercha à restreindre les contacts de son peuple avec eux. Les Baganda ayant 
embrassé la foi chrétienne et se refusant à obéir à ses ordres furent déclarés 
traîtres et mis à mort29. Les chrétiens actuels les considèrent comme des 
martyrs. Mwanga s’opposa cependant violemment aux tentatives des agents 
britanniques de prendre le contrôle de son pays, même s’ils se déguisaient 
en missionnaires. Mais son habileté diplomatique se manifesta également 
dans la manière dont il se comporta avec diverses sectes religieuses, souvent 
en conflit entre elles. Tantôt il s’alliait avec les deux sectes chrétiennes, les 
protestants et les catholiques, contre les musulmans, parce qu’il pensait que 
ceux-ci devenaient trop puissants et menaçaient son pouvoir dans le pays. 
Tantôt il s’alliait avec les musulmans contre les catholiques ou les protes-
tants, selon qu’il estimait que les uns ou les autres étaient dangereux pour lui. 
Mwanga était donc un adepte de la règle « diviser pour régner » — règle que 
les puissances coloniales utilisèrent si efficacement pour contrôler l’Afrique. 

27.  A. R. Dunbar, 1965, p. 82.
28.  Cité par A. R. Dunbar, 1965, p. 93.
29.  R. Oliver, 1951, p. 54 ; voir aussi R. P. Ashe, 1894, p. 55 -82.
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7.4. Mwanga (vers 1866 -1903), ex-roi du Buganda, et Kabarega (vers 1850 -1923, ex-roi du 
Bunyoro, sont conduits vers la côte et exilés aux Seychelles. 
[Photo : Royal Commonwealth Society.]
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Quand il le fallait, il recourait à certaines vieilles traditions pour chasser tous 
les étrangers. Tel fut le cas en 188830. À cette occasion, il essaya d’attirer tous 
les étrangers et leurs partisans buganda à une parade navale sur une île du 
lac Victoria. Son but était de les laisser mourir de faim sur cette île. Il semble 
que les rois buganda aient eu comme tradition de faire des exercices navals 
sur le lac. Mwanga pensait ainsi se débarrasser des étrangers. Mais le plan 
fut éventé, et ces derniers montèrent un coup, déposèrent le roi et installè-
rent son frère sur le trône — qui joua désormais le rôle d’un chef fantoche. 
Plus tard, cependant, en 1889, Mwanga essaya de récupérer son trône ; mais 
comme on l’a vu, il fut exilé en 1899, à Kisimayu où il mourut en 1903.

Mais il y avait aussi les Buganda qui finirent par nouer une alliance étroite 
avec l’impérialisme britannique — ce qu’on a appelé le subimpérialisme 
buganda vis-à-vis du reste de l’Ouganda. Des agents buganda, surtout après 
l’Accord de 1900, se chargèrent de porter le colonialisme anglais dans tous le 
pays. Parmi eux, il y avait Kakunguru, un général muganda, qui contribua lar-
gement à l’extension du pouvoir britannique au nord et à l’est de l’Ouganda. 
Ce fut lui, par exemple, qui captura Kabarega quand les Britanniques décidè-
rent de s’emparer de son sanctuaire en pays lango31. L’Accord de 1900 faisait 
des Buganda les partenaires des Anglais dans la pénétration de l’impérialisme 
britannique dans cette zone. Le Buganda devint un centre pilote à cet égard. 
À tel point qu’un grand nombre d’administrateurs coloniaux de l’Ouganda, 
au début, furent des Buganda. La haine du colonialisme se tourna donc plus 
contre ces derniers que contre les maîtres blancs eux-mêmes. Et bon nombre 
des problèmes politiques qui ont frappé ultérieurement le pays viennent de 
cette vieille alliance entre les Anglais et les Buganda.

L’Afrique orientale sous domination coloniale
Ayant ainsi mis fin à toute opposition et à toute résistance de la part des 
Africains de l’Est et ayant établi un contrôle rigoureux sur leurs sphères 
d’influence, les puissances coloniales entreprirent de transformer la région à 
la fois politiquement et — ce qui est encore plus important — économique-
ment. L’une des premières activités économiques fut, on l’a vu, la construc-
tion de voies ferrées reliant, d’une part, au Tanganyika, les monts Usambara 
aux régions du Kilimandjaro et, d’autre part, au Kenya, la côte à la cuvette 
du lac Victoria. Avec les chemins de fer arrivèrent des colons européens. Le 
but était d’axer les économies d’Afrique orientale sur l’exportation, en ren-
dant toute la zone dépendante des arrangements économiques conclus en 
Europe. Elle devait se transformer en source de matières premières plutôt 
qu’en région à industrialiser.

L’opinion de certains fonctionnaires coloniaux et des colons blancs était 
que la zone était purement et simplement à occuper comme le dit sir Charles 
Eliot, le commissaire britannique du protectorat d’Afrique orientale : « Nous 
avons en Afrique orientale la chance rare d’avoir affaire à une tabula rasa, 
un pays presque vierge et peu peuplé, où nous pouvons faire ce que nous 

30.  R. Oliver, 1951, p. 55.
31.  A. R. Dunbar, 1965, p. 96.



Initiatives et résistances africaines en Afrique orientale de 1880 à 1914

185

voulons, réglementer l’immigration, ouvrir ou fermer la porte comme bon 
nous semble32. »

Il n’est donc pas étonnant qu’en tant que commissaire il ait encouragé 
les colons blancs à occuper le plus de terres possible sur les hauts plateaux 
du Kenya. Ukambani fut la première zone du Kenya à être accaparée par 
les colons vers la fin des années 1890. Mais, de tous les peuples du pays, ce 
furent les Masaï qui perdirent le plus de terres à cause de cette colonisation. 
En effet, leurs terres leur furent arrachées par deux fois33 : en 1904, quand 
ils furent transférés dans une réserve à Laikipia et, en 1911, quand ils furent 
de nouveau déplacés pour laisser la place aux colons. Dans les deux cas, les 
autorités coloniales affirmèrent que les Masaï avaient cédé ces terres sur la 
base d’un accord. Mais, en 1911, les Masaï contestèrent l’opération et en 
appelèrent à un tribunal anglais qui, naturellement, statua contre eux. Ces 
prétendus accords ignoraient la nature de l’autorité en pays masaï — auto-
rité qui résidait dans les groupes d’âge régnants. Étant donné que ceux-ci 
n’avaient pas été intégrés aux négociations, les accords n’étaient pas accepta-
bles pour les Masaï. À la même époque, des colons blancs s’installaient aussi 
au Tanganyika. En 1905, il y en avait 28434, dont la plupart dans les régions 
des monts Usambara et du Kilimandjaro.

Dès le début, ces immigrants cherchèrent à dominer les colonies. Au 
Kenya, par exemple, ils formèrent en 1902 une association de planteurs et 
d’agriculteurs destinée à appuyer leurs demandes ; ils voulaient que les hauts 
plateaux du Kenya leur fussent réservés35. Bien que les Indiens aient été 
employés pour la construction du chemin de fer de l’Ouganda, ils étaient 
exclus de cette zone. Eliot répondit favorablement à ces demandes et confina 
les Indiens sur le territoire qui longeait immédiatement le chemin de fer. 
Cette politique d’exclusion des Indiens fut finalement adoptée par tous les 
commissaires du protectorat et gouverneurs coloniaux qui suivirent Eliot. La 
réaction des Indiens fut de constituer leurs propres associations, pour faire 
pression sur les autorités et obtenir une partie des hauts plateaux. En 1907, 
ils présentèrent leur dossier au Secrétaire d’État aux Colonies, Winston 
Churchill, lorsque celui-ci se rendit en visite en Afrique orientale. Mais le 
conflit entre ces deux groupes ne fut pas résolu avant les années 1920. Au 
début de la première guerre mondiale, les cultures d’exportation (les planta-
tions) étaient entièrement accaparées par les colons blancs, qui en excluaient 
à la fois les Africains et les Indiens. Cet état de choses influença les réactions 
africaines à la présence européenne au Kenya.

La situation était différente au Tanganyika et en Ouganda. Au Tanga-
nyika, et pour commencer par la partie méridionale du pays, les Africains 
furent poussés par les Blancs — d’abord les missionnaires, puis les autorités 
coloniales — à s’adonner à des cultures d’exportation, essentiellement le 
coton et le café. De plus, on créa des fermes collectives pour la culture du 
coton. En 1908, les Africains produisaient les deux tiers des exportations de 

32.  C. Eliot, 1905, p. 103.
33.  M. P. K. Sorrenson, 1968, p. 276.
34.  W. Rodney, n. d., p. 5.
35.  R. K. Tangri, 1967.



186

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

coton du Tanganyika ; en 1912, plus de 70 % du total de ces exportations36. 
Pendant cette période, le café africain produit autour du Kilimandjaro avait 
atteint le même niveau que la production des colons. L’ampleur des chan-
gements intervenus au Tanganyika peut se mesurer à la quantité de main-
d’œuvre salariée. On a estimé qu’en 1931 la population africaine salariée du 
pays s’élevait à 172 000 personnes37, soit un cinquième de la population mâle 
en âge de travailler. Dans l’ensemble, « l’activité économique de l’Afrique-
Orientale allemande atteignait un niveau supérieur à celle de l’Afrique-
Orientale britannique à la veille de la première guerre mondiale. Elle était 
aussi plus diversifiée, avec un secteur minier et divers secteurs industriels 
produisant des biens de consommation38 ». Ainsi, en 1914, l’organisation et 
l’emploi de main-d’œuvre au Tanganyika avait été réorientée vers la pro-
duction d’excédents expropriés par l’État colonial et le commerce européen. 
Comme au Kenya, les colons du Tanganyika cherchèrent à contrôler le pays 
et jouèrent un rôle dominant pendant cette période.

Il est probable que la réorganisation économique la plus importante — 
en comparaison avec le Kenya et le Tanganyika — eut lieu en Ouganda. 
L’Accord de 1900 procéda à une distribution des terres au Buganda, dans le 
but de créer une classe de propriétaires terriens fidèle au système colonial. 
Cette distribution conduisit à la formation de divers rapports de classes et 
de propriété dès l’apparition des tenanciers et des propriétaires terriens. En 
outre, l’Accord affirmait que l’Ouganda devait être un pays où prédominait 
la production agricole africaine. Ce fut l’un des facteurs qui servit de bar-
rière à un peuplement blanc à grande échelle, tel qu’on le trouve au Kenya 
et au Tanganyika. À la différence du Kenya, mais non du Tanganyika, le 
régime colonial s’efforça de mettre l’économie d’exportation entre les mains 
des autochtones. La production des cultures d’exportation devint l’essentiel 
de l’économie ougandaise. Ce qui avait été commencé dans le Buganda fut 
finalement étendu à d’autres régions de la colonie, notamment l’ouest, où le 
climat, comme celui du Buganda, était favorable. En 1907, le coton produit 
de cette manière représentait 35 % des exportations du pays39. D’une façon 
générale, à la veille de la première guerre mondiale, les transactions monétai-
res étaient bien développées en Ouganda, comme dans le reste de l’Afrique 
orientale. Les paysans vendaient leurs produits à des marchands asiatiques et 
européens. L’économie monétaire était fermement installée dans la zone, et 
les bases de la future intégration au système capitaliste avaient été jetées.

Les exigences du système confrontèrent les Africains avec les processus 
en cours et la manière dont ceux-ci les affectaient : l’introduction de la taxe 
d’habitation (hut tax), les réquisitions de main-d’œuvre, la perte de leurs 
terres, l’absence de libertés politiques et la corrosion de leur culture. Ils 
élaborèrent divers types de réaction — positifs ou négatifs — selon la façon 
dont chacune de ces mesures était vécue par eux.

36.  W. Rodney, n. d., p. 9.
37.  Ibid., p. 10.
38.  Ibid., p. 14.
39.  C. Ehrlich, 1957, p. 169.
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L’introduction des impôts n’avait pas tant — du moins pas entière-
ment — pour but d’augmenter les revenus des colonies que d’obliger les 
Africains à s’éloigner de leurs foyers et à s’intégrer au marché du travail, 
ainsi qu’à l’économie monétaire. La main-d’œuvre était employée dans 
les fermes des colons et dans les travaux publics, comme la construction 
de routes. Les conditions dans lesquelles travaillaient les Africains étaient 
souvent dures. Il y avait d’autres influences, introduites par des agents plus 
subtils de l’impérialisme, comme les missionnaires et les marchands.

Les mouvements anticolonialistes en Afrique orientale jusqu’en 1914
Dans cette première période coloniale, chaque localité réagissait différem-
ment, sauf dans quelques rares cas où existaient des actions coordonnées à 
l’échelle de toute une région. Au Kenya comme ailleurs en Afrique orientale, 
les premières réactions de peuples comme les Mazrui et les Nandi étaient 
destinées à protéger leur indépendance face aux menaces étrangères. Les 
réactions ultérieures, à l’intérieur du pays, tendaient à délivrer le peuple de 
l’oppression et de la domination coloniale. Bien qu’il ne s’agit pas d’une 
période de luttes nationalistes au sens moderne du terme, certains signes 
indiquaient qu’un tel combat avait commencé. Chez les Luo, dans le Kenya 
occidental, l’opposition à la domination des missions conduisit à la création 
d’une église indépendante en 1910, sous la direction de John Owalo40. 
D’abord catholique romain, ce dernier avait adhéré à la mission écossaise de 
Kikuyu, puis avait rejoint la Société Missionnaire de l’Église (Anglicane) à 
Maseno. C’est lors de son séjour à Maseno qu’il affirma que Dieu lui avait 
parlé et l’avait enjoint de créer sa propre religion. Comme le dit B. A. Ogot : 
« Après de nombreuses controverses, le district de Nyanza l’autorisa à créer 
sa propre mission, puisque son enseignement mettait en question l’ordre et 
la morale. Ainsi Owalo fonda-t-il en 1910 sa propre mission, Nomia Luo, se 
proclama prophète et nia la divinité du Christ. Quelques années plus tard, 
il avait plus de 10 000 adeptes dans le district, avait construit ses propres 
écoles primaires et exigeait une école secondaire libre de toute influence 
illégitime des missionnaires41. »

Apparut ensuite, en 1913, le culte mumbo, un mouvement contre la 
domination blanche, mais qui utilisait la religion comme une idéologie. Du 
pays luo, il se répandit chez les Gusii, montrant ainsi qu’il était capable de 
gagner d’autres régions du Kenya. Le contenu politique du mouvement 
n’était pas dissimulé. Comme l’expliquait son fondateur, Onyango Dande : 
« La religion chrétienne est pourrie, et c’est pourquoi elle demande à ses 
croyants de porter des vêtements. Mes adeptes doivent laisser pousser leurs 
cheveux. Tous les Européens sont vos ennemis, mais le temps est proche où 
ils disparaîtront de votre pays42. » Les autorités coloniales réagirent en inter-
disant le mouvement, comme elles le faisaient avec tous ceux qui menaçaient 
leur domination.

40.  M. P. K. Sorrenson, 1968, p. 280.
41.  Se référer au chapitre 26 ci-après ; voir également B. A. Ogot, 1963, p. 256.
42.  Cité par M. P. K. Sorrenson, 1968, p. 280. Pour une étude détaillée sur le culte mumbo, voir 
B. A. Ogot et W. Ochieng, dans : B. A. Ogot (dir. publ.), 1972.
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Un mouvement semblable était apparu chez les Akamba, dans le Kenya 
oriental. De nouveau, la religion y servait d’instrument. Il commença en 1911, 
sous l’impulsion d’une femme appelée Sistume, qui disait être possédée 
par l’Esprit. Toutefois, ce mouvement fut rapidement pris en main par un 
jeune homme, Kiamba, qui en fit un organe d’opposition politique contre le 
colonialisme au Kenya43. Il constitua une sorte de police pour pouvoir réaliser 
ses menaces, mais fut arrêté et banni. Tout cela constituait une manière de 
protester contre la façon dont les colons d’Ukambani traitaient leur main-
d’œuvre africaine.

Dans l’ensemble, les premiers mouvements anticolonialistes du Kenya, 
dans la période qui précéda la première guerre mondiale, apparurent dans les 
régions occidentales et orientales du pays. Les Giriama de la région côtière 
profitèrent du conflit pour se révolter contre l’administration coloniale (1914), 
refusant d’abandonner leurs terres pour faire face aux colons européens. Les 
Giriama avaient été plusieurs fois impliqués dans des conflits avec les Anglais. 
Lors de la résistance des Mazrui contre les Britanniques, ces derniers cher-
chèrent des alliés chez les Giriama — leurs partenaires commerciaux dans 
le passé — qui leur fournirent de la nourriture. Vers la fin du XIXe siècle, les 
Giriama étaient entrés en conflit avec les Anglais, parce que ceux-ci avaient 
interdit le trafic de l’ivoire44. En 1913, ils s’opposèrent à la réquisition de leurs 
jeunes gens pour travailler dans des fermes européennes, ils s’opposèrent 
également à ce que leur conseil traditionnel des anciens fût remplacé par des 
chefs coloniaux. Le soulèvement de 1914 fut donc le point culminant d’une 
série de résistances à l’occupant. Les Britanniques réagirent en incendiant 
les maisons et en confisquant les propriétés. Les Giriama, comme les Mazrui 
et d’autres communautés, se livrèrent à une sorte de guérilla, mais furent 
finalement vaincus.

Comparé au Kenya, l’Ouganda était beaucoup plus tranquille. Mais 
en 1911, les Acholi, dans la partie septentrionale du pays, se révoltèrent 
contre les Anglais45. Il s’agissait d’une réaction contre les réquisitions de 
travail ainsi que contre les tentatives de les désarmer. L’un des principaux 
soucis des colonialistes était de s’assurer que les peuples qu’ils dominaient 
ne puissent résister à la cruelle exploitation qui leur était imposée. C’est 
pourquoi il était important que ces peuples ne possèdent pas d’armes à feu. 
Cela explique la campagne menée pour récupérer les armes et pour désar-
mer la population locale. Les Acholi refusèrent de remettre volontairement 
leurs fusils. Mais, dans le conflit qui s’ensuivit, ils furent perdants.

Le défi le plus grave qui fut lancé au colonialisme en Afrique orientale 
pendant cette période, le soulèvement des Maji Maji, vint du Tanganyika ; 
ici, religion et magie furent employées comme les moyens de révolte (voir  
fig. 7.1). Le Dr Townsend a très exactement résumé la situation qui carac-
térisait l’histoire coloniale allemande : « Pendant les vingt premières années 

43.  M. P. K. Sorrenson, 1968, p. 281.
44.  C. B. Smith, 1973, p. 118.
45.  A. B. Adimola, 1954.
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de l’histoire coloniale allemande […] les autochtones furent très cruellement 
traités, et injustement exploités […] Dépossédés de leurs terres, de leurs 
foyers, de leur liberté et de leur volonté, dépossédés brutalement de leur 
existence par les aventuriers, les fonctionnaires coloniaux ou les compagnies 
commerciales, leurs révoltes courageuses et incessantes ne furent pas les 
témoins tragiques de leur impuissance et de leur infortune46. »

Cet état de choses n’était pas limité aux colonies allemandes. Il était 
typique du colonialisme pendant toute la période de sa domination en Afri-
que. Travail forcé, impôts, harcèlements et mauvaises conditions de travail, 
tout concourt à expliquer le soulèvement maji maji. Mais la cause immédiate 
de la révolte fut l’introduction d’un certain type de culture communautaire 
du coton. La population fut obligée d’y travailler vingt-huit jours par an. 
Mais les produits de ce travail ne lui étaient pas destinés. Les travailleurs 
recevaient des paies si dérisoires que certains refusèrent de les toucher. 
Cette réaction ne concernait pas le coton lui-même, qu’ils avaient commencé 
d’eux-mêmes à cultiver en vue de l’exportation. Mais ils s’opposaient au 
type de culture qu’on leur imposait, estimant qu’ils étaient exploités et que 
l’économie africaine elle-même était menacée. La population, en effet, était 
forcée de quitter ses propres fermes pour aller travailler dans ces entreprises 
agricoles publiques.

Pour unir les peuples du Tanganyika contre les Allemands, le chef du 
mouvement, Kinjikitile Ngwale, qui vivait à Ngarambe, fit appel à leurs 
croyances religieuses. Il leur enseigna que l’unité et la liberté de tous les 
Africains constituaient un principe fondamental, et qu’ils devaient donc 
s’unir et combattre pour leur liberté contre les Allemands. Cette guerre était 
ordonnée par Dieu, or ils seraient aidés par leur ancêtres qui, en la circons-
tance, retournaient à la vie. Pour souligner et donner une expression concrète 
à l’unité du peuple africain, Kinjikitile Ngwale construisit un grand autel, 
qu’il appela la Maison de Dieu, et prépara de l’eau médicinale (« mafi ») 
censée rendre invulnérables aux balles européennes ses partisans qui en boi-
raient. Le mouvement, qui dura de juillet 1905 à août 1907, gagna une zone 
de près de 26 000 kilomètres carrés dans la partie sud du Tanganyika. Selon 
G. C. K. Gwassa : « Il [le Maji Maji] rassemblait plus de vingt groupes eth-
niques différents. Dans sa variété ethnique et son ampleur en tant qu’orga-
nisation, le Maji Maji était un mouvement à la fois différent et plus com-
plexe que les réactions antérieures et les formes de résistance opposées à la 
domination coloniale. Ces dernières étaient généralement restées enfermées 
dans les limites des ethnies. Par comparaison avec le passé, le Maji Maji était 
un mouvement révolutionnaire opérant des changements fondamentaux à 
l’échelle de l’organisation traditionnelle47. »

La guerre éclata dans la dernière semaine de juillet 1905, et les premiè-
res victimes furent le fondateur du mouvement et son assistant, pendus le 
4 août 1905. Son frère reprit son flambeau, et prit le titre de Nyamguni, l’une 
des trois divinités de la région, et continua à administrer le « maji », mais 

46.  Cité par J. Iliffe, 1969, p. 3.
47.  G. C. K. Gwassa, dans : T. O. Ranger et I. Kimambo (dir. publ.), 1972, p. 202.
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en vain. Les ancêtres ne revinrent pas comme promis, et le mouvement fut 
brutalement anéanti par les autorités coloniales allemandes.

Le soulèvement maji maji fut le premier mouvement à grande échelle 
en Afrique orientale. Selon les paroles de John Iliffe, il s’agissait « de la 
dernière tentative des anciennes sociétés du Tanganyika de détruire l’ordre 
colonial par la force48 ». Ce fut réellement un mouvement paysan de masse, 
dirigé contre l’exploitation coloniale. Le régime allemand au Tanganyika en 
fut ébranlé et sa réaction ne se limita pas à l’écraser : la politique communau-
taire de culture du coton fut abandonnée. Il y eut aussi quelques réformes 
de la structure coloniale, spécialement en ce qui concerne le recrutement 
et l’utilisation de la main-d’œuvre, destinée à rendre le colonialisme plus 
attrayant. Mais la révolte échoua, et cet échec rendit inévitable la disparition 
des vieilles sociétés traditionnelles49.

Dans l’ensemble, des changements dramatiques se produisirent en 
Afrique orientale entre 1890 et 1914. Le colonialisme s’imposa, violemment 
dans la plupart des cas, même si parfois cette violence empruntait le masque 
de la loi et du droit. Les réactions africaines à cet impact initial de l’Europe 
combinèrent l’affrontement militaire avec des tentatives diplomatiques, 
dans un vain effort pour préserver leur indépendance. Quand les Africains 
ne réagissaient pas de l’une ou l’autre de ces manières, ils acceptaient 
l’invasion ou restaient indifférents, sauf quand des exigences directes leur 
étaient posées. L’établissement du colonialisme signifia la réorganisation de 
la vie politique et économique des populations. Des impôts furent introduits. 
Travail forcé et privation générale des droits politiques devinrent la règle. 
Certains Africains réagirent violemment à ces changements. D’autres les 
acceptèrent. Au Tanganyika et en Ouganda, certains Africains se livrèrent 
à la culture d’exportation (plus particulièrement le coton et le café), chose 
qui restait interdite au Kenya, où prévalait l’activité économique des colons. 
Nous avons analysé ici diverses réactions africaines à cette situation générale. 
La période qui suivit la première guerre mondiale allait voir ces réactions 
s’intensifier et se diversifier.

48.  J. Iliffe, 1979, p. 168.
49.  Ibid.
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II sera question dans le présent chapitre1 de l’évolution du caractère de 
la résistance qui fut opposée à la domination européenne en Afrique cen-
trale de 1880 à 1914. Nous englobons dans l’Afrique centrale les territoires 
qui forment les États du Congo belge (actuel Zaïre), de la Rhodésie du 
Nord (actuelle Zambie), du Nyasaland (actuel Malawi), de l’Angola et du 
Mozambique. Comme la plupart des régions d’Afrique, l’Afrique centrale 
était, à la veille de la « ruée », occupée par une multitude de populations 
organisées soit en États — c’est-à-dire en systèmes politiques centralisés 
—, soit en unités politiques de petites dimensions2. Dans la première 
catégorie, on rangera les royaumes lunda et luba du Congo belge, les États 
humbe et chokwe d’Angola, le royaume du Mwenemutapa du Mozambi-
que, le royaume undi du Nyasaland et les nombreux États fondés par les 
Nguni et les Kololo dans les bassins du Zambèze et du Limpopo ; dans 
la seconde, les Yao et les Tonga du lac Nyasa au Nyasaland, les Bisa et 
les Lala de Rhodésie du Nord, les Sena, Tonga et Chopi du Mozam-
bique, les Kisama Bakongo et Loango d’Angola, et les Loga, Mongo, 
Ngombe, Budga et Bowa du Congo belge (voir fig. 8.1). S’il est vrai que 
les historiens ont peut-être surestimé le degré d’agitation et de tension 
qui régnaient dans ces sociétés, il n’en reste pas moins que les divisions 
politiques, le particularisme ethnique et régional et les dissensions 

1.  Commandé en 1975, ce chapitre a été achevé en 1976.
2.  Pour plus de détails, voir le volume VI de l’Histoire générale de l’Afrique.
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internes entre couches3 rivales limitaient gravement la possibilité de ces 
populations d’Afrique centrale de s’opposer aux Européens. En dépit de 
ces tendances centrifuges, on peut dire que l’opposition et la résistance 
furent néanmoins les principales réactions à la conquête et à l’occupation 
impérialistes européennes.

Plutôt que de nous contenter de faire une description, pays par pays, 
de l’activité anticoloniale, nous avons voulu étudier les modes d’opposition 
communs à toute la région. L’analyse des réactions africaines du point de vue 
des buts qu’elles visaient conduit à les classer en trois grandes catégories : a) 
attitude d’opposition ou conflit pour tenter de préserver la souveraineté des 
sociétés indigènes ; b) résistance localisée pour tenter de remédier à certains 
abus du régime colonial ; c) rébellions pour détruire le système étranger qui 
avait engendré ces abus. Bien que la résistance localisée et la rébellion soient 
traitées comme des catégories analytiques distinctes, il importe de souligner 
que les résistants avaient tendance à ajuster leurs objectifs aux réalités politi-
ques et militaires du moment.

La lutte pour la préservation de l’indépendance : 
l’ère du conflit et de l’alliance
Dans la période qui a suivi 1880, l’intensification des rivalités impérialistes 
entre nations européennes a donné le signal d’une invasion sans précédent 
de l’Afrique. C’est au Congrès de Berlin que la volonté de conquête et 
d’occupation se manifesta le plus clairement : il y fut admis, en effet, que 
le préalable à la reconnaissance internationale des droits des pays européens 
sur leurs possessions outre-mer serait l’exercice d’un contrôle effectif sur 
ces territoires. À cette nouvelle menace de leur souveraineté, les popula-
tions d’Afrique centrale réagirent de multiples façons. Certaines, les Lozi 
par exemple, s’efforcèrent diplomatiquement de gagner du temps ; d’autres, 
tels que les Tonga et les Sena de l’Inhambane s’allièrent aux Européens 
pour tenter de se libérer de la tutelle oppressive d’une aristocratie africaine 
étrangère. En revanche, de nombreux États, et même des chefferies, prirent 
les armes pour défendre leur autonomie. Quoique ayant un but commun, 
les opposants différaient sensiblement par la stratégie à court terme mise en 
œuvre, la composition ethnique, la dimension de leur action et les succès 
qu’ils remportèrent.

3.  Nous entendons, en nous servant de l’expression « couche sociale », faire apparaître la 
différenciation socio-économique qui régnait dans la plupart des sociétés précoloniales d’Afrique 
centrale. L’absence d’analyses concrètes et approfondies de l’organisation des économies 
précapitalistes et du processus de constitution des classes qui en découlait ne permet pas, le plus 
souvent, de déterminer avec certitude dans quelle mesure des couches sociales s’étaient formées 
dans ces sociétés. Il ne fait pas de doute que déjà au milieu du XIXe siècle, la notion de classe 
avait remplacé celle de parenté en tant que variable sociale dominante dans un certain nombre 
de sociétés connaissant l’échange, mais, dans de nombreux autres cas, on manque de données 
suffisantes pour démontrer l’existence d’une telle évolution. Les travaux de Catherine Coquery-
Vidrovitch, de Claude Meillassoux, d’Emmanuel Terray et de Maurice Godelier représentent, bien 
que les points de vue qu’ils expriment ne soient pas totalement identiques, un important progrès 
théorique dans l’analyse de la formation des classes dans les sociétés de l’Afrique précapitaliste.
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8.1. Peuples et entités politiques de l’Afrique centrale vers 1900.
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Les tactiques de lutte adoptées par les populations d’Afrique centrale   par-
taient d’une même raison d’être — chasser les Européens et protéger leurs ter-
ritoires, leur mode de vie et leurs moyens d’existence. Certes, l’indépendance 
politique restait l’objectif essentiel, mais de nombreux États africains étaient 
prêts à rassembler leurs forces pour empêcher toute atteinte à leur autonomie 
culturelle ou à leur souveraineté économique. Au Nyasaland, par exemple, 
les Nguni Gomani attaquèrent des missions en 1896, en partie pour protester 
contre les effets débilitants du christianisme, tandis qu’au Mozambique, les 
Barue déjouaient les efforts de Lisbonne pour les englober dans son embryon 
d’empire en convertissant la famille royale au catholicisme4. Les ingérences 
économiques ont également conduit un certain nombre de communautés à 
adopter une attitude hostile aux impérialistes européens. L’une des grandes 
sources de friction fut ainsi la tentative faite par les gouvernements européens 
et leurs agents — négociants et missionnaires — pour affaiblir la position d’in-
termédiaire de plusieurs États de l’intérieur et pour mettre un terme au trafic 
des esclaves qui n’était désormais plus compatible avec le désir des puissances 
capitalistes de disposer de marchés « stables » et de se procurer des matières 
premières. Durant les deux dernières décennies du siècle, les Yao, les Makua, 
les Yeke, les Chikunda, les Ovimbundu et les Chokwe, notamment, ont vio-
lemment résisté à ces pressions étrangères. Dans le même temps, de nombreux 
paysans et agriculteurs se battaient pour conserver le contrôle de leurs moyens 
de production et pour éviter qu’on ne s’approprie leurs terres, leur bétail, leur 
travail et leurs femmes.

Les chefs africains savaient qu’il leur fallait neutraliser l’avantage dont 
disposaient les Européens sur le plan de l’armement ; leur survie en dépendait. 
De nombreuses sociétés déjà engagées dans le commerce international avaient 
accès au marché des armes et s’en étaient constitué d’importantes réserves en 
échange de captifs. Les Chokwe, les Ovimbundu et les Chikunda y avaient si 
bien réussi que leurs forces étaient souvent mieux armées que les troupes de 
l’État libre du Congo et les armées portugaises qui cherchaient à les soumettre. 
D’autres populations d’Afrique centrale, jusqu’alors peu engagées dans les 
grandes opérations commerciales, accrurent leurs exportations pour pouvoir se 
procurer des fusils modernes et des munitions. Ainsi, durant le dernier quart de 
siècle, les Ovambo, les Shangaan, et même plusieurs branches conservatrices 
des Nguni achetèrent des fusils modernes en prévision d’un affrontement avec 
les Européens5. Chaque fois qu’ils l’ont pu, ils ont augmenté leurs stocks d’ar-
mes en recourant à d’habiles moyens diplomatiques. Les chefs des Gaza ont 
joué les Britanniques contre les Portugais et ont ainsi obtenu des armes auprès 
des premiers tandis que les militants bemba (voir fig. 8.2) s’en procuraient  

4.  Voir dans A. Isaacman, 1973, une étude sur les efforts déployés par les Portugais pour faire du 
catholicisme un moyen de contrôle social. Le recours à la communication orale pour donner une 
signification différente à un rituel considéré comme catholique y est également examiné.
5.  W. G. Clarence-Smith et R. Moorsom, 1975, p. 372 -373, étudient l’incidence du colonialisme 
portugais et sud-africain sur les populations ovambo et leur réaction ; I. Linden dans : B. Pachai 
(dir. publ.), 1972, p. 246 -247, donne quelques intéressantes informations sur les premiers modes 
d’interaction qui sont apparus entre les Nguni Maseko et les Britanniques ; D. L. Wheeler, 
1968, p. 585 -602, analyse les efforts infructueux de Gungunyane pour préserver par des moyens 
diplomatiques l’indépendance des Shangaan.
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auprès des Arabes qui s’inquiétaient de la présence croissante de l’Angleterre6. 
D’autres groupements, les Quitanghona du Mozambique septentrional et 
les Chikunda de la vallée du Zambèze, allèrent même jusqu’à reconnaître la 
tutelle nominale du Portugal en échange de fournitures militaires importantes 
qu’ils utilisèrent en fin de compte contre les forces de Lisbonne7.

Un certain nombre de sociétés africaines ont par ailleurs accru leur 
potentiel de défense en innovant sur le plan militaire. Les Barue ont créé des 
fabriques de munitions qui produisaient de la poudre, des fusils, et même des 
pièces de rechange pour l’artillerie8. Des constructions de défense nouvelles 
et coûteuses — les villes fortifiées de Jumbe chez les Kota et les aringas du 
Zambèze et de la vallée du Luangwa, capables de résister à d’éventuels siè-
ges par les Européens, ont été édifiées9. D’autres groupes, tels les Makua, 
les Lunda et les bandes disparates qui opéraient dans la région de Gambo 
en Angola méridional, mirent au point des techniques de guérilla qui leur 
permirent de repousser les premières incursions impérialistes. Vers 1900, les 
svikiro (sorciers invoquant les esprits) barue, tawara, tonga et d’autres groupes 
shona préparaient des potions divines pour neutraliser les armes européennes 
et changer leurs balles en eau (voir fig. 8.1)10.

Malgré la volonté commune de plusieurs pays africains de s’opposer à la 
tutelle étrangère et d’acquérir des armes modernes, les tactiques employées 
sur le terrain ont été sensiblement différentes. Dans plusieurs cas, les États 
africains réagirent violemment contre les premières incursions européennes 
en dépit de l’écrasante supériorité militaire de l’ennemi. C’est ainsi que le 
chef des Chewa, Mwase Kasungu, se lança à la tête de son peuple dans une 
lutte vaine contre les Britanniques et finit par se suicider en 1896 plutôt que 
de capituler11. Vers la même époque, les Bihe d’Angola organisèrent une 
embuscade contre un détachement colonial chargé d’établir dans l’arrière-
pays des postes qui se seraient trouvés sur leurs propres territoires ; quant 
aux Humbe, plus au Sud, ils attaquèrent une colonne portugaise après que 
Lisbonne eut refusé de leur verser une redevance pour avoir le droit d’occu-
per un petit fort situé sur leurs terres12.

6.  D. L. Wheeler, 1968, p. 591 ; A. D. Roberts, 1974, p. 202 -203 : meilleure étude sur les Bemba 
publiée à ce jour.
7.  N. Hafkin, 1973, p. 375 -377 : une analyse importante de la traite des esclaves et de la 

résistance de groupes conservateurs aux Portugais ; A. Isaacman, 1976, p. 22 -49 : une analyse des 
divers types de mouvements de résistance eu égard notamment au développement de la prise de 
conscience politique des forces anticoloniales.
8.  J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 46 -47 : description des guerres menées par les Portugais 

contre les Barue vers 1900.
9.  M. D. D. Newitt, 1973, p. 226 -229 : importante étude sur les puissantes familles de prazeros 

et leurs relations avec Lisbonne. L’auteur a également publié de nombreux articles sur des 
questions voisines dans Race et Journal of African history.
10.  J. Vansina, 1969, p. 21 -22. Voir aussi dans A. Isaacman, 1976, p. 49 -74 et 126 -156, les emplois 
de potions par les Shona pour neutraliser les armes européennes.
11.  R. Tangri, 1968, p. 2 -4 : relation succincte des premiers types de lutte engagés par les 
populations du Malawi.
12.  R. Pélissier, 1969, p. 67 : compte rendu très documenté sur les nombreuses guerres qui se 
déroulèrent dans le sud de l’Angola. L’auteur achève actuellement une histoire militaire générale 
de l’Angola. D. L. Wheeler, 1963, p. 334 : une étude approfondie de la politique coloniale 
portugaise au XIXe siècle.
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8.2. Un chef benba parmi son peuple recevant um Européen, 1883. [Illustration : Victor Giraud, Les lacs de l’Afrique équatoriale.]
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8.3. Gungunyane et ses guerriers. [Illustration : J. R. Bapista, Caminho de terro da Beira a Manica, 1892.]
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D’autres chefs africains cherchèrent à éviter les premiers heurts dans 
l’espoir de pouvoir soit augmenter leur potentiel militaire, soit négocier un 
traité « équitable » par lequel la souveraineté de leur État serait reconnue. 
Pendant près d’une décennie, Gungunyane (voir fig. 8.3) négocia autant 
avec les Britanniques qu’avec les Portugais en étant prêt à faire toute une 
série de concessions, sauf à renoncer à l’indépendance des Shangaan13. La 
famille royale barue mena une politique identique en s’efforçant de s’assurer 
l’appui de Karl Peters, un aventurier allemand qu’elle croyait étroitement lié 
au gouvernement de Bismark ; quant aux Bemba, ils ne s’engagèrent dans 
une résistance sporadique qu’à la fin du siècle après quinze ans de tentati-
ves de tractations avec l’Angleterre14. Mieux, des États tels que l’État des 
Quitanghona du Mozambique septentrional, ou les empires chikunda de la 
vallée du Zambèze allèrent jusqu’à reconnaître de leur plein gré l’autorité 
nominale des Portugais tant que ceux-ci ne s’efforcèrent pas sérieusement 
de leur imposer la domination coloniale15. Toutefois, le Congrès de Berlin 
ayant explicitement exigé qu’un contrôle effectif précède toute reconnais-
sance internationale des droits d’une nation sur ses possessions coloniales, 
cette stratégie aboutissait invariablement à l’affrontement.

De nombreuses sociétés d’Afrique centrale, incapables d’opposer 
une résistance efficace aux colonisateurs ou de comprendre les tenants et 
aboutissants de la tutelle coloniale, commencèrent par se soumettre paci-
fiquement mais ne tardèrent pas à rassembler à nouveau leurs forces pour 
reconquérir leur indépendance. C’est ce type de conflit à retardement qui 
s’est très régulièrement produit au Congo où la population indigène a, dans 
un premier temps, considéré les agents de l’État libre du Congo comme des 
partenaires commerciaux et des alliés contre les négriers étrangers. C’est 
seulement lorsque les fonctionnaires de l’État libre ont commencé à lever 
l’impôt et à recruter de la main-d’œuvre que les sociétés locales se sont 
rendu compte qu’elles avaient, par inadvertance, aliéné leur autonomie. 
Entre 1885 et 1905, plus d’une douzaine de groupes théoriquement « sou-
mis » du bas Congo et du Congo central se révoltèrent16. Les groupes dont 
la résistance fut le mieux organisée furent notamment les Yaka qui com-
battirent efficacement les Européens pendant plus d’une décennie avant 
d’être finalement conquis en 1906 et les Buja et les Boa qui se révoltèrent à 
la fin du siècle contre le travail forcé dans les plantations de caoutchouc. À 
l’apogée des luttes, les rebelles avaient mobilisé plus de 5 000 travailleurs 

13.  J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 419 -433 : un classique de l’histoire militaire du Mozambique. 
L’importance particulière du volume II tient à la relation qui y figure des conflits de la fin du 
XIXe siècle. D. L. Wheeler, 1968.
14.  A. Isaacman, 1976, p. 49 -74 ; A. D. Roberts, 1974, p. 229 -292 ; voir dans C. [K.] Peters, 1902, 
p. 116, un extraordinaire récit par un contemporain des efforts déployés par les Barue pour 
s’assurer l’aide des Allemands.
15.  N. Hafkin, 1973, p. 375 -377 ; A. Isaacman, 1976, p. 22 -48 ; M. D. D. Newitt, 1973, 
p. 295 -311.
16.  C. Young, 1965, p. 283 (carte 5) ; F. Flament et al, 1952, p. 106 -531 ; A. Lejeune-Choquct, 
1906, rend compte de quelques-unes des insurrections de faible envergure et s’étend un peu 
plus sur les premiers actes de résistance. Voir également R. Harms, 1975, p. 73 -88.
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qui menèrent une longue guérilla à partir de bases profondément enfoncées 
dans la forêt17.

Les vagues de résistance ne se sont pas seulement produites à des 
moments divers, elles se sont différenciées par leur plus ou moins grande 
localisation à un village et à une ethnie. D’une part, un certain nombre de 
sociétés importantes ou non ont affronté l’envahisseur sans faire l’effort 
de rechercher des alliances plus larges. En Angola, les Bihe, Humbe et 
Ganguela ont au début combattu l’étranger sans faire appel à leurs voisins 
qui partageaient pourtant leur haine à l’égard des Portugais18, tandis qu’au 
Mozambique, Lisbonne a pu profiter de la profonde rivalité entre les États 
chikunda qu’elle tentait de soumettre, rivalité qui empêchait toute alliance 
véritable. Même les États nguni, pourtant apparentés, se sont montrés 
incapables, volontairement ou non, de s’entendre pour résister à l’expansion 
britannique au Nyasaland. Vers les années 1890, les Nguni Maseko, Gomani 
et Mpeseni sont restés isolés dans leur combat contre les forces coloniales 
britanniques pourtant en nombre insuffisant et ont été écrasés, ce qui permit 
à l’Angleterre de créer la colonie du Nyasaland19. À l’intérieur d’un même 
État, l’impuissance des factions rivales à s’unir pour résister aux incursions 
européennes a été la conséquence logique de leur particularisme à courte 
vue. Nombre d’exemples prouvent que des groupes rivaux ont réellement 
prêté main forte aux puissances impérialistes dans l’espoir de consolider 
leurs propres positions. Ces tendances à la division ont paralysé les efforts 
déployés par les Luba et les Barue pour préserver leur autonomie20. En ce 
qui concerne ces derniers, Lisbonne, par le truchement de son agent la Com-
pagnie du Mozambique, contraignit Chipitura, membre dissident de l’aris-
tocratie barué, à nouer secrètement alliance avec elle. Aux termes de cette 
alliance, consignée dans une lettre, Chipitura reconnaissait la souveraineté 
du Portugal qui devait en échange l’aider à prendre le dessus sur son rival 
Hanga.

D’autres groupes sociaux africains cherchèrent à pallier l’insuffisance de 
leur potentiel militaire en nouant des alliances anticoloniales multi-ethniques 
très larges. Ainsi le puissant chef des Gaza, Gungunyane, invita-t-il les Swazi 
à rejoindre le combat contre les Portugais tandis que les Barue créaient un 
réseau multi-ethnique comprenant les Tonga, les Tawara et diverses popula-
tions shona vivant dans le sud de la Rhodésie (actuel Zimbabwe)21. Comme 
le montre l’exemple des Barue, ces alliances temporaires étaient d’autant 
plus courantes que l’économie, la parenté ou la religion unissaient déjà 
précédemment les populations en cause. Ces trois types de considérations 

17.  F. Flament et al., 1952, p. 162 -164 et 499. Le territoire resta soumis à l’occupation militaire 
jusqu’en 1908. Voir M. Plancquaert, 1932, p. 134 et 138.
18.  R. Pélissier, 1969, p. 67 -72 ; D. L. Wheeler, 1963, p. 334.
19.  J. McCracken, 1972, dans : B. Pachai (dir. publ.), étudie la façon dont les divers groupes 
nguni ont réagi face à la pénétration européenne. I. Linden, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, 
p. 241 -244.
20.  J. Vansina, 1966, p. 242 -244 : étude générale de l’Afrique centrale précoloniale mettant 
l’accent sur le Zaïre. A. Isaacman, 1976, p. 49 -74.
21.  P. Warhurst, 1962, p. 59.
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jouèrent au moment de la constitution de la confédération yao sous la direc-
tion de Makanjuira et de l’alliance Makua-Swahili ; ce sont en revanche des 
éléments d’ordre financier qui ont été à la base des efforts — qui devaient 
aboutir à un échec — déployés en commun par les Bemba et les Arabes à la 
fin du XIXe siècle22. De temps à autre, des rivaux de longue date faisaient taire 
leur animosité pour tenter d’assurer leur survie ; c’est la raison de l’alliance 
que firent Lunda du centre et Chokwe contre les troupes de l’État libre du 
Congo en dépit d’une inimitié mutuelle dont l’origine remontait à plus d’une 
génération. Des raisons analogues conduisirent aussi les Mburuma Nsenga 
et les Tawara à aider les Chikunda vers 1900 ainsi que les Cuanhama et les 
Cuamato du sud de l’Angola à s’allier.

On ne s’étonnera pas de constater que l’ampleur des mouvements de 
résistance africains était hautement proportionnelle au degré de particu-
larisme ethnique des populations africaines. Quand une société africaine 
combattait seule, la taille de son armée et son potentiel de résistance étaient 
généralement limités. La défaite rapide des États nguni et des Chewa de 
Mwase Kasungu témoigne du handicap fondamental auquel se heurtaient les 
groupes isolés. Les grandes alliances pouvaient souvent aligner des armées 
importantes bien équipées et ont généralement opposé une résistance pro-
longée à l’ennemi. Ainsi, les forces yao de Makanjuira s’élevèrent, dit-on, à 
25 000 hommes, soit une armée comparable à celle que formaient les Cuan-
hama-Cuamato et les Barue23.

Les mouvements de résistance africains n’ayant pas réussi à atteindre 
les objectifs politiques ultimes qu’ils se proposaient, on a eu tendance à 
minimiser et même à passer sous silence les victoires militaires localisées 
qu’ils obtinrent et à considérer en bloc ces opérations comme des échecs. En 
fait, selon que les groupes africains étaient plus ou moins importants, qu’ils 
disposaient ou non d’armes modernes, selon l’ampleur des forces impéria-
listes et leur état de préparation, les situations varièrent considérablement. 
Certes de nombreux groupes africains furent vite défaits, mais un aussi grand 
nombre réussit à stopper les premières incursions européennes et à infliger 
de lourdes pertes à l’ennemi. Au sud de l’Angola, les Humbe et les Cuamato 
repoussèrent plusieurs attaques portugaises et, lors des combats de 1904, 
tuèrent plus de 300 hommes sur les 500 qui leur étaient opposés24. Les États 
chikunda battirent à plusieurs reprises l’armée désorganisée de Lisbonne au 
cours de la dernière décennie du XIXe siècle tandis qu’au nord du Nyasaland, 
les Yao tinrent l’armée coloniale britannique en échec pendant près de cinq 
ans25. Il en alla de même au Congo où les Chokwe infligèrent de lourdes per-
tes à la force publique pendant vingt ans avant de succomber26. Sans doute 

22.  A. D. Roberts, 1974, p. 242 et 271.
23.  E. Stokes, 1966 (a) ; dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 1966, p. 267 -268 : étude de la 
stratégie de survie employéepar les Lozi sous Lewanika ; R. Pélissier, 1969, p. 103 ; J. de Azevedo 
Coutinho, 1904, p. 43.
24.  R. Pélissier, 1969, p. 79.
25.  A. Isaacman, 1976, p. 22 -48 ; E. Stokes 1966 (b) dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 
1966, p. 366-368 : étudient la stratégie des Britanniques et la réaction des diverses populations 
du Malawi.
26.  J. Vansina, 1966, p. 226 -227.
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les succès les plus éclatants furent-ils ceux de l’alliance Swahili-Makua qui 
réussit à échapper à la tutelle portugaise jusqu’en 1910 et celle des Cuamato 
alliés aux Cuanhama dont la défaite ne fut définitive qu’en 191527.

En dépit de ces victoires chèrement gagnées, toutes les guerres d’indé-
pendance en Afrique centrale se sont finalement traduites par des échecs. 
L’intervention de plusieurs facteurs, pour la plupart antérieurs à la « ruée », 
permet d’expliquer pourquoi les Africains ne réussirent pas à s’opposer à 
l’avance européenne : la création par la conquête d’un grand nombre des États 
les plus puissants, le particularisme ethnique et les clivages internes entre 
les couches ou classes dirigeantes et parfois entre celles-ci et les populations 
qu’elles dominaient. Ces facteurs eurent pour effet de limiter les possibilités 
d’organiser sur des bases suffisamment larges l’effort anticolonial coordonné 
indispensable pour disputer aux Européens l’avantage indiscutable dont 
jouissaient les forces impérialistes européennes sur le plan des armes et de la 
technique militaire.

Par surcroît, les rivalités africaines permirent aux administrateurs 
coloniaux comme Harry Johnston de « diviser pour régner », stratégie dans 
laquelle ils faisaient preuve d’un art consommé. Les annales du combat pour 
la préservation del’indépendance et de la souveraineté africaines regorgent 
d’exemples d’Africains qui, non contents de se soumettre, ont aidé les puis-
sances coloniales afin de se venger des abus commis par leurs voisins dans le 
passé. Les Tonga d’Inhambane et les Sena ont aidé les Portugais à combattre 
les Shangaa et les Barue, leurs suzerains respectifs, tandis qu’au Congo, un 
certain nombre de populations asservies ont coopéré avec les Belges pour se 
libérer de la tutelle des Yeke et des Arabes ou pour éliminer les trafiquants 
d’esclaves. En outre, plusieurs chefs africains eurent l’impression qu’en s’al-
liant avec les Européens, ils pourraient satisfaire leurs visées expansionnistes 
tout en renforçant leur position intérieure. C’est ce qui conduisit par exem-
ple Tippu Tib et les fils de Msiri à aider l’État libre du Congo28. D’autres 
sociétés africaines, dont certaines s’étaient opposées à l’envahisseur dès la 
première heure, se sont plus tard ralliées29 à lui en échange de matériel et de 
promesses d’une amélioration de leur condition dans le cadre du nouvel ordre 
colonial. C’est ainsi que les Yao, une fois vaincus, aidèrent à mater les Nguni 
Mpeseni dont les Portugais se servirent ensuite pour réduire les Barue.

Sans alliés ni mercenaires africains, les Européens n’auraient pu imposer 
leur domination en engageant un aussi faible nombre d’hommes sur le conti-
nent. Les armées portugaises, qui scellèrent la « conquête » définitive de la 
vallée du Zambèze en 1902, étaient par exemple composées à plus de 90 % 

27.  N. Hafkin, 1973, p. 384 ; M. D. D. Newitt, 1972 (b), p. 670 -671 : étude des intérêts rivaux 
des Portugais et de l’élite négrière africaine, ainsi que de la conquête définitive de la région 
d’Angoche. R. Pélissier, 1969, p. 102 -108.
28.  L. Farrant, 1975, p. 108 -111 ; R. Slade, 1962, p. 94 -102 ; au sujet de Mukunda Bantu, le fils de 
Msiri, voir A. Munongo, 1948, p. 199 -229 et 231 -244 ; L. Bittremieux, 1936, p. 69 -83. Mukunda 
Bantu était sur le point d’être mis complètement à l’écart par les Sanga.
29.  J. McCracken, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 227 ; A. J. Dachs, 1972, dans : idem, 
p. 288 -289 ; A. Isaacman, 1976, p. 49 -74. L’un des rares articles où les motivations et l’impact de 
la collaboration sont étudiés.
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de recrues africaines30. À un moindre degré, la situation des armées portugai-
ses en Angola était identique. Plus au nord, l’armée de l’État libre du Congo 
était composée de recrues africaines auxquelles étaient adjoints quelques 
mercenaires hawsa ou venus de Zanzibar. Seuls ses officiers étaient originai-
res d’Europe. Le grand nombre d’Africains qui participèrent à l’occupation 
du Nyasaland et de la Rhodésie du Nord par les Britanniques témoigne de 
l’habileté avec laquelle Harry Johnston sut diviser pour régner.

Les premières poches de résistance contre la domination coloniale 
et le capitalisme
À la différence de la résistance précoloniale, dont le but essentiel était de 
préserver l’indépendance, la résistance menée par les paysans et les ouvriers 
au début du XIXe siècle découlait directement des efforts déployés par les 
régimes coloniaux pour renforcer leur hégémonie et imposer des rapports 
capitalistes en vue d’exploiter les ressources humaines et naturelles de 
l’Afrique centrale. Il n’entre pas dans le cadre de notre étude d’examiner 
dans le détail et de comparer les systèmes coloniaux portugais, britannique 
et belge ; il est néanmoins utile d’étudier comment, par les abus dont ils 
se rendaient immanquablement coupables, ils ont provoqué la formation de 
poches de résistance localisée, sans cesse renouvelées31.

Le premier soin des administrateurs coloniaux fut d’instaurer un système 
administratif qui contrôlerait les activités des populations soumises. À cette 
fin, ils déposèrent un nombre important de chefs traditionnels dont la coo-
pération laissait à désirer, violant ainsi le caractère sacré sur le plan religieux 
comme sur le plan culturel de la royauté. Afin de renforcer leur domination 
précaire, ils expédièrent sur place la police africaine, recrutée dans les rangs 
des mercenaires et chez leurs alliés. Ils espéraient ainsi contrôler les acti-
vités des « chefs coloniaux » et intimider la population locale. Étant donné 
leur ambition et leur pouvoir sans limites, il n’est guère surprenant que les 
membres de la Force publique du Congo, les Guerras Pretas de l’Angola, les 
Sepais du Mozambique et la police indigène de la Rhodésie du Nord et du 
Nyasaland se soient livrés à des malversations et qu’ils n’aient cessé d’abuser 
de leur autorité.

En vue de mettre de la main-d’œuvre bon marché à la disposition du 
gouvernement et des capitalistes européens, les puissances coloniales ont 
recouru au travail forcé, complété par des impôts écrasants. Au Congo, les 
Africains étaient contraints de récolter la gomme et de travailler aux chemins 
de fer et dans les mines ; au Mozambique, ce sont essentiellement les diverses  

30.  Au lieu d’« alliance », certains historiens préféreraient le terme de « collaboration ». Pour une 
analyse théorique de la collaboration, voir A. Isaacman et B. Isaacman, 1977, p. 55 -61. Les raisons 
qui ont amené le directeur de volume à rejeter ce terme sont exposées plus haut, au chapitre 
premier.
31.  Sur la politique suivie par chacune des puissances coloniales, voir T. O. Ranger, dans : 
L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969 ; J. Stengers, dans idem ; R. J. Hammond, dans idem ; 
G. J. Bender, 1978 ; E. Mondlane, 1969, p. 23 -58 ; H. Meebelo, 1971, p. 71 -90 ; B. S. Krishnamurthy, 
dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 384 -405 ; A. A. Boavida, 1967, donne un large aperçu de 
l’exploitation de l’Angola par les Portugais.
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compagnies à concessions multinationales qui ont bénéficié du travail forcé. 
D’autres indigènes du Mozambique étaient exportés en Rhodésie du Sud, 
en Afrique du Sud et à São Tomé où ils étaient rejoints, dans les plantations 
de cacao, par des milliers d’Angolais. À des différences de détails près, on 
retrouve ces principes de coercition et d’intimidation appliqués au recrute-
ment de la main-d’œuvre africaine destinée aux plantations européennes du 
Nyasaland et, postérieurement, aux mines de Rhodésie du Nord32.

Les paysans demeurés chez eux n’étaient pas à l’abri des réquisitions. 
Nombreux étaient, dans la population rurale, ceux que la loi contraignait à 
travailler plusieurs semaines sans rémunération sur les chantiers de travaux 
publics sous peine de se voir emprisonnés sur-le-champ. Ils étaient égale-
ment soumis aux exigences et aux caprices des autorités locales. Enfin, il leur 
fallait, trop souvent, vendre leurs produits en dessous du cours.

En résumé, soumis au système colonial capitaliste, les Africains ont été 
accablés de charges économiques et sociales écrasantes. Les familles ont été 
dispersées momentanément ou à tout jamais ; la paysannerie locale vivait 
dans la crainte des excès des mercenaires européens ou africains. Sur le 
plan économique, l’exportation d’une part importante de la main-d’œuvre a 
intensifié, dans de nombreuses régions, les pénuries locales ; il en est résulté 
la stagnation et le sous-développement des campagnes.

De tels excès ont déchaîné d’incessantes protestations de la part des 
ouvriers et des paysans. On réclamait certes plus un redressement de cer-
taines situations intolérables que la suppression du système répressif auquel 
on les devait. Son caractère sporadique a permis qu’une bonne part de cette 
opposition locale échappe tant aux contemporains qu’aux historiens. Il n’em-
pêche que la résistance « au jour le jour », l’insoumission, le « banditisme 
social »33 et les insurrections paysannes constituent un important chapitre des 
annales anticoloniales de l’Afrique centrale.

Comme les esclaves du sud des États-Unis d’Amérique, de nombreux 
paysans africains se vengeaient sournoisement du système répressif. Faute, 
chez les uns et chez les autres, du pouvoir nécessaire, l’affrontement direct 
était une tactique souvent inutilisable. Aussi est-ce par la fraude fiscale, le 
ralentissement des cadences de travail et les destructions furtives de biens 
qu’ils manifestaient leur hostilité. Comme aux États-Unis, la population 
européenne dominante a perçu ces manifestations de « résistance au jour le 
jour » comme une preuve évidente de la veulerie et de l’ignorance de leurs 
subordonnés plutôt que comme l’expression de leur mécontentement34.

Dans toute l’Afrique centrale, se soustraire aux impôts était chose fré-
quente. Juste avant l’arrivée du collecteur d’impôts, tous les habitants d’un vil-

32.  Pour une étude du travail forcé, voir J. Duffy, 1967 ; H. W. Nevinson, 1906 ; C. Coquery-
Vidrovitch, 1972.
33.  Cette expression a été retenue sur l’insistance des auteurs ; le directeur du volume aurait 
préféré celle d’« action de petits groupes armés ».
34.  Un point de vue nouveau sur cette question est exposé dans R. A. Bauer et A. H. Bauer, 1942, 
p. 388 -419. Plus récemment, ce sujet a été discuté par des auteurs tels que John W. Blasingame, 
Eugène Genovese et Peter Kolchin.
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lage, ou presque, s’enfuyaient dans des lieux inaccessibles jusqu’au départ du 
fonctionnaire de l’administration. En Rhodésie du Nord, les Tonga Gwamba 
s’étaient fait une grande réputation de fraudeurs du fisc ; il en allait de même 
de leurs voisins bisa et unga, qui se cachaient dans les marais de Bagwelu35. 
En Mozambique, la coutume était si solidement établie qu’un fonctionnaire 
a observé, écœuré : « On ne sait jamais combien de fois on se trouvera devant 
une demi-douzaine d’adultes ou plus, n’ayant abandonné derrière eux, dans 
un kraal déserté, qu’un aveugle, un malade ou un vieillard exempté d’im-
pôts36. » Les Africains assez privilégiés pour vivre en bordure d’une frontière 
internationale pouvaient passer d’un côté à l’autre de la démarcation pour se 
soustraire aux collecteurs d’impôts des deux colonies. Périodiquement, les 
Yaka traversaient le fleuve Kwango, qui sépare l’Angola du Congo ; tandis que 
leurs compatriotes profitaient de l’absence de surveillance de la frontière pour 
passer au Congo français, où ils restaient jusqu’à ce qu’ils soient à nouveau 
poursuivis par les agents du fisc locaux37. C’est à une technique analogue 
qu’avaient recours certains ruraux indiqués de la région de Milanje, le long de 
la frontière entre le Nyasaland et le Mozambique, et de la vallée du Gaerezi, 
qui sépare le Mozambique de la Rhodésie.

Les paysans avaient aussi trouvé certaines astuces pour éviter ou mini-
miser les désagréments du travail forcé. Dans le pire des cas, comme en 
Rhodésie du Nord, chez les Namwhana et les Lungu, ils prirent les armes 
pour chasser les recruteurs de leur territoire38. Les conflits du travail ont été, 
en 1893 -1894, la cause des mouvements insurrectionnels manjanga dans le 
bas Congo et d’un nombre incalculable de soulèvements dans les régions de 
culture du caoutchouc39. D’autres tactiques moins dangereuses — malaises 
simulés, ralentissement des cadences de travail, grèves, fuite — étaient aussi 
employées. En Rhodésie du Nord, dans le district d’Abercorn, les fonction-
naires coloniaux ne cessaient de se plaindre des Africains qui « paressaient 
et devaient sans cesse être poussés au travail ». Les ouvriers finirent par 
cesser tout travail jusqu’à ce qu’un salaire leur soit garanti40. L’absence de 
coopération et le taux élevé d’absentéisme convainquirent les administra-
teurs européens de l’indolence congénitale des Africains. Un Portugais notait 
à l’époque : « Aucun ne s’enfuit à cause des mauvais traitements, ni pour 

35.  R. I. Rotberg, 1965, p. 75 : une histoire politique des deux pays apportant quelques 
renseignements sur les premières poches de résistance au colonialisme ; H. S. Meebelo, 1971, 
p. 97 -98 : une importante étude des mouvements de résistance, y compris certaines formes 
localisées rarement étudiées.
36.  A. C. C. Xavier, 1889, p. 25 -26 : important ouvrage d’un contemporain de l’implantation de 
la tutelle portugaise.
37.  G. Moulaert, 1945, p. 28 -43, raconte comment, en 1885 et 1893, la population du Manyanga 
s’est opposée à la délimitation de la frontière avec le Congo français afin de pouvoir échapper au 
portage. En 1902, un nouvel incident conduisit à un affrontement diplomatique et la frontière 
finit par être tracée en 1908. Dans toutes les zones frontières, les habitants échappaient aux col-
lecteurs d’impôts et au recrutement forcé de main-d’œuvre en passant tantôt d’un côté, tantôt de 
l’autre. Les observations abondent à ce sujet tant dans les écrits que dans la tradition.
38.  H. S. Meebelo, 1971, p. 90 -91.
39.  F. Flament et al., 1952, p. 498 -499.
40.  H. S. Meebelo, 1971, p. 95 -97.
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aucune autre raison valable […] Je suis donc fondé à conclure que la grande 
répugnance dont ils font presque tous preuve à l’égard du travail est la seule 
explication à leur dérobade devant les tâches en question41. »

Dans d’autres cas, les travailleurs mécontents sabotaient le matériel 
agricole, brûlaient les entrepôts et volaient dans les magasins appartenant 
aux compagnies à concessions et aux marchands locaux ; ils détruisaient les 
moyens de transport et les lignes de communication.

Le franchissement des frontières constituait aussi une fréquente mani-
festation de mécontentement. Bien que sa clandestinité interdise toute 
précision dans les évaluations, ce genre d’exode semble, néanmoins, avoir 
atteint des proportions assez importantes. Des documents britanniques offi-
ciels indiquent que, de 1895 à 1907, plus de 50 000 Africains établis dans 
la vallée du Zambèze se sont enfuis en Rhodésie du Sud et au Nyasaland, 
dans le vain espoir que le colonialisme anglais se montrerait plus clément42. 
L’identité ou la parenté ethnique des groupes vivant de part et d’autre de la 
frontière a aidé les Ovambo et les Bakongo à quitter l’Angola, et les Shona et 
les Chewa à fuir le Mozambique (voir fig. 8.1). Au Nyasaland, des contingents 
importants de Tonga et de Tumbuka des rives du lac quittèrent la région du 
bassin de la Rukuru pour fuir la zone sous contrôle britannique et échapper 
au paiement de l’impôt43.

La constitution de communautés de réfugiés dans des zones inhabitées 
était une variante de la technique de l’insoumission. Plutôt que de franchir 
des frontières internationales, les paysans, dont beaucoup avaient refusé de 
satisfaire à leurs obligations « légales », créèrent des enclaves autonomes. 
Cette tactique était assez régulièrement employée par les dissidents bemba 
qui s’enfuyaient dans l’arrière-pays. « Une fois hors d’atteinte, les habitants 
des mitanda parvenaient à une sorte d’indépendance qu’ils défendaient 
jalousement et avec acharnement44. » Un phénomène analogue se produisit 
en Angola méridional, dans la région de Gambo, qui devint un refuge pour 
les hors-la-loi et les insatisfaits. Il en fut de même dans les montagnes arides 
du Gaerezi, qui séparent le Mozambique de la Rhodésie du Sud, ainsi que 
dans la forêt et les régions montagneusesdu Congo45. Si peu que l’on sache 
de l’organisation intérieure de ces communautés on est frappé par la simili-
tude entre leur volonté de préserver leur liberté et leur établissement dans 
des contrées retirées et inhospitalières et celle des communautés d’esclaves 
marrons des Amériques46.

Non contentes de rester en dehors de la sphère d’influence européenne, 
d’autres communautés de fugitifs ont adopté une attitude hostile à l’égard 
des régimes coloniaux. Elles ont attaqué certains symboles de l’oppression 
rurale — plantations, recruteurs de main-d’œuvre, collecteurs d’impôts et 

41.  Arquivo Histórico de Moçambique, Fundo do Século XX, Cx. 4 -185, m. 37 : António Gomes 
to Sub-Intendente do Governi em Macequece, 18 novembre 1916.
42.  C. Wiese, 1891, p. 241.
43.  J. McCracken, dans : B. Pachai (dir. publ.), 1972, p. 227 -228.
44.  H. S. Meebelo, 1971, p. 102 -103.
45.  R. Pélissier, 1969, p. 76.
46.  Voir R. S. Price, 1973, p. 1 -30.
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8.4. Mapondera (m. en. 1904), chef de la résistance à la domination britannique et portugaise en 
Rhodésie du Sud et au Mozambique, 1894 -1903. 
[Illustration : Archives nationales du Zimbabwe.]
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police africaine — dans le souci de protéger leurs villages et leur parenté 
contre les tracasseries continuelles et contre l’exploitation. Bien qu’ayant 
violé les lois du régime colonial, les chefs de ces bandes, pas plus que les 
« bandits d’honneur » de Sicile ou du Brésil du Nord-Est, qu’a étudiés Eric 
Hobsbawm47, n’étaient considérés par les leurs comme des malfaiteurs. Le 
plus connu de ces « bandits sociaux » fut sans doute Mapondera, qui combat-
tit avec succès les troupes coloniales portugaises et de Rhodésie du Sud de 
1892 à 1903, tout en protégeant la paysannerie locale contre les collecteurs 
d’impôts, les recruteurs de main-d’œuvre, l’exploitation par les agents des 
compagnies et les excès des administrateurs (voir fig. 8.4). Mapondera et 
ses partisans s’attaquèrent maintes fois aux entrepôts de la Companhia de 
Zambézia et aux boutiques des marchands ruraux qui symbolisaient deux 
formes d’exploitation économique. Les rebelles réussissaient à surmonter 
les difficultés écrasantes auxquelles ils se heurtaient grâce à l’appui que leur 
apportait en permanence la population rurale, qui les alimentait régulièrement 
en nourriture et en munitions et leur communiquait des renseignements de 
caractère stratégique48. D’autres bandits sociaux de ce genre opéraient au 
Mozambique, notamment Dambakushamba, le successeur de Mapondera, 
Moave et Samakungu, aussi bien que dans les hautes terres de Huila, en 
Angola du Sud. Cette forme de résistance ne fut donc pas exceptionnelle, 
ce qui donne à penser que des recherches sur sa fréquence dans d’autres 
parties de l’Afrique centrale ne seraient pas inutiles49. Les premières études 
montrent que des actions analogues se produisaient assez régulièrement au 
Congo. Celles de Kasongo Niembo dans la province du Shaba, les raids de 
Kiamfu et de ses partisans yaka et l’appui apporté par les Luba aux rebelles 
kiwilu semblent tous appartenir à ce type de rébellion.

De temps à autre, les éléments africains recrutés pour écraser les dis-
sidents locaux se révoltaient à leur tour pour protester contre les abus des 
coloniaux dont ils n’étaient pas entièrement à l’abri. Ils s’insurgeaient contre 
les salaires de misère, les sanctions sévères et le comportement capricieux de 
leurs officiers européens. C’est dans l’État libre du Congo qu’éclatèrent les 
plus violentes mutineries : en 1895, l’ensemble de la garnison de Luluabourg 
s’insurgea — sous la conduite de sous-officiers mutins, les soldats massacrè-
rent le chef de poste pour se venger de son intolérable tyrannie. Pendant 
plus de six mois, les rebelles contrôlèrent la presque totalité de la province 
de Kasaï, mais ils finirent par être vaincus par les troupes restées loyales50. 
Deux ans plus tard, le gros de l’armée se révoltait51. Si maigres que soient les 
renseignements dont on dispose sur les désertions d’éléments africains de 
l’armée coloniale portugaise, plusieurs cas de ralliement aux forces anticolo-

47.  E. J. Hobsbawm, 1969.
48.  A. Isaacman, 1977.
49.  A. Isaacman, 1976, p. 97 -125 ; W. G. Clarence-Smith, 1979, p. 82 -88.
50.  Le meilleur compte rendu est jusqu’ici celui de M. Storme, 1961. Ce n’est là que la première 
partie d’une étude plus étoffée. Des éléments ayant participé à cette mutinerie se sont battus 
jusqu’en 1908.
51.  F. Flament et al., 1952, p. 383 -460. Voir aussi la thèse de doctorat de Bimanyu.
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nialistes et la mutinerie tété de 1917 suggèrent que l’hostilité couvait pour 
le moins52.

Pendant les premiers temps de l’ère coloniale, les nombreuses révoltes 
paysannes qui se sont produites ont été relativement limitées dans l’espace 
comme dans le temps. Il est rare que les paysans aient cherché à consolider 
leurs conquêtes initiales ou à passer de l’attaque contre les symboles de leur 
oppression à la lutte contre le système colonial dans son ensemble. D’une 
façon générale, les soulèvements avaient pour origine l’accroissement ou la 
perception plus rigoureuse des impôts ou bien des revendications de la part des 
travailleurs. Dans la vallée du Zambèze, on ne compta, entre 1890 et 1905, pas 
moins de seize insurrections. La plupart de ces révoltes étaient dirigées contre 
la Companhia de Moçambique et la Companhia de Zambézia, à qui Lisbonne 
avait cédé la quasi-totalité du Mozambique central. Ces deux sociétés, qui ne 
disposaient pas de capitaux suffisants, cherchaient à maximiser leurs profits en 
imposant une lourde taxe sur les habitations et en exportant de la main-d’œu-
vre contrainte au travail forcé, ce qui fut la cause directe des soulèvements53. 
Au cours de cette période, quelques soulèvements mineurs eurent également 
lieu en Angola. Les fureurs paysannes chez les Ila, les Tonga Gwamba et les 
Lunda de l’Ouest ont inquiété les fonctionnaires britanniques pendant la pre-
mière décennie du XXe siècle. Au Congo, une estimation modérée évalue le 
nombre des révoltes rurales localisées à plus d’une dizaine par an54.

Bien que la plupart de ces mouvements aient été inorganisés, changeants 
et circonscrits à un village, ils ont dans quelques cas porté la conscience poli-
tique des paysans à un niveau qui leur a permis, plus tard, de participer à 
des soulèvements anticolonialistes de plus grande envergure. Tel a été le 
cas dans le Mozambique méridional, où les Tonga ont rejoint Gungunyane 
(voir fig. 8.3) après la répression de la révolte contre les impôts de 1894 ; et 
dans la vallée du Zambèze où, lors de la rébellion de 1898, paysans sena et 
tonga se sont ralliés à Cambuemba55. Vingt ans plus tard, Tulante Alavaro 
Buta, qui s’était converti au christianisme mais l’avait abandonné, réussit à 
organiser un mouvement de masse chez les opposants bakongo hostiles à la 
volonté des Portugais d’accroître leur recrutement de main-d’œuvre. Il finit 
par entraîner non seulement les paysans catholiques du Nord, mais aussi les 
Bakongo du Sud, récemment convertis au protestantisme56.

Les efforts de Buta se rattachent à la vague d’agitation qui commençait à 
naître parmi les Africains convertis, déçus par le christianisme. Partout où ils 

52.  Rhodesian National Archives, N3/26/2/2 ; RNLB, Kanyemba to Managing Director, RNLB, 
12 mai 1917.
53.  A. Isaacman, 1976, p. 97 -125.
54.  Le mouvement géographique et La Belgique coloniale contiennent, passim, des indications relatives 
à la période antérieure à 1909. Pour la période de 1909 à 1959, on trouvera des précisions, l’ouvrage 
figurant dans la bibliographie à la Chambre des représentants, Rapport annuel sur l’activité de la 
colonie au Congo belge. F. Flament et al., 1954, p. 530, mentionne douze opérations majeures dans 
le seul Kasaï, de 1893 à 1911. Toutefois, le Kasaï a été la région où, grâce aux armes reçues de 
l’Angola, la résistance a pu prendre le plus d’ampleur. Le rapport donne le nombre annuel des 
opérations de police. Voir aussi R. I. Rotberg, 1966, p. 73 -75 et H. S. Meebelo, 1971, p. 97 -98.
55.  J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 28 -30 ; A. Isaacman, 1976, p. 126 -156.
56.  D. L. Wheeler et R. Pélissier, 1971, p. 89 -90 ; J. Marcum, 1969, p. 53-54.
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se trouvaient dans l’incapacité d’exprimer leur hostilité au colonialisme, ou 
encore lorsqu’ils ressentaient les discriminations existant au sein des églises 
protestantes dominées par les Européens, les Africains créaient des églises 
indépendantes ou séparatistes pour remédier à cette situation. Ces formations 
religieuses autonomes ont proliféré au Nyasaland et en Rhodésie du Nord 
pendant la première décennie du XXe siècle. La plus célèbre d’entre elles 
fut, peut-être, l’église éthiopienne fondée par Willie Mokalapa. Mokalapa 
et ses disciples n’ont cessé de protester contre la discrimination exercée par 
les missionnaires européens et l’existence d’une véritable barrière déniant 
aux Africains qualifiés la possibilité de s’élever dans l’échelle sociale. À long 
terme, ils voulaient prouver que les Africains étaient capables de diriger leurs 
propres activités religieuses et séculières indépendamment des Européens57. 
D’autres églises — le mouvement Watchtower en Rhodésie du Nord et l’AME 
au Mozambique — visaient des buts analogues.

Outre cette résistance propre aux zones rurales, l’agitation réformatrice 
commençait à se propager dans les centres urbains, où Africains et mulâtres 
instruits eurent tôt fait d’apprendre que leur éducation et les doctrines éga-
litaires enseignées par les missionnaires n’étaient pas incompatibles avec la 
discrimination sociale, économique et politique. Les intellectuels mulâtres 
de l’Angola, José de Fontes Pereira, entre autres, furent parmi les premiers 
à donner libre cours à leur sentiment de frustration et à leur hostilité. Ayant 
adopté la culture portugaise dans son ensemble, ils furent effrayés par la 
montée de racisme dont s’accompagnait l’arrivée des immigrants à la fin du 
XIXe siècle. S’efforçant de sauvegarder leur statut privilégié, ils publièrent de 
longs éditoriaux et des essais dans lesquels ils déploraient le déclin de leurs 
prérogatives tout en pressant Lisbonne de garantir leurs droits et de mettre 
un terme à l’exploitation flagrante des Africains. Ces marques de mécon-
tentement se révélèrent bientôt sans portée ; aussi, en 1906, fondaient-ils la 
première association de mulâtres en vue de faire valoir leurs droits. Quatre 
ans plus tard, une organisation des intellectuels mulâtres pour l’ensemble 
des colonies portugaises était constituée58. Vers la même époque, un petit 
nombre d’organisations intellectuelles réformistes se créèrent au Mozambi-
que. On citera parmi les plus importantes l’Associaçao Africana qui publiait 
le journal Brado Africano, première feuille contestataire du Mozambique. 
Comme leurs homologues angolais, les auteurs des articles publiés dans ce 
journal faisaient partie d’une bourgeoisie mulâtre et africaine naissante qui 
cherchait à protéger les quelques privilèges économiques dont elle bénéfi-
ciait et à réaffirmer son égalité sur le plan racial et culturel59.

À peu près à la même période, dans les territoires voisins du Nyasaland 
et de la Rhodésie du Nord, des fonctionnaires, des instituteurs et d’autres 
cadres africains mettaient sur pied des associations en vue de défendre 

57.  T. O. Ranger, 1965 ; R. I. Rotberg, 1966, p. 58 -60.
58.  D. L. Wheeler et R. Pélissier, 1971, p. 84 -86 et 93 -98 ; D. Wheeler, dans : R. Chilcote (dir. 
publ.), 1972, p. 67 -87 ; J. Marcum, 1969, p. 16 -22.
59.  E. Mondlane, 1969, p. 104 -106 : œuvre du fondateur disparu du Frelimo, l’ouvrage tente de 
replacer les luttes de libération récentes dans un cadre historique plus large.
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leur position de classe relativement privilégiée et de réclamer des réformes 
dans le cadre colonial existant. De 1912 à 1918, un certain nombre de ces 
organisations ont été fondées, notamment la North Nyasa Native Associa-
tion et la West Nyasa Association60. Entre les deux guerres, ces groupes 
allaient prendre une importance considérable dans la politique de l’Afrique 
centrale.

Les insurrections coloniales jusqu’en 1918
C’est par leurs buts et leur envergure que l’on peut distinguer les insurrec-
tions coloniales des mouvements locaux de résistance. À rencontre de l’agi-
tation sporadique qui tendait au particularisme exacerbé et à l’atomisation, 
les rébellions s’appuyaient sur une mobilisation massive et le pluralisme 
ethnique. L’engagement croissant, au moins au cours de certains soulève-
ments, d’une paysannerie opprimée suggère que les considérations de classe 
devenaient, elles aussi, un facteur important. Une redéfinition et un déve-
loppement des buts des soulèvements devaient immanquablement découler 
du soutien plus large dont ils bénéficiaient. Les protestations contre telle ou 
telle forme d’injustice furent abandonnées au profit d’une stratégie visant à 
détruire le système répressif qui les avait engendrées.

Si les insurrections coloniales témoignent d’un niveau de conscience 
politique accru et d’une plus grande hostilité de la part de ceux qui y ont par-
ticipé, elles présentent de nombreux points communs avec les mouvements 
d’opposition isolés généralement antérieurs. De même que les communautés 
de fugitifs, elles rejettent la réforme interne, recherchant l’indépendance plus 
que des améliorations. Avec les révoltes paysannes, et les actions des bandits 
d’honneur, leur parenté se borne à l’adoption d’une stratégie offensive, ou 
d’affrontement direct. Souvent, en outre, la participation à des mouvements 
locaux de protestation a relevé le niveau de conscience politique de nombreux 
Africains, les préparant ainsi à s’engager dans des activités anticoloniales plus 
progressistes.

De 1885 — date des premières conquêtes de territoires en Afrique 
centrale — à 1918, on relève plus d’une vingtaine d’insurrections61. Aucune 
des cinq colonies — Angola, Mozambique, Nyasaland, Rhodésie du Nord et 
Congo — n’y échappa. Toutefois, c’est dans les colonies portugaises et au 
Congo — où en raison, d’une part, de la tutelle extrêmement oppressive qui 
était imposée et, d’autre part, de la faiblesse de la structure administrative et 
militaire, les poussées d’agitation révolutionnaire se succédaient — que s’est 
produite la grande majorité des insurrections.

Bien que différant dans le détail, ces insurrections ont toutes connu les 
mêmes problèmes d’organisation, eux-mêmes facteurs de caractères communs 
et limitant gravement les chances de succès. Des problèmes fondamentaux 

60.  R. Tangri, 1968, p. 5. ; J. Van Velsen, dans : E. Stokes et R. Brown (dir. publ.), 1966, p. 376 -377. 
Étude de la formation des associations visant à protéger la position des élites subalternes et de 
leurs actions en vue de réformer le système colonial.
61.  Il s’agit là d’un minimum. Le nombre des problèmes sera sans doute modifié à mesure que 
les recherches sur ce sujet se poursuivent.
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se posaient qu’il fallait résoudre : trouver un chef possédant le prestige, le 
dévouement et l’expérience nécessaires pour susciter et diriger un mouve-
ment de masse ; déterminer les principes directeurs d’un vaste mouvement 
anticolonial ; enfin, trouver une source d’armes et de munitions.

Juste avant que la tutelle coloniale ne fût imposée, les premières lut-
tes pour la préservation de l’indépendance avaient entraîné la mort ou la 
déposition de bon nombre des chefs les plus ardents et les plus respectés. 
Parmi les tués figurent le leader des Chewa, Mwase Kasungu et Msiri, le 
chef des Yeke. D’autres avaient été exilés, tels Gungunyane Chioco, chef 
des Mwenemutapa et la famille royale des Barue ; d’autres remplacés par des 
membres plus malléables de la famille royale, comme dans le cas du chef 
Humbe Tehuango et de celui des Quitanghona, le sheik Mahmud. Les auto-
rités traditionnelles ainsi détruites ou remplacées par des chefs désignés, les 
administrateurs coloniaux furent persuadés d’avoir effectivement « occupé » 
leur territoire respectif, et donc interdit pratiquement toute possibilité de 
soulèvements ultérieurs. Ils ne se rendaient pas compte que les institutions 
politiques indigènes n’avaient rien perdu de leur légitimité et continuaient 
d’être viables, que d’autres sources d’autorité existaient et que, dans bien 
des cas, les populations d’Afrique centrale étaient résolues à se libérer.

Le rôle éminent assumé par certaines familles royales au cours des insur-
rections oppose un démenti à l’opinion généralement admise selon laquelle 
les graves échecs militaires subis lors de la « ruée » avaient affaibli la position 
des autorités indigènes. Le caractère sacré du pouvoir royal et la violence des 
sentiments antiportugais parmi les masses permirent à Chioco, le chef exilé 
des Mwenemutapa, d’organiser la rébellion de 1897 — exemple repris vingt 
ans plus tard, lorsque Nongwe-Nongwe revint de Rhodésie du Sud pour 
prendre la tête des Barue et de leurs voisins de la vallée du Zambèze lors de 
l’insurrection de 191762. De même, malgré son acceptation pour la forme de 
la tutelle portugaise, Muit-ya-Kavela, chef des Bailundu, réunit les éléments 
d’une coalition anticoloniale pendant la rébellion de 1902 ; et, en 1908, le 
monarque des Dembo, Cazuangonongo, se souleva avec ses partisans63. Dans 
le sud de l’Angola, Sihetekela, chef exilé [soba] des Cuamato, réaffirma son 
autorité pour conduire son peuple à conclure une alliance avec les Cuanhama 
contre le Portugal, ouvrant ainsi la voie à la guerre de 191564. Quant aux fonc-
tionnaires de l’État libre du Congo, ils furent stupéfaits de voir Mushidi, le 
roi des Lunda, qu’ils croyaient leur sujet, organiser une rébellion de grande 
envergure qui dura de 1905 à 190965.

Les autorités coloniales qui n’avaient déjà pas su comprendre que 
la royauté n’était pas sans ressort, surestimèrent de surcroît l’aptitude des 
nouveaux dirigeants, désignés par elles — les chefs coloniaux — à imposer 

62.  T. O. Ranger, 1968 (b), p. 1 -2 ; A. Isaacman, 1976, p. 156 -185.
63.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 75 -76 ; 
J. Marcum, 1969, p. 16. Ouvrage très important qui fait remonter au début du XXe siècle les 
origines de la récente guerre de libération.
64.  R. Pélissier, 1969, p. 100 -101.
65.  E. Bustin, 1975, p. 48.
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à leurs administrés des obligations allant à l’encontre de leurs intérêts et de 
leur système de valeurs. Ainsi, en 1904, la rébellion de Quitanghona fut-elle 
dirigée à la fois contre les Portugais et contre leur roitelet fantoche Said 
bin Amissi qui fut renversé au profit du sheik Mahmud, le chef légitime66. 
Semblable usurpation de pouvoir par un membre de la famille royale mis 
en place par les autorités coloniales avait, en 1891, provoqué la rébellion des 
Humbe67. Dans d’autres cas, comme celui de Makanga, le conseil des anciens 
exprimant le sentiment général de la population, exigea que le chef colo-
nial Chinsinga rejette la tutelle portugaise ou qu’il soit déposé. À son corps 
défendant, Chinsinga consentit à proclamer l’indépendance de Makanga ; il 
en résulta un affrontement violent avec les forces de Lisbonne68.

Même lorsque le chef légitime avait effectivement été déposé ou 
confirmé dans ses pouvoirs par le colonisateur, on vit apparaître d’autres lea-
ders en puissance qui bénéficièrent du soutien du peuple. Souvent, ces hom-
mes jouèrent un rôle prépondérant dans les guerres d’indépendance. C’est 
le premier lieutenant et chef de guerre de Gungunyane, Maguiguana, qui a 
organisé l’insurrection shangaan de 189769. Cambuemba, le fameux guerrier 
métis, dont les prouesses contre les Portugais sont devenues légendaires, 
a joué un rôle analogue au cours de la rébellion Sena-Tonga qui, deux ans 
plus tard, a embrasé toute la vallée du bas Zambèze70. Au Congo, plusieurs 
insurrections ont eu pour chefs de simples particuliers qui surent mobiliser 
les masses. En 1897, un sergent démobilisé de la force publique, Kandolo, a 
déclenché une révolte militaire dont, à la différence d’autres mutineries, le 
but a été de chasser les Européens et de libérer l’État libre du Congo71.

Prêtres et médiums organisèrent et bénirent de nombreuses insurrec-
tions. Cette participation aux luttes — déjà la leur avant la période coloniale 
— découlait logiquement de leur rôle ancestral de gardiens spirituels de la 
terre natale. En 1909, Maluma, prêtre tonga, appelait à l’expulsion immédiate 
des tout-puissants colonisateurs du Nyasaland. « Le jour est venu de combat-
tre les hommes blancs. Commençons aujourd’hui même et combattons pen-
dant toute la saison des pluies. Que les hommes noirs se dressent ! Et qu’ils 
chassent les Blancs hors de ce territoire72 ! » C’est Maluma qui, par la suite, 
conduisit les Tonga au combat. De même en 1884 les prêtres mbona ont pris 
une part importante dans la conduite de la rébellion massingire et certains 
signes permettent de penser que les prêtres kandundu ne sont pas restés 
inactifs lors de la révolution bailundu de 190473. Au Congo, la prêtresse Maria 
Nkoie prédisait que les armes européennes seraient impuissantes devant ses 

66.  N. Hafkin, 1973, p. 378.
67.  R. Pélissier, 1969, p. 73.
68.   A. Isaacman, 1972, p. 132 -133 : étude du fonctionnement des prazos du Zambèze et de la 
résistance des prazeros afro-portugais à la tutelle portugaise.
69.  T. Coelho, 1898, p. 83 ; J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 533 -547.
70.   J. de Azevedo Coutinho, 1904, p. 26 -28 ; J. J. T. Botelho, 1934, vol. II, p. 549 -557.
71.  F. Flament et al., 1952, p. 411. Ils tentèrent d’occuper au minimum l’ancienne zone arabe, 
c’est-à-dire environ la moitié de l’État.
72.  Cité dans R. I. Rotberg, 1966, p. 75 -76.
73.  W. Montagu-Kerr, 1886, p. 275 -276 ; D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heiner 
(dir. publ.), 1973, p. 75.
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talismans guerriers. Forts de cette assurance, ses adeptes entamèrent une 
campagne de cinq ans qui dura jusqu’en 1921. À son apogée, la rébellion 
ikaya, qui tire son nom de célèbres talismans guerriers, s’était répandue dans 
toute la région du Congo74. Nulle part les responsabilités prises par les chefs 
religieux ne furent si marquées que dans la vallée du Zambèze. Les médiums 
shona ont incité les populations à soutenir les rébellions avortées de 1897, de 
1901 et de 1904, en proclamant à plusieurs reprises que la sécheresse, les 
famines et les maladies du bétail que leur envoyait le ciel et qui menaçaient 
leur survie prendraient fin dès que les envahisseurs étrangers auraient été 
chassés. En 1917, le médium Mbuyu menaça de retirer la consécration divine 
à Nongwe-Nongwe, chef des Barue, s’il n’abandonnait pas son attitude impo-
pulaire pour accepter de participer à une rébellion anticoloniale. Celui-ci dut 
y consentir, de mauvaise grâce75.

À mesure que l’influence des missionnaires protestants s’amplifiait, 
quelques Africains, convertis mais réfractaires, tentèrent de créer des mouve-
ments anticolonialistes en se fondant sur une doctrine révolutionnaire millé-
naire. Les plus célèbres de ces chefs de la première heure furent Kamwana 
et John Chilembwe, l’un et l’autre originaires du Nyasaland. Le premier, 
membre de la secte Watchtower, prédisait qu’un ordre nouveau des États 
africains bénéficiant d’une approbation divine s’établirait en 1914. En atten-
dant, Kamwana invitait ses 10 000 disciples à rechercher la pureté et excluait 
notamment toute résistance par la violence à l’autorité britannique76. Le but 
suprême de Chilembwe n’apparaît pas clairement : lui aussi entrevoyait un 
État africain d’inspiration divine mais, à la différence de Kamwana, il poussa, 
en 1915, ses disciples à une insurrection, peut-être symbolique, qui tourna 
court77. Sa mort en fit un martyr anticolonialiste dont le rayonnement dépassa 
l’œuvre terrestre.

Comme Chilembwe, presque tous ces inspirateurs reconnaissaient 
la nécessité de nouer des alliances leur permettant d’élargir leur base de 
soutien. Les guerres malheureuses des débuts de la résistance ont montré 
qu’abandonnées à elles-mêmes les sociétés africaines manquaient de ressour-
ces nécessaires pour résister à la pénétration européenne. Cet état de choses, 
le chef de l’État de Makanga, en Mozambique, l’avait prévu avec beaucoup 
de justesse peu avant la révolte de 1899. « II faut que les Africains de toutes 
les tribus s’unissent en faisant preuve de bonne foi et s’efforcent ensemble 
de se procurer de grosses quantités d’armes et de munitions. Cela fait, nous 
expulserons tous les Portugais78. »

Les tentatives de création d’amples mouvements révolutionnaires furent 
de trois types. Il s’agissait, dans le premier cas, de renouer des liens ances-
traux avec des peuples de culture apparentée afin d’attirer dans le camp des 
insurgés des sociétés entières. Parfois, les rebelles recherchaient l’appui de 

74.  G. Moulaert, 1945, p. 187 -188.
75.  A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
76.  G. Shepperson et T. Price, 1958, p. 156.
77.  Sur Chilembwe, voir G. Shepperson et T. Price, 1958, ouvrage fondamental de référence. 
On y trouvera aussi d’importants renseignements sur Kamwana.
78.  J. Fernandes Júnior, 1955, p. 50.
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groupes puissants qui, du fait de leur éloignement, ou d’anciennes querelles, 
n’étaient pas jusqu’alors considérés comme des alliés. Enfin, les chefs fai-
saient directement appel à l’aide économique des paysans insoumis. Ces trois 
principes d’organisation ont été utilisés à différentes reprises et de façon plus 
ou moins associée pour donner à la rébellion plus d’envergure et s’assurer du 
soutien des populations dans la lutte contre l’oppresseur commun.

Pour élargir les bases de soutien, on invoquait souvent des liens ances-
traux, fondés sur une même origine. En 1904, en Angola, lors de la révolte 
des Bailundu, Muta-ya-Kavela a bénéficié de l’appui de plusieurs royaumes 
umbundu apparentés ; trois ans plus tard, plusieurs chefferies ovambo parti-
cipèrent à l’insurrection cuamato79. Au Mozambique, le prestige dont jouis-
sait Mwenemutapa Chioco en tant que descendant par les mâles de Mtota, 
premier roi de Tawara, lui permit de recevoir l’aide d’un certain nombre de 
communautés tawara indépendantes. Les Barue, pour leur part, ont bénéficié 
du fait qu’ils se mariaient traditionnellement avec des Tonga80. Un lignage 
commun, symbolisé par toute une hiérarchie de liens entre médiums, a 
permis, en 1901, 1904 et 1917, aux diverses chefferies shona de s’unir lors 
de leurs soulèvements81 ; la rébellion ikaya au Congo, quant à elle, s’est 
propagée grâce au fait que, partageant les mêmes croyances, les populations 
disparates vivant le long de la courbe des rives du Zaïre ont pu plus facile-
ment se rassembler82.

Dans leur recherche de nouveaux alliés, les meneurs des diverses insur-
rections ont souvent fait appel à d’anciens adversaires partageant leur haine 
du système colonial. Les Bailundu se sont assurés du concours de certains 
anciens peuples vassaux — les Kasongi, les Civanda, les Ngalanga ; de leur 
côté, les Shangaan ont bénéficié de celui de communautés dont ils s’étaient 
aliéné les sympathies pendant leur propre phase d’expansion, avant la ruée 
européenne83. Dans certains cas la réconciliation n’est intervenue qu’après 
la prise de conscience, par les chefs de tel ou tel groupe proeuropéen, de 
la pleine portée de leur engagement. Sous Mushidi, après avoir commencé 
par aider l’État libre du Congo contre les Chokwe, en 1905, les Lunda, à la 
suite d’un revirement spectaculaire, firent cause commune avec leurs anciens 
ennemis pour entamer une lutte qui ne put être écrasée qu’au moment de la 
famine de 1910-191284 (voir fig. 8.1). Au Mozambique, les Sena qui, occupant 
une position stratégique, s’étaient en 1901 battus aux côtés des Portugais 
contre les Barue, se sont seize ans plus tard alliés avec enthousiasme à ces 
même Barue au sein d’un mouvement panzambézien dont l’objectif était de 
détruire le système colonial répressif85.

79.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 ; R. Pélissier, 
1969, p. 85 -87.
80.  T. O. Ranger, 1968 (b), p. 1 -2 ; A. Isaacman, 1973, p. 395 -400.
81.  A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
82.  F. Flament et al., 1952, p. 411.
83.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 ; J. J. T. Botelho, 
1934, vol. II, p. 433 -467.
84.  E. Bustin, 1975, p. 48.
85.  De nombreux documents conservés dans les Arquivos da Companhia de Moçambique, 
dossier 1633, traitent de ces renversements d’alliance.
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Les révoltés cherchaient aussi à grossir leurs rangs des paysans et tra-
vailleurs ruraux qui refusaient individuellement de se plier aux exigences 
des autorités coloniales et de leurs alliés capitalistes. Ils n’invoquaient pour 
cela aucune considération ethnique ou culturelle, ni ne s’adressaient non plus 
nécessairement aux chefs dont beaucoup avaient été désignés par le coloni-
sateur. Ils conviaient simplement tous ceux qui souffraient de l’oppression 
économique à se joindre à l’insurrection afin de supprimer tout à la fois les 
impôts et le travail forcé et le système qui les avait engendrés. Au Nyasaland, 
le mouvement kamwana reposa tout d’abord sur les Tonga du lac mais il 
s’étoffa rapidement et comprit bientôt les paysans nguni, senga ou tumbuka 
hostiles86. De même, l’appel lancé par Chilembwe aux masses rurales était-il 
exempt d’allusion à la solidarité ethnique, il soulignait au contraire la néces-
sité d’en finir avec l’exploitation et de créer une nation africaine bénéficiant 
de la sanction divine87.

Les Bailundu recrutèrent des adeptes chez les paysans non ovimbundu, 
victimes du travail forcé et de l’exploitation économique. Dans la vallée du 
Zambèze, nombreux furent les paysans dont l’hostilité s’était déjà manifes-
tée par des actions localisées de résistance qui se joignirent aux insurrections 
qui éclataient périodiquement88. C’est aussi ce qui se produisit au Congo, où 
des petits planteurs de caoutchouc exploités furent à l’origine de la rébellion 
kuba de 190489.

Il est inutile de s’étendre sur la question de l’acquisition des armes. Il 
suffit de dire que les rebelles se procuraient des armes modernes de diverses 
façons : transactions commerciales clandestines avec des trafiquants euro-
péens, asiatiques et africains, raids sur les dépôts d’armes européens, achat 
à des policiers ou mercenaires africains, alliance avec des peuples voisins 
jouissant encore de leur indépendance et, dans certains cas, la construction 
d’ateliers de fabrication d’armes et de munitions. S’il est vrai que certains 
rebelles, tels les Barue et les Cuamato, ont réussi à se constituer des stocks 
d’armes relativement importants, les insurgés ont rarement possédé la puis-
sance de feu dont s’étaient dotés les premiers résistants.

Étant donné le déséquilibre des forces militaires en présence et le 
développement de la police et des éléments mercenaires africains, il n’est 
pas étonnant que toutes les révoltes aient fini par échouer. Néanmoins, 
certaines d’entre elles ont enregistré quelques succès marquants, bien que 
de courte durée, qui infirment l’idée si courante d’une passivité africaine. 
À titre d’exemple en 1904, les Bailundu ont chassé les Portugais des mon-
tagnes ovimbundu. Trois ans plus tard, ces mêmes Portugais connaissaient 
une défaite analogue, administrée cette fois par les Cuamato, en Angola 
méridional. Peut-être le plus grand exploit militaire fut-il l’œuvre des Barue 
et de leurs alliés : pendant la révolte de 1917, ils réussirent à libérer toute la 

86.  G. Shepperson et T. Price, 1958, p. 156.
87.  Voir G. Shepperson et T. Price, 1958 ; G. S. Mwase, 1967.
88.  D. L. Wheeler et C. D. Christensen, dans : F. W. Heimer (dir. publ.), 1973, p. 76 -77 ; 
A. Isaacman, 1976, p. 126 -185.
89.  Les planteurs de caoutchouc lancèrent cette rébellion. J. Vansina, 1969, p. 21 -22.
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vallée du Zambèze pour un court laps de temps. N’eut été l’intervention 
de 30 000 mercenaires nguni, peut-être la rébellion eut-elle gagné d’autres 
régions du Mozambique.

Conclusion
Nous venons d’analyser les premières manifestations des initiatives et de 
la résistance africaines face à la domination européenne. Tout au long du 
chapitre, nous avons tenté d’illustrer la fréquence et la vigueur de l’activité 
anticoloniale. Le désir de liberté de la plupart des Africains fut contrecarré 
par les ambitions d’une minorité de mercenaires et d’alliés des Européens 
sans lesquels jamais ceux-ci n’auraient pu imposer si complètement leur 
joug. La tradition d’affrontement et de résistance a donc coexisté avec une 
tradition de collaboration. Bien que le contexte politique ait changé, la 
lutte entre ces deux courants rivaux devait demeurer une force agissante en 
Afrique centrale et méridionale dans les années 1960 et 1970, période de la 
lutte pour les indépendances.
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L’Afrique méridionale à la veille 
de la conquête coloniale
Pour étudier la résistance africaine à la colonisation de l’Afrique méridionale 
au XIXe siècle, il est important de bien comprendre l’environnement culturel 
et social dans lequel elle s’est produite. Les principales forces historiques 
étaient l’expansionnisme des colons, la christianisation et l’enseignement 
des missionnaires, la révolution zulu et ses corollaires — le Mfecane et les 
migrations nguni.

À l’époque de la Conférence de Berlin sur l’Afrique occidentale 
(1884 -1885), qui fut marquée par une concurrence fébrile entre les nations 
européennes avides d’étendre leurs possessions coloniales africaines, il y 
avait plus de soixante-dix ans déjà que les Britanniques et les Afrikaners se 
disputaient les territoires d’Afrique du Sud. C’est ainsi que des termes tels 
que « traité », « sphère d’influence », « occupation effective », « annexion » 
et « force frontière » dont l’usage se répandit dans toute l’Afrique après la 
Conférence de Berlin, appartenaient à un vocabulaire déjà courant en Afri-
que australe depuis 1815. Les colons européens d’Afrique méridionale, à la 
différence de ceux du reste de l’Afrique, projetèrent, dès le début, de fonder 
des établissements permanents dans ce pays neuf, qui les attirait par son 
climat tempéré, des terres arables fertiles, la présence d’une main-d’œuvre 
africaine peu coûteuse et, enfin, les richesses du sous-sol.

Vers 1880, on dénombrait en Afrique du Sud quatre entités politiques 
blanches : d’une part la colonie du Cap et le Natal, à population en majorité 
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blanche et de langue anglaise (respectivement 185 000 et 20 000 âmes), et 
d’autre part, la République sud-africaine et l’État libre d’Orange qui, l’un et 
l’autre, comptaient plus de 50 000 Blancs de langue hollandaise. Ultérieure-
ment, une autre colonie anglaise fut fondée : le Mashonaland (12 septembre 
1890). Dans ces cinq colonies anglaises de peuplement, la grande masse des 
Africains autochtones était dominée par des minorités blanches. Pour les 
populations San et Khoi Khoi, cette soumission remontait à plus de deux siè-
cles ; pour d’autres, comme les Xhosa, les Mfengu, les Tembu et les Mpondo, 
la domination coloniale sous une forme ou sous une autre, durait depuis près 
de cent ans1 (voir fig. 9.1).

Aux termes de la Convention de Sand River (1852), Britanniques et 
Afrikaners s’étaient engagés mutuellement à ne pas vendre d’armes à feu 
aux populations autochtones d’Afrique du Sud quelles qu’elles soient. Cet 
accord privait les Africains d’un moyen indispensable d’autodéfense et de 
résistance efficace.

Ainsi, à l’époque où les pays européens adhéraient à l’Acte général de 
la Conférence antiesclavagiste de Bruxelles (1890) qui interdisait la vente 
d’armes à feu aux Africains, les Blancs d’Afrique du Sud pratiquaient, depuis 
quelque temps déjà, une politique de désarmement des populations locales, 
bien que, dans les années 1870 et 1880, quelques groupes d’Africains aient 
été en mesure d’acheter des armes à feu avec l’argent gagné dans les mines de 
diamant. En outre, les Afrikaners, les colons anglais et le gouvernemnt britan-
nique lui-même maintenaient une mystique d’identité raciale qui prévalait 
sur les divergences de leurs intérêts politiques ou économiques particuliers. 
Tous sentaient que leur intérêt commun était de conquérir, gouverner et 
exploiter les Africains. C’est pourquoi non seulement les Blancs s’opposèrent 
aux fournitures d’armes aux Africains, mais de plus ils évitèrent d’utiliser des 
troupes africaines comme alliés dans leurs combats entre Européens. Tout 
cela exerça une influence considérable sur les initiatives et les résistances 
africaines et limita leurs possibilités d’action.

La révolution zulu et ses conséquences
Cette situation était encore aggravée par les événements décisifs qui 
s’étaient déclenchés en Afrique méridionale au début du XIXe siècle. Il 
faut citer notamment : la révolution zulu et le Mfecane en Afrique du Sud ; 
les migrations des Nguni (Ndebele) en Rhodésie du Sud (actuel Zimba-
bwe), des Kololo en Rhodésie du Nord (actuelle Zambie), des Nguni au 
Nyasaland (actuel Malawi) et au Tanganyika (actuelle République-Unie 
de Tanzanie) ; les activités des Bemba en Zambie du Nord, l’alliance yao-
swahili et enfin la traite des esclaves qui sévissait au Malawi (voir fig. 9.1). 
Certains de ces phénomènes se propagèrent à la vitesse d’une traînée de 
poudre, provoquant de brusques perturbations dans les systèmes politi-
ques, économiques, sociaux et militaires au sein de nombreuses sociétés 

1.  Pour les réactions africaines antérieures aux années 1880, voir W. M. Macmillan, 1963 ; 
C. W. de Kiewiet, 1965 ; J. Phillip, 1828 ; J. S. Marais, 1957.
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9.1. Peuples et entités de l’Afrique méridionale. Migrations nguni et zone des Chimurenga.
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indigènes, à travers toute l’Afrique méridionale. Ce fut pour les Africains 
une période d’édification nationale et d’expansion politique, qui vit les États 
les plus forts et les plus centralisés établir leur domination ou leur sphère 
d’influence sur les plus faibles et les plus divisés. Alors que d’innombrables 
hommes politiques et observateurs européens de l’époque jugeaient ces 
changements cruciaux comme de simples épisodes de la barbarie, de la soif 
de sang et de la religion traditionnelle taxée de « paganisme », il s’agissait 
plutôt de manifestations de force constructive, de créativité politique, qui 
déclenchèrent la formation d’institutions, de loyautés interethniques, dont 
l’héritage reste encore aujourd’hui perceptible.

Bien que féconds, ces changements fondamentaux provoquèrent des 
pertes immenses en ressources humaines et naturelles. Vinrent s’y ajouter 
des désastres naturels : sécheresse, épidémies et famines, qui accompagnaient 
les violences et décuplèrent les effets des destructions ainsi provoquées. 
Cette situation de conflits et de désastres continuels fit naître un sentiment 
permanent d’insécurité et de désespoir au sein des petites communautés 
tributaires, faibles et pacifiques dont beaucoup furent contraintes de se 
réfugier dans les grottes, ou de fuir dans des montagnes inhospitalières pour 
éviter de nouveaux coups de leurs agresseurs. On vit surgir des aristocraties 
dirigeantes, des distinctions de classes et une fiscalité non contrebalancée par 
une représentation ou une consultation politique. Finalement, une scission 
s’établit bientôt entre gouvernants, entre oppresseurs et opprimés, entre 
possédants et déshérités.

Le facteur missionnaire
La christianisation et l’enseignement des missionnaires constituèrent aussi 
des facteurs importants de l’évolution et de la nature de la résistance afri-
caine à la conquête coloniale. Les missionnaires avaient créé une classe de 
petits bourgeois africains (catéchistes, instituteurs, journalistes, hommes 
d’affaires, avocats et employés), qui reconnaissaient la prétendue infériorité 
culturelle des Africains, acceptaient la colonisation blanche comme un fait 
accompli et admiraient les Blancs pour leur puissance, leur richesse et leur 
technique2. Nous pouvons citer plusieurs représentants de cette élite. Tiyo 
Soga (1829 -1871) fut le premier missionnaire africain ordonné par l’Église 
presbytérienne d’Angleterre et le fondateur de la mission de Mgwali où 
ses fidèles se recrutaient parmi les Africains et les Européens ; il traduisit le 
Pilgrim’s progress de John Bunyan en xhosa, sous le titre de U-Hambo Lom-
Hambi, premier ouvrage d’un Africain à être publié par Lovedale Press, en 
1867 ; John Langalibalele Dube, pasteur méthodiste et ardent partisan de 
Booker T. Washington, éducateur Noir américain, fut le président-fonda-
teur de la Zulu Christian Industrial School et de la Natal Bantu Business 
League, et le premier président de l’African National Congress ; John Tengo 
Jabavu (1859 -1921), méthodiste fervent, devint le fondateur en chef d’Imvo 
Zabantsundu, un hebdomadaire bilingue anglais-xhosa ; Walter Rubusana, 

2.  Pour les détails, voir : D. Chanaiwa, dans : A. Mugomba et M. Nyaggah (dir. publ.), 1980.
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pasteur congrégationaliste, fut le seul Africain qui ait jamais été élu à l’as-
semblée provinciale du Cap.

Sur le plan idéologique, ces Africains formés par les missionnaires 
partageaient l’universalisme, l’utopisme et l’antiracisme de leurs maîtres et 
de l’Aborigines Protection Society. Ils étaient les partisans convaincus de 
l’approche constitutionnelle, des réformes progressives et de l’assimilation 
culturelle, qui étaient défendues par quelques colons blancs libéraux. Mais 
ils étaient également les disciples de Booker T. Washington, de sa doctrine 
de l’autodétermination économique des Noirs, de sa politique de compromis 
et de son conservatisme.

Tout comme les missionnaires, ils estimaient les masses africaines com-
posées de « nobles sauvages mais plongés dans les ténèbres de l’ignorance » 
et ils se croyaient désignés pour faire progresser l’Afrique traditionnelle par 
l’introduction du christianisme, l’éducation, le capitalisme, l’industrialisation 
et l’éthique protestante du travail. En général, ils approuvaient l’expan-
sionnisme et les conquêtes coloniales, d’une part parce qu’ils assimilaient 
le colonialisme à la christianisation et à la « civilisation », et de l’autre parce 
qu’ils reconnaissaient la « supériorité écrasante » des armes et des armées 
européennes.

Ainsi, pour Tiyo Soga, l’abattage de leur bétail par les Xhosa en 1857 
était un suicide national commis par ces « pauvres compatriotes égarés » qui 
s’étaient laissé « duper par des imposteurs ». Mais il espérait que ce « malheur 
servirait — dans la grande bonté de Dieu — au progrès spirituel des Cafres ». 
Il affirmait : « Les calamités font parfois partie des desseins de Dieu. Dans 
son malheur actuel, je crois voir le salut futur de mon peuple, tant sur le plan 
physique que sur le plan moral3. »

Dube condamna la révolte de Bambata (1906 -1908) dans son journal, 
Ilanga lase Natal, et conseilla aux Zulu d’accepter le christianisme et l’éduca-
tion, au lieu de se rebeller. Jabavu boycotta 1’African National Congress en 
partie parce qu’il estimait que les élites avaient encore besoin de la tutelle 
des libéraux blancs.

Cette élite était déchirée entre le monde utopique des missionnaires, des 
philanthropes et des libéraux blancs, le monde de la tradition des masses afri-
caines qu’elle méprisait parfois, et le monde colonialiste fondé sur le racisme, 
l’exploitation et l’oppression, qui dominait sa vie et déterminait son statut 
réel. Elle se créa un monde moralisateur vers lequel elle s’efforça d’attirer les 
Africains et les colons. Elle eut le tort d’assimiler la conquête coloniale à la 
christianisation et la diffusion de l’éducation et de la technique, puis d’avoir 
rejeté la résistance africaine comme une manifestation de paganisme et de bar-
barie. Sa condamnation de l’Afrique traditionnelle ne servit qu’à soutenir et à 
renforcer l’idéologie colonialiste qu’elle cherchait à combattre. De plus, par ses 
prédications, son mode de vie et ses croyances, elle aida à saper psychologique-
ment la capacité de résistance des Africains à la propagande des missionnaires 
et des colons, et, d’une certaine façon, empêcha le développement d’une prise 
de conscience raciale et historique authentiquement africaine devant conduire 

3.  J. A. Chalmers, 1877, p. 140.
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vers la libération. Son attitude comme celle des Africains convertis qui la sui-
vaient était soit de se cantonner dans un rôle d’observateurs, soit de se réfugier 
dans les missions, au lieu de rejoindre la résistance armée contre la conquête et 
l’occupation coloniale.

Types d’initiatives et de résistance africaine
Les facteurs dont nous venons de parler ont exercé une influence considéra-
ble sur la nature et l’intensité des réactions africaines face aux progrès de la 
colonisation et de l’impérialisme européen. On peut, en général, distinguer 
trois types d’initiatives et de réactions bien distincts : a) le conflit armé attesté 
par les Zulu, les Ndebele, les Changana, les Bemba, les Yao et les Nguni, 
ainsi que par les chefferies Mangwende, Makoni et Mutasa ; b) le protecto-
rat ou la tutelle choisis par les Sotho, les Swazi, les Ngwato, les Tswana et 
les Lozi, qui possédaient tous des États indépendants, non tributaires, et 
recherchaient la protection des Britanniques contre les Boers et les Zulu, les 
Ndebele, les Bemba et les Nguni ; et c) l’alliance, pour laquelle ont opté de 
nombreuses petites communautés tributaires, victimes des raids et réduites à 
l’état de réfugiées, comme les Khoi Khoi, les Xhosa, les Mpondo, les Tembu, 
les Mfengu et les Hlubi en Afrique du Sud ; les Bisa, les Lungu, les Iwa et 
les Senga en Rhodésie du Nord ; et les Cewa, les Njanja, les Nkonde et les 
Tonga au Nyasaland, qui espéraient tous obtenir ainsi « la protection, la paix 
et la sécurité ». Ainsi constatait-on des rivalités historiques entre les royaumes 
nouveaux et expansionnistes, aussi bien que des conflits d’intérêts opposant 
les différents groupes culturels et les dynasties au sein de ces mêmes royau-
mes. Chaque dirigeant, chaque société, chaque individu même, réagissait aux 
empiétements croissants des Européens en fonction du contexte de relations 
et de réalités interrégionales existant avant l’arrivée des Blancs.

Les colonisateurs européens ne manquèrent pas d’exploiter cette situa-
tion. Ils étudièrent les systèmes politiques de l’Afrique de cette époque, ce 
qui leur permit souvent de prévoir les formes de réaction et de résistance 
africaines. Ils découvrirent ainsi que l’expansionnisme des Zulu, des Nde-
bele, des Yao et des Nguni ne pouvait fonctionner sans heurt qu’à certaines 
conditions : si une aristocratie puissante était au pouvoir, si les chefs locaux 
étaient faibles et divisés, ou du moins si ceux-ci sentaient le besoin d’être 
protégés militairement, et s’ils faisaient confiance à l’aristocratie en place 
pour leur assurer cette protection.

Las de faire la guerre et de vivre dans l’insécurité, nombreux furent les 
groupes ou les individus qui ont préféré reconnaître l’autorité de tutelle ou l’al-
liance des Britanniques ; les Anglais y puisèrent des prétextes pour intervenir 
dans les affaires intérieures africaines en offrant « libération » ou « protection » 
aux opprimés, « alliance » aux royaumes les moins puissants, et en envahissant 
les empires militaires. Les Britanniques appliquèrent systématiquement la 
tactique destructive « diviser pour régner ». C’est ainsi qu’ils surent exploiter 
les rivalités, les peurs et faiblesses des Africains, à leur avantage maximal.



Initiatives et résistances africaines en Afrique méridionale

223

Zulu, Ndebele, Bemba, Yao : la politique de l’affrontement
Une politique de violence, qui provoqua affrontement, conquête et destruc-
tion, était virtuellement inévitable pour les Zulu, les Ndebele, les Bemba 
et les Yao parce qu’ils cherchaient à soumettre les mêmes territoires et 
les mêmes peuples que les colonisateurs européens. Collectivement, ces 
royaumes occupaient ou dominaient les terres d’Afrique méridionale les 
plus peuplées, les plus fertiles et les plus riches en ressources minérales. 
Leurs intérêts rendaient impossible tout compromis ou coexistence avec les 
Européens. Seul le plus fort pouvait vaincre et survivre.

Les Zulu constituaient la plus grande puissance africaine établie au 
sud du fleuve Limpopo. Quant aux Ndebele, ils se situaient entre le Lim-
popo et le Zambèze, les Bemba occupaient la Rhodésie du Nord, tandis 
que les royaumes yao s’étendaient respectivement dans le nord et le sud 
du Nyasaland.

Mais, dès le début, les royaumes zulu, ndebele, kololo, changana et 
nguni se trouvaient cernés par des voisins hostiles et puissants : pour les Zulu, 
c’étaient les Boers, les Anglais, les Sotho et les Swazi. Les Ndebele, pour 
leur part, étaient menacés par les Boers, les Portugais, les Lozi, les Changana 
et les Ngwato, et chacun de ces peuples installés à leurs portes représentait 
un ennemi capable de les vaincre et de les éliminer. Les Boers et les Portu-
gais se montraient brutaux dans la conduite de leurs affaires extérieures : ils 
pratiquaient une politique de raids et de conquêtes.

Jusqu’au début des années 1870, les Zulu, les Ndebele, les Bemba et 
les Yao avaient pu conserver leur souveraineté, leur indépendance et leur 
sécurité. Ils avaient également résisté avec succès aux intrusions des mis-
sionnaires, des commerçants, des concessionnaires et des recruteurs de 
main-d’œuvre européens, qui en avaient alors conclu que la conquête et le 
démembrement des États africains réfractaires étaient devenus indispensa-
bles. Ils se bercèrent de l’illusion que les Africains aspiraient au christianisme, 
au commerce et à la culture européenne, mais que les raids, la tyrannie et 
le paganisme des monarques, administrateurs et guerriers réprimaient sans 
merci « les ambitions, les efforts et le désir de salut des autochtones ». En 
conséquence, les Blancs adoptèrent une attitude de conquête qui devait 
préluder à la christianisation et au commerce.

Les Zulu
Cetshwayo, roi des Zulu, et Lobengula, roi des Ndebele, se décidèrent 
donc pour l’affrontement, d’abord diplomatique puis armé. Conformément 
à la stratégie retenue, Cetshwayo poursuivit d’abord la politique extérieure 
pacifiste et isolationniste de son prédécesseur Mpande. Face à l’hostilité 
déclarée des Boers du Transvaal, il maintenait une alliance solide avec les 
colons anglais du Natal et entretenait des relations amicales avec Theophi-
lus Shepstone, le célèbre secrétaire aux affaires indigènes du Natal. Mais 
lorsque les Britanniques annexèrent le Transvaal en 1877, et que Shepstone 
fut nommé administrateur, le système d’alliance échafaudé par Cetshwayo 
s’écroula rapidement. Shepstone  soutint dès lors les Afrikaners qui avaient 
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franchi le fleuve Buffalo, pénétré en territoire zulu, occupé des fermes, et 
qui réclamaient désormais des titres de propriété sur les terres. Le nouveau 
haut-commissaire britannique pour l’Afrique du Sud, sir Bartle Frere, n’avait 
qu’une seule préoccupation : réaliser la fédération des colonies blanches4. 
Shepstone le persuada qu’une telle fédération ne pouvait voir le jour en 
Afrique australe qu’après le démembrement de la puissance militaire zulu, 
parce que la seule existence de cette nation africaine menaçait la sécurité et 
le développement économique du Natal. Shepstone arguait en outre que le 
fait de détruire la puissance zulu démontrerait aux Afrikaners que le gou-
vernement britannique savait mener une politique raciale efficace, et qu’il 
était assez puissant pour faire exécuter ses décisions.

Dans l’intervalle, Cetshwayo avait fait appel à sir Henry Bulwer, lieute-
nant-gouverneur du Natal, pour régler le différend de frontière qui opposait 
les Zulu aux Afrikaners. Sir Henry nomma une commission frontalière qui 
examina le litige. Celle-ci déclara que les prétentions des Afrikaners étaient 
irrecevables. La commission émit le vœu que les Afrikaners retraversent la 
rivière et qu’ils se cantonnent sur la rive transvaalienne. Mais Frere était 
déterminé à démanteler la nation zulu afin de réaliser son projet de fédération. 
C’est pourquoi il se garda de révéler le contenu du rapport et les conclusions 
de la commission jusqu’à ce que les renforts qu’il avait demandés fussent 
arrivés, et qu’il eût lui-même trouvé le prétexte qui justifierait l’invasion. 
L’occasion se présenta le 28 juillet 1878, quand Mehlokazulu, Kululu et 
Tshekwana, fils du chef Sirayo et leur oncle Zuluhlenga franchirent le fleuve 
Buffalo et ramenèrent les femmes du chef qui avait émigré au Natal. Frere 
et Shepstone exploitèrent au maximum cet incident. Bientôt, tant en Afrique 
qu’au Ministère des colonies à Londres, la rumeur se répandit annonçant 
qu’une invasion du Natal par les Zulu était imminente. Les missionnaires 
se virent conseiller de quitter le Zululand. À ce moment, Shepstone et Frere 
commencèrent à décrire l’armée zulu comme une force de raid menaçant, et 
Cetshwayo sous les traits d’un tyran assoiffé de sang.

Frere intima alors à Cetshwayo l’ordre de livrer le frère et les fils de Sirayo 
à sir Henry Bulwer qui les ferait passer en jugement, en dépit du fait que 
les Zulu n’avaient jamais été conquis ni soumis à la domination britannique. 
En réponse, Cetshwayo proposa de payer 50 livres sterling de dommages-
intérêts et de présenter ses excuses pour l’incident. Le 11 décembre 1878, 
Frere envoya un ultimatum à Cetshwayo. Parmi ses exigences figuraient, 
entre autres, la livraison des accusés, avec 500 têtes de bétail, le licenciement 
de l’armée zulu dans le délai d’un mois, l’admission des missionnaires et 
l’installation d’un résident britannique en pays zulu. Frere savait qu’aucun 
dirigeant politique indépendant et digne de ce nom ne se soumettrait à de 
telles conditions.

Alors, le 11 janvier 1879, une armée britannique sous le commande-
ment de lord Chelmsford, et comprenant plus de 7 000 soldats, quelque 
1 000 volontaires blancs et 7 000 auxiliaires africains envahit en trois points le 
territoire zulu. Le 22 janvier, l’armée zulu remporta une victoire mémorable 

4.  C. F. Goodfellow, 1966.
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9.2. Champ de bataille d’Isandhlwana, 1879 ; une victoire zulu sur les troupes britanniques. [Photo : The National Army Museum.]
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à la bataille d’Isandhlwana, au cours de laquelle 1 600 attaquants furent tués 
et l’invasion repoussée (fig. 9.2). Mais le 4 juillet, les troupes britanniques 
revinrent en force et submergèrent la nation zulu. Cetshwayo fut envoyé 
en exil au Cap. Le Zululand fut divisé en treize chefferies distinctes qui 
furent placées sous l’autorité nominale d’hommes de paille. Parmi ceux-ci 
figuraient un rival de Cetshwayo du nom de Zibhebhu, son cousin Hamu 
qui avait déserté et rejoint les forces anglaises pendant la guerre, et un 
Blanc, John Dunn. La partition du Zululand représentait un cas classique de 
destruction préméditée d’une nation, qui fut poursuivie et achevée par une 
politique consistant à « diviser pour régner ». Pour soutenir cette politique, 
les nouveaux chefs reçurent l’ordre de dissoudre toute organisation militaire 
existante, d’interdire l’importation d’armes et d’accepter l’arbitrage d’un 
résident britannique.

Cependant, les rivalités qui opposaient entre eux les différents chefs 
atteignirent un tel point et la menace d’anarchie apparut si rapidement que, 
pour restaurer l’ordre dans les zones les plus troublées du pays zulu, Cets-
hwayo dut être rappelé. Zibhebhu fut maintenu à la tête de sa chefferie. 
Mais bientôt la guerre civile éclata entre les forces de celui-ci et celles de 
Cetshwayo. Celui-ci mourut au cours de sa fuite, au plus fort des hostilités, en 
1884. La nation zulu, affaiblie, fut alors placée sous la direction de Dinizulu, 
âgé de 15 ans, fils de Cetshwayo, et dont le pouvoir et l’autorité dépendaient 
du support des Blancs. Ainsi, les Zulu succombèrent définitivement à la 
colonisation britannique.

Les Ndebele
De 1870 à 1890, Lobengula, comme Cetshwayo au Zululand, poursuivit 
avec succès une stratégie diplomatique bien conçue pour protéger les inté-
rêts vitaux de la nation ndebele. Il réglementa l’immigration et informa les 
étrangers blancs qu’il ne désirait pas leur ouvrir son pays pour la prospection 
minière ou la chasse. En outre, il avait mis au point différentes tactiques, 
comme de se déplacer constamment d’une capitale à une autre, ou de dres-
ser deux pays, deux compagnies ou deux individus européens l’un contre 
l’autre. Il différait ses décisions pour frustrer les concessionnaires déroutés 
et impatients. Sa stratégie à long terme consista à rechercher une alliance 
militaire et un statut de protectorat auprès du gouvernement anglais afin 
de s’opposer aux Allemands, aux Portugais et aux Afrikaners et de freiner 
l’expansion coloniale incontrôlée de l’Afrique du Sud.

Ces formes de résistance diplomatique semblent avoir efficacement réussi 
jusqu’en 1888 lorsque le financier sud-africain Cecil John Rhodes persuada le 
haut-commissaire sir Hercules Robinson et sir Sidney Shippard, commissaire 
délégué pour le Bechuanaland, de soutenir les efforts du révérend John Smith 
Moffat. Ce dernier avait quitté le Matabeleland en 1865 après avoir totalement 
échoué dans la conversion des Ndebele. Il était finalement devenu le commis-
saire adjoint de Shippard. Moffat souhaitait ardemment réussir la colonisation 
des Ndebele pour effacer ses échecs personnels antérieurs. En outre, il gardait 
une vive rancune contre Mzilikazi, Lobengula et l’ensemble des chefs poli-
tiques qui avaient si victorieusement résisté au christianisme (fig. 9.3). Ainsi, 
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9.3. Lobengula (vers 1836 -1894), roi des Ndebele, 1870 -1894. [Illustration : © Longman.]
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poussé par des sentiments mêlés de vengeance, d’orgueil et de racisme, Moffat 
se fit l’avocat convaincu de la destruction de l’État ndebele5.

Moffat choisit de soutenir Rhodes et la compagnie parce que, comme il le 
notait, la compagnie provoquerait nécessairement la conquête et le démantè-
lement de la nation ndebele, à moins que l’histoire ne soit si différente de ce 
qui se passe partout ailleurs en Afrique du Sud. Au premier abord, Moffat se 
posait en conseiller spirituel, non intéressé par l’or, le gibier ou la conquête, 
mais désireux de donner des « avis amicaux » à un « vieil ami ». Il « conseilla » 
à Lobengula de s’allier avec les Britanniques plutôt qu’avec les Afrikaners, 
les Portugais ou les Allemands. Moffat fit également croire à Lobengula qu’il 
s’agissait seulement de reconduire simplement l’ancien traité anglo-ndebele 
qui avait été conclu en 1836 entre son père Mzilikazi et sir Benjamin d’Ur-
ban, ancien gouverneur anglais de l’Afrique du Sud. Ainsi, le 11 février 1888, 
Lobengula signa la convention qui est connue depuis lors sous le nom de 
« Traité Moffat ». Aux termes de cet accord, le roi promettait de se garder de 
toute correspondance ou conclusion de traité avec aucune puissance étran-
gère en vue de vendre, aliéner, céder, permettre, entériner aucune vente, 
aliénation ou cession de tout ou partie du territoire qu’il contrôlait, sans en 
avoir au préalable sollicité et reçu l’autorisation du haut-commissaire de Sa 
Majesté pour l’Afrique du Sud6. Avec l’application de ce traité commença 
l’occupation britannique de la Rhodésie. Moffat avait placé le Matabeleland 
et le Mashonaland directement dans la sphère d’influence anglaise.

Au regard du droit international européen de la fin du XIXe siècle, Loben-
gula s’était lui-même soumis au colonialisme britannique. Ainsi, les Ndebele 
ne pouvaient plus traiter qu’avec les Anglais. Désormais, il n’était plus 
question pour eux de poursuivre la « bascule diplomatique » en jouant d’une 
nation européenne contre une autre. Bientôt, des hordes de concessionnaires 
et d’associations britanniques firent irruption chez Lobengula, réclamant des 
droits territoriaux ou miniers sur le Matabeleland et le Mashonaland. Dans 
un esprit mercantile, ces spéculateurs insatiables offrirent spontanément 
au chef des quantités de fusils, de munitions, de numéraire, de vêtements 
et outillage, de parures, et ils rendirent toutes sortes de services pour s’en 
concilier les bonnes grâces.

Notant cela, Rhodes dépêcha Rudd, Thompson et Maguire7 pour 
rechercher un accord de monopole avec Lobengula. Il s’agissait d’obtenir 
l’équivalent d’une Charte royale qui évincerait tous les autres concession-
naires et associations britanniques. Rhodes voulait « non seulement s’assurer 
les droits locaux, à l’égal de n’importe quel aventurier, mais encore obtenir 
une exclusivité sur toutes les ressources minières du pays ». Aux termes de 
la Convention Rudd, comme on appela cet accord, la compagnie de Rhodes 
occupa le Mashonaland le 12 septembre 1890.

La concession Rudd, qui a été très controversée, fut essentiellement 
acquise grâce à une tromperie concertée, délibérément organisée à l’égard de 

5.  R. U. Moffat, 1969, p. 233.
6.  Ibid., p. 370.
7.  Pour plus de détails, voir P. Mason, 1958 ; C. Palley, 1966 ; S. Samkange, 1967.
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Lobengula, par les fonctionnaires britanniques coloniaux et les missionnaires. 
Moffat avait été envoyé à nouveau au Matabeleland pour préparer Lobengula 
à l’arrivée des agents de Rhodes. Feignant l’amitié et la neutralité, à titre de 
ministre du culte, Moffat présenta Rudd, Thompson et Maguire comme des 
hommes honorables et intègres, et soutint résolument Shippard, vigoureu-
sement pour leur compte, au cours des quatre semaines de négociation qui 
suivirent. C’est alors que Shippard arriva avec le major Guild Adams et seize 
policiers montés. Après neuf jours de négociation avec Lobengula, il repartit, 
six jours avant la signature de la concession. Si l’on en croit le journal de 
Rudd, à ce stade, « ... presque tous les aspects politiques avaient été discutés 
dans une atmosphère très amicale ».

La concession Rudd comportait deux sortes de dispositions distinctes 
mais connexes : le texte écrit était essentiel et avantageux pour le concession-
naire, et les clauses verbales prévues en faveur de Lobengula.

Selon les clauses écrites du projet original soumis à Lobengula, le roi 
garantissait aux concessionnaires un droit intégral et exclusif sur toutes les 
ressources minières et métalliques de ses royaumes, principautés et domi-
nions, ainsi que tous pouvoirs de faire tout ce qu’ils pensaient nécessaire 
pour l’exploitation de ces ressources. L’accord prévoyait également pour 
les concessionnaires le pouvoir de « prendre toute mesure légale néces-
saire » pour exclure de la concurrence toute autre personne qui recher-
cherait des droits sur les terrains, les minéraux ou la prospection minière. 
Lobengula s’engageait en outre à n’accorder aucune concession territoriale 
ou minière à aucun individu ou intérêt, sans le consentement préalable et 
la participation des concessionnaires. En contrepartie, les concessionnaires 
s’engageaient à payer à Lobengula et à ses héritiers une rente de 100 livres 
sterling par mois, à perpétuité. Ils lui fourniraient, en outre, 1 000 fusils de 
guerre type Martini-Henry à chargement par culasse, et 100 000 cartouches 
seraient livrées à Lobengula avant le début des recherches minières sur son 
territoire. Les concessionnaires promettaient, d’autre part, d’« envoyer sur 
le Zambèze une embarcation à vapeur armée de canons d’une puissance 
correspondante aux objectifs de défense sur ledit fleuve ».

Au cours des négociations cependant, le roi posa certaines conditions 
verbales qu’il considérait apparemment comme essentielles et faisant 
intégralement partie de l’accord. Selon Helm, Lobengula stipula ainsi, et 
les concessionnaires acceptèrent que : a) les bénéficiaires de la concession 
n’emploieraient pas plus de 10 Blancs simultanément aux travaux miniers 
sur le territoire ; b) les mineurs ne devraient pas forer dans les limites ou 
à proximité des villes ; c) les Blancs « seraient soumis à la loi du pays et 
seraient considérés comme les sujets du roi » ; d) les mineurs contribue-
raient, si nécessaire, à la défense du territoire sous le commandement des 
Ndebele. Les concessionnaires précisèrent aussi, verbalement, que par 
« plein pouvoir pour faire tout ce qu’ils jugeraient nécessaire à l’exploita-
tion de ces ressources », ils entendaient la construction de maisons pour 
loger leurs agents, l’apport et la mise en œuvre de diverses machines, et 
l’usage du bois et de l’eau.
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Malheureusement, ces conditions verbales ne furent pas incluses dans le 
texte définitif du traité, et en vertu de la législation européenne des contrats, 
ces dispositions non écrites n’avaient pas force légale d’application.

Grâce à des concessionnaires rivaux évincés, et surtout à deux Africains 
instruits, John Kumalo et John Makunga, qui acceptèrent de déchiffrer pour 
lui le texte de la concession, Lobengula et ses induna [conseillers] apprirent 
qu’ils avaient été bernés, que la concession avait été publiée dans les jour-
naux européens et que Rhodes avait déjà formé sa compagnie pour occuper 
le Matabeleland et le Mashonaland. Cette nouvelle sema la panique et la 
confusion dans la nation ndebele, car le peuple prit très vite conscience de 
la signification et des conséquences de la concession et, surtout, du caractère 
absolument inévitable de la catastrophe qui allait engloutir un grand monar-
que et une grande nation. Plusieurs induna et guerriers manifestèrent leur 
colère et Lobengula, fort embarrassé, se vit menacé de perdre son pouvoir.

Lobengula fit paraître une note annulant la concession dans le Bechua-
naland news de février 1889. Sur ses ordres, l’induna proanglais Lotshe fut 
tué par le régiment mbesu avec ses femmes, ses enfants et son bétail : dès 
qu’il eut pris conscience de la collusion entre Rhodes, les missionnaires 
et les représentants du pouvoir impérial en Afrique du Sud, il décida d’en 
appeler directement au gouvernement anglais en métropole. Par lettres et 
par l’envoi d’une délégation, il demanda à la reine Victoria d’annuler le traité 
ou de donner au Matabeleland et au Mashonaland le statut de protectorat. 
En janvier 1889, il envoya à Londres une délégation officielle composée des 
induna Motshede et Babiyance, qui fut reçue par la reine Victoria et par plu-
sieurs dirigeants de l’Aborigines Protection Society. Les induna rapportèrent 
chez eux les compliments de la reine, mais non l’annulation du traité. En 
revanche, Rhodes obtint une Charte royale qui lui donnait le monopole de la 
colonisation dans la région. Au début de 1890, ses pionniers, montant d’Afri-
que du Sud, traversèrent le Matabeleland, pénétrèrent au Mashonaland et 
hissèrent l’Union Jack à Salisbury, le 12 septembre 1890.

De septembre 1890 à octobre 1893, la nation ndebele et les colons du 
Mashonaland ne cessèrent de s’épier. Suivant le même processus qui s’était 
déroulé entre les colons et les Xhosa au Cap, et les Zulu au Natal, l’affronte-
ment armé devait éclater tôt ou tard.

Le scénario de la guerre anglo-ndebele de 1893 fut pratiquement calqué 
sur celui de la guerre anglo-zulu de 1879, Rhodes tenant le rôle de sir Henry 
Frere, le Dr Leander Starr Jameson (administrateur de la compagnie pour 
le Mashonaland) celui de Shepstone, et l’incident de Victoria (août 1893) 
remplaçant celui de Sirayo. Comme Cetshwayo avant lui, Lobengula s’ef-
força en vain d’empêcher la guerre. Il en appela à Jameson, à Rhodes et au 
gouvernement britannique. Mais il ne comptait plus alors aucun appui, ni 
parmi les Blancs ni parmi les Africains. Les forces qui envahirent le Matabe-
leland depuis le Mashonaland et l’Afrique du Sud comprenaient 1 200 sol-
dats blancs (dont 200 membres des troupes impériales constituant la police 
des frontières du Bechuanaland). Ils étaient soutenus par 1 000 auxiliaires 
africains (Shona, Mfengu, Khoi Khoi et Métis) et 600 cavaliers ngwato sous 
les ordres de Ngama.
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Plutôt que de lancer son armée, estimée à 20 000 hommes, dans un 
combat suicidaire contre les colons bien armés et leurs auxiliaires africains, 
Lobengula préféra évacuer le Matabeleland et fuir avec son peuple vers la 
Rhodésie du Nord. Comme Cetshwayo, il mourut pendant cette fuite, de la 
variole ou d’une crise cardiaque. Privée de chef, la nation ndebele se décom-
posa. L’un après l’autre, les induna ndebele se rendirent à Jameson au pied 
de l’arbre des indaba (lieu de réunion du Conseil). Les colons entreprirent 
immédiatement de délimiter et d’enregistrer les exploitations et les conces-
sions minières qu’ils se partagèrent. La compagnie confisqua 280 000 têtes 
de bétail aux Ndebele ; elle en garda 240 000 et distribua le reste aux soldats 
blancs et à quelques « bons » Africains.

Après la conquête du Matabeleland, le gouvernement anglais fit pro-
mulguer l’ordonnance du 18 juillet 1894 relative aux Matabele, qui autorisait 
la compagnie à lever l’impôt de case et lui confiait la « politique indigène » 
sur tout le territoire de la Rhodésie du Sud. À la fin de 1895, la Compagnie 
avait établi pour les affaires africaines une administration calquée sur celle 
de la colonie du Cap et du Natal, instituant notamment l’impôt de case, les 
réserves et les laissez-passer, cherchant ainsi à déposséder les Africains de 
leurs terres, de leur bétail et de leurs ressources minières et à les contraindre 
à travailler pour les Blancs.

Initiatives et résistances des Ngwato, des Lozi, des Sotho, des Tswana 
et des Swazi : protectorat ou tutelle
À la différence des Zulu et des Ndebele, les Ngwato, les Lozi, les Sotho, 
les Tswana et les Swazi possédaient un trait commun : ils étaient alliés 
avec de puissants impérialistes, mais humanitaires, pour qui l’autorité du 
gouvernement métropolitain devait l’emporter. Ces membres du clergé 
étaient particulièrement opposés à la politique « d’agression brutale pré-
conisée par certaines catégories de politiciens colonialistes et qui provo-
quait, par la conquête et la spoliation, la déchéance définitive de tous les 
peuples de couleur8 ». Parmi ces missionnaires, citons MacKenzie pour 
Kgama, Setshele et Caseitsiwe, Casalis pour Moshoeshoe, et Coillard 
pour Lewanika (fig. 9.4). Toutefois, ces ministres humanitaires ne s’op-
posaient qu’aux excès d’une expansion sans contrôle des colons blancs 
d’Afrique du Sud, notamment aux agissements de Rhodes et des Boers. 
Ces derniers déclenchaient des incidents de frontières suivis de violence 
et d’exploitation, procédés qui compromettaient la politique sérieuse et 
efficace menée par les ministres protestants. Mais ces mêmes hommes 
croyaient à la supériorité indiscutable de la race blanche, de sa culture, 
et de sa religion, et ils considéraient la colonisation, le commerce et 
l’évangélisation comme des éléments inséparables et corrélatifs. En même 
temps, ils préconisaient la nécessité pour l’Empire britannique d’assurer 
la responsabilité des Africains en instaurant une politique de tutelle pater-
naliste. Ces missionnaires souhaitaient harmoniser les contacts culturels 

8.  W. Howitt, 1969, p. 501.
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entre les colons et les colonisés, « protéger » et « civiliser » l’Africain afin 
d’en faire un membre plus utile de la nouvelle communauté coloniale. Par 
des messages, des délégations, et leur action personnelle, ces protestants 
humanitaires intervenaient constamment auprès du haut-commissaire, du 
Ministère des colonies, et des associations philanthropiques en Angleterre, 
pour assurer cette « protection ». Si le Nyasaland devint un protectorat bri-
tannique, ce fut largement grâce à l’action efficace menée par les mission-
naires écossais. Ceux-ci consacrèrent tous leurs efforts à défendre leurs 
fidèles africains et les missions établies à Blantyre, Bandawe et Ibanda, 
contre les empiétements frontaliers des pionniers aux ordres de Rhodes.

La caractéristique dominante des chefs autochtones alliés des mission-
naires était leur faiblesse politique et militaire chronique. Ces monarques 
tenaient leur royaume surtout des « coups d’État ». En 1875, Kgama chassa 
Sekgoma, son père, et Kgamane, son frère, puis il se proclama roi. Kgamane 
s’enfuit avec ses partisans et établit son royaume sur la rive transvaalienne 
du Limpopo. Les fractions loyalistes et conservatrices des Ngwato restèrent 
cependant fidèles au monarque déchu Sekgoma. Plus tard, en 1884, Lewa-
nika fut également renversé et exilé dans la capitale de Kgama. Il revint en 
1885 et chassa à son tour l’usurpateur Tatila Akufuna. Ainsi, ces rois favora-
bles aux missionnaires occupaient des positions fragiles qui restaient sous la 
menace constante de troubles et de guerres civiles.

En outre, leurs États avaient difficilement survécu à la révolution zulu 
et à la conquête nguni. De toute manière, les Sotho et les Swazi restaient 
en butte aux raids incessants de la part des Zulu, tandis que les Ngwato, les 
Tswana, les Kwena et les Lozi subissaient les coups de mains et invasions des 
Ndebele. Ils étaient également victimes des attaques des « flibustiers » boers 
avides d’accaparer les terres. Le doigt prompt sur la gâchette, ces individus 
lançaient des expéditions sur les villages, capturant le bétail, emmenant les 
hommes en esclavage ; ils passaient de fréquents traités d’amitié avec les 
chefs locaux, puis ils réclamaient des droits sur les terres, ainsi que des sphè-
res d’influence. À la suite de ces exactions, les Zulu, les Ndebele et les Boers 
étaient devenus autant d’ennemis mortels.

Même si, pour la plupart, ces rois abhorraient les principes du colonia-
lisme et l’occidentalisation, ils n’en étaient pas moins contraints de rechercher 
l’aide étrangère pour assurer leur survie. C’est pourquoi leur principale poli-
tique les conduisit finalement à s’allier avec les missionnaires et à se ranger 
sous la protection du gouvernement de Londres. Pour des raisons similaires, 
ils se tournèrent vers les missionnaires pour en recevoir conseils et avis sur 
la manière de traiter avec les Européens. Ces chefs essayèrent également de 
les utiliser pour renforcer leur situation interne fragile. Coillard, MacKen-
zie et Casalis étaient les amis européens les plus proches et les confidents 
respectifs de Lewanika, de Kgama et Moshoeshoe, à titre de « ministres de 
relations extérieures ».

Ce fut donc par la force des choses que ces monarques adoptèrent 
rapidement la religion chrétienne et qu’ils se soumirent au statut de pro-
tectorat. Kgama et Lewanika se convertirent effectivement et, comme la 
plupart des nouveaux prosélytes, ils dépassèrent en zèle et en sectarisme les 
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9.4. Le roi Moshoeshoe Ier des Basuto (vers 1785 -1870). 
[Photo : Royal Commonwealth Society.]
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missionnaires eux-mêmes. Non seulement ils abandonnèrent les coutumes, 
traditions et cérémonies ancestrales, mais ils utilisèrent leur pouvoir politi-
que pour imposer les principes de la civilisation « chrétienne » occidentale. 
Leur puritanisme visant à supprimer la consommation publique des boissons 
alcoolisées tournait presque à l’obsession. Ils imposèrent de strictes lois pro-
hibitionnistes qui interdisaient le brassage de la bière africaine. Plus ils s’alié-
naient leurs sujets par l’application de ces mesures, plus ils étaient contraints 
de s’appuyer davantage encore sur les missionnaires.

De fait, les relations que ces rois entretenaient avec les missionnaires 
constituaient une forme de résistance — par la diplomatie — à ceux qui 
cherchaient à les déposséder de leurs terres. En passant alliance avec les 
missionnaires dont les sentiments étaient anti-Boer, anti-Zulu et anti-
Ndebele, ces monarques africains réussirent à maintenir une existence 
indépendante jusqu’à la veille du partage. Ils bénéficièrent de la protection 
impériale anglaise au détriment des colonialistes agissant sur place. Ces rois 
recherchèrent activement le statut de protectorat, même si cette nouvelle 
position entraînait pour eux une certaine réduction de leur souveraineté, 
des libertés civiles et des droits fonciers. Grâce au régime de protectorat, ils 
conservèrent un certain degré d’autonomie et de pouvoir nominal, tout en 
bénéficiant de la protection des forces de police anglaises stationnées chez 
eux. Enfin, leurs sujets conservaient le droit de détenir des armes à feu, sous 
réserve de déclaration aux autorités. Ainsi, ces petits royaumes africains, qui 
étaient incapables de s’opposer à l’invasion des Blancs et au développement 
économique, en raison de leur situation géographique et de leur mode de 
vie, devinrent des protectorats, situation grâce à laquelle ils survécurent, 
alors que les grands États, qui étaient politiquement et militairement mieux 
armés pour s’opposer aux menaces de colonisation, furent envahis, conquis, 
puis démembrés.

Les Tswana
L’exemple des Tswana et des Swazi est très représentatif de cette évolu-
tion. Dans la lutte pour la possession du Bechuanaland (actuel Botswana), 
trois forces étaient en présence : les quatre chefs du Bechuanaland (qui 
commandaient respectivement les Kwena, les Ngwato, les Ngwaketse et 
les Tswana) avec leurs alliés missionnaires, qui voulaient la protection et 
la tutelle du gouvernement impérial britannique ; les Boers du Transvaal, 
qui considéraient le Bechuanaland comme leur territoire naturel de terres, 
de bétail, de richesses minières et de main-d’œuvre ; et les colons du Cap, 
représentés par Rhodes, qui cherchaient à prévenir l’expansion des Boers et 
leur alliance avec les Allemands au Sud-Ouest africain (actuelle Namibie). 
Les dirigeants africains, à l’exemple de Moshoeshoe, demandaient le sta-
tut de protectorat pour se protéger de la domination des colons blancs. En 
1876, alarmé par les intentions d’une secte dissidente de l’Église réformée 
hollandaise du Transvaal, les Doppers, qui voulaient traverser les territoires 
tswana pour atteindre le Damaraland, le roi des Ngwato, Kgama, avait écrit 
à la « grande reine des Anglais » pour lui demander sa protection. Il voulait 
savoir dans quelles conditions elle lui serait accordée et insistait sur le fait 
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que leurs rapports seraient fondés sur la « morale chrétienne ». En outre, 
son frère et rival, Kgamane, s’était installé au Transvaal avec ses partisans 
et combattait aux côtés des Boers, dans l’espoir de reconquérir le trône des 
Ngwato (voir fig. 9.1).

Les Anglais étaient profondément divisés au sujet du Bechuanaland. 
Le groupe Rhodes-Robinson voulait éliminer le facteur impérial pour laisser 
les colons s’emparer du pays et prévoyait, entre autres, l’annexion conjointe 
du Bechuanaland par Le Cap et le Transvaal, projet qui n’échoua que par 
suite du refus du Transvaal. Mais les groupes impérialistes humanitaires 
MacKenzie-Warren, tout comme les chefs africains, cherchaient à empêcher 
l’installation des colons auxquels ils s’opposaient en raison de leur brutalité 
et des ravages qu’ils opéraient chez les Tswana convertis et dans les écoles 
de mission. MacKenzie, en particulier, mena une campagne vigoureuse et 
bien accueillie en Afrique du Sud et en Angleterre9.

De son côté, le Transvaal menait une politique d’expansion par le biais 
des infiltrations et annexions sur le modèle de celle que pratiquait Moshoeshoe 
chez les Sotho du Sud. Des aventuriers boers avaient signé des traités sans 
valeur avec les Tlhaping et les Rolong, qui occupaient le sud du Bechuanaland, 
puis avaient proclamé les « républiques » du Stellaland (capitale Voyburg) pré-
sidée par William Van Niekerk, et du Goshen (capitale Rooigrond), présidée 
par Gey Van Pitius. La stratégie du Transvaal était de créer sur le papier des 
« républiques sœurs », avant de les annexer. Les divergences d’interprétation 
de ces prétendus traités exacerbèrent de vieilles rivalités entre Africains, et 
des guerres éclatèrent entre les chefs Mankurwane et Mashauw (Tlhaping) et 
Montshiwa et Moshette (Rolong), auxquels les Boers servaient de mercenaires 
et de conseillers. La situation au Bechuanaland du Sud était donc conforme à 
la description qu’en faisait MacKenzie : « Anarchie, piraterie et violence. »

En 1884, le gouvernement britannique envoya donc sir Charles Warren 
avec pour mission de rétablir l’ordre. Warren déclara le Bechuanaland méri-
dional colonie britannique et sir Hercules Robinson, le haut-commissaire 
britannique pour l’Afrique du Sud et gouverneur de la Colonie du Cap, dési-
gna un nouveau commissaire délégué en la personne de MacKenzie ; mais 
ce dernier fut bientôt remplacé par Rhodes, sous la pression de l’opinion 
publique du Cap, hostile à sa « politique pro-indigène et anti-Boers ». Puis, 
après des négociations avec certains chefs tswana, l’Angleterre étendit son 
protectorat au Bechuanaland septentrional (1885). La charte accordée à la 
British South Africa Company de Rhodes prévoyait l’annexion du protecto-
rat du Bechuanaland par la Rhodésie du Sud, mais les chefs tswana et leurs 
alliés missionnaires déjouèrent la manœuvre. En 1895, ces chefs, Kgama et 
Sebele, qui avait succédé à Sechele en 1892, ainsi que Bathoen (Ngwaketse) 
firent le voyage d’Angleterre en compagnie du révérend W. C. Willoughby et 
furent reçus par la reine Victoria, le ministre des colonies et les dirigeants de 
plusieurs sociétés philanthropiques, ce qui leur permit de conserver le statut 
de protectorat.

9.  J. MacKenzie, 1887.
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Les Swazi
Les Swazi n’eurent pas à affronter les colons blancs avant le Grand Trek 
et la fondation des républiques du Natal et du Transvaal. À cette date, le 
royaume était gouverné par Mswati. La société était divisée entre un groupe 
dominant, composé d’immigrants Nguni, auquel appartenait la dynastie 
royale des Nkosi Dlamini, et la population autochtone, les Sotho. Les Nguni 
avaient établi leur domination sur les Sotho par voie de conquête et d’al-
liances matrimoniales et avaient créé un royaume centralisé et unifié, fondé 
sur un loyalisme commun à tous envers la couronne, des relations d’amitié 
et les mariages mixtes. Tout comme les Tswana et les Sotho du Sud, ils 
avaient survécu aux ravages de la révolution zulu, mais subissaient encore 
des raids zulu occasionnels. Leur politique extérieure était de s’assurer des 
alliances défensives contre les Zulu. Au départ, Mswati considéra donc les 
colons du Natal et du Transvaal, ainsi que le gouvernement britannique, 
comme des alliés potentiels contre ses ennemis africains traditionnels10

De leur côté, les colons ne convoitaient, à leur habitude, que le bétail, 
la main-d’œuvre et les ressources minières des Swazi. Le Transvaal était 
particulièrement intéressé par l’annexion du pays, ce qui lui aurait permis 
de trouver un débouché maritime dans la baie de Kosi. À la même époque, 
le Natal et l’Angleterre redoutaient une association entre l’Allemagne et le 
Transvaal pour la construction d’une voie ferrée vers cette baie de Kosi. Mais 
aucune des deux parties en présence ne souhaitait prendre directement en 
charge le Swaziland, petit territoire isolé des grandes colonies et des lignes 
de communication, et dépourvu de ressources minières importantes. Mswati 
se trouvait pris entre les Anglais et les Boers. De plus, il était harcelé par des 
colons qui lui réclamaient toutes sortes de concessions : acquisition ou loca-
tion de terres, monopoles commerciaux, exploitation des ressources miniè-
res, ou même droit de collecter les impôts et les taxes douanières. Mswati 
accorda un certain nombre de concessions jusqu’à sa mort, en 1868. Éclata 
alors une crise successorale, dans laquelle les Anglais et les Boers intervin-
rent pour placer sur le trône le fantoche de leur choix. Les Boers envoyèrent 
des troupes pour écraser les autres prétendants et installèrent le plus jeune 
fils de la seconde femme de Mswati, Mbandzeni, roi faible qui manifestait 
un goût prononcé pour les alcools européens. Sans bien s’en rendre compte, 
Mbandzeni fut contraint d’accorder toutes sortes de concessions « d’une 
ampleur, d’une diversité et d’une confusion incroyables » ; il alla même, dans 
certains cas, jusqu’à accorder à plusieurs individus le monopole des terres, 
du commerce et de l’exploitation des mines sur une même région. En 1890, 
on enregistrait 364 concessions qui couvraient pratiquement chaque mètre 
carré du petit territoire swazi, lequel représentait moins de 25 000 kilomètres 
carrés. À cette date, les redevances des concessionnaires rapportaient à la 
famille royale environ 12 000 livres sterling par an.

Ces concessions donnèrent aux Britanniques et aux Boers le prétexte 
nécessaire pour s’attaquer à leur indépendance. Dès les années 1880, Mband-

10.  J. S. M. Matsebula, 1972 ; R. P. Stevens, 1967.
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zeni était dépassé par les problèmes de maintien de l’ordre, les différends qui 
éclataient entre lui-même et les concessionnaires blancs, ou qui opposaient ces 
derniers entre eux. Il demanda d’abord la protection des Britanniques et la 
nomination d’un résident anglais, mais sa demande fut rejetée. Il se tourna alors 
vers Theophilus Shepstone, le secrétaire aux affaires indigènes du Natal, qui 
désigna son propre fils, également prénommé Theophilus, comme conseiller 
résident auprès de Mbandzeni pour les affaires concernant les Blancs. Incons-
ciemment, le roi autorisa Shepstone à prendre la tête d’un comité composé 
de 15 Blancs élus et 5 nommés et, en 1888, il dota ce comité d’une charte qui 
lui donna un statut d’autonomie. La plupart des concessions furent accordées 
pendant le mandat de Shepstone au poste de conseiller résident (1886 -1889). 
Pourtant, le comité blanc se montra lui aussi incapable d’apaiser les conflits 
entre les concessionnaires, jusqu’à la mort de Mbandzeni, en 1889, et l’établis-
sement d’une administration conjointe anglo-boer en 1890.

La Convention sur le Swaziland de 1890 établit un comité provisoire 
mixte, chargé de gouverner le Swaziland et une cour de justice pour statuer 
sur la rivalité des concessions ; elle en confirma d’ailleurs 352 sur 364. Le 
comité plaça sur le trône le fils de Mbandzeni, Ngwane, âgé de 16 ans, et 
nomma sa mère, Gwamile Mduli, régente du royaume.

L’administration mixte connut des difficultés du fait de la rivalité croissante 
entre les Anglais et les Boers en Afrique du Sud. Aux termes de la Convention 
de 1894, l’Angleterre confia le Swaziland au Transvaal, en lui conférant « tous 
droits en matière de protection, de législation, de juridiction et d’administra-
tion concernant le Swaziland », sous réserve de ne jamais annexer ce territoire. 
La régente et son conseil protestèrent violemment et envoyèrent même une 
délégation en Angleterre, sans succès. Le Transvaal désigna un commissaire 
résident en 1895 et la souveraineté swazi se trouva de ce fait supplantée par le 
colonialisme. Aux termes du traité de Vereiniging (1902), qui conclut la guerre 
anglo-boer (1898 -1902), le Swaziland fut récupéré par l’Angleterre. L’ordon-
nance qui faisait du Swaziland un « protectorat » fut promulguée le 25 juin 1903 
et, en 1909, la loi sur la constitution de l’Afrique du Sud stipula les conditions 
dans lesquelles s’effectuerait le transfert à l’Union sud-africaine du Swaziland, 
du Basutoland (actuel Lesotho) et du Bechuanaland, qui deviennent les trois 
territoires du Haut-Commissariat britannique. Ce transfert n’eut jamais lieu, 
en raison de l’opposition des Africains.

Initiatives et réactions des Hlubi, des Mpondomise, des Bhaca, des 
Senga, des Njanja, des Shona, des Tonga, des Tawara, etc. : la politique 
de l’alliance
Sur le plan interne, aucun de ces groupes ne disposait de l’unité politique 
et de la force militaire nécessaires pour résister à la montée du colonialisme 
blanc. Aucun d’eux n’avait non plus noué d’alliance diplomatique ou mili-
taire avec ses voisins. Au contraire, ils s’entredéchiraient souvent et, en 
règle générale, se méfiaient les uns des autres. On y trouvait aussi bien des 
chefferies autonomes que des bandes de réfugiés nomades, des prisonniers 
réduits à l’état d’esclaves et des groupes sous tutelle des colonialistes ou 
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des missionnaires. La plupart  étaient tributaires des Zulu, des Ndebele, 
des Bemba, des Yao et des Nguni, ou victimes de leurs raids.

Certains de ces petits groupes, comme les chefferies des Barue, des 
Mangwende, des Makoni et des Mutasa, choisirent, à l’instar des Xhosa, la 
résistance armée contre la menace colonialiste, mais de nombreux autres, 
comme les Hlubi, les Mpondomise, les Bhaca, les Senga et les Njanja, s’al-
lièrent aux Blancs, croyant à tort assurer ainsi leur protection et leur sécurité. 
Dans l’ensemble, ces petites sociétés avaient pour coutume, en matière 
diplomatique, d’osciller au gré des vicissitudes du pouvoir ou de feindre la 
neutralité tout en manipulant le pouvoir dominant à leur profit. Les Shona, 
les Tonga, les Tawara, les Venda et les Ndau avaient souvent recouru à de 
telles stratégies, au cours des XVIIIe et XIXe siècles, pour exploiter la rivalité 
des dynasties Changamire et Mwenemutapa ; les Sotho, les Mpondo, les 
Mfengu, les Tembu et les Tonga avaient agi de même face aux confédéra-
tions Mtetwa et Ndwande. Aussi, beaucoup d’entre eux n’hésitèrent pas à 
se ranger derrière les Britanniques contre les Zulu, les Ndebele, les Bemba, 
les Nguni et les Yao. À cela, il faut ajouter que plusieurs petits groupes, 
comme les Mfengu, les Tembu, les Njanja, les Cewa et les Tawara, vivaient 
depuis un certain temps sous forte influence militaire. Aussi comptaient-ils 
dans leurs rangs de nombreux éléments christianisés, voire instruits, qui non 
seulement rejetaient la culture traditionnelle, mais contestaient le pouvoir 
traditionnel au profit du colonisateur.

Ainsi, en promettant alliance, protection et/ou libération, les Britanni-
ques n’eurent aucun mal à diviser ces groupes et à les subjuguer. Il ne leur 
resta plus qu’à installer des colons blancs dans la région.

Initiatives et réactions africaines de 1895 à 1914
À la fin des années 1890, pratiquement tous les peuples de l’Afrique 
méridionale avaient été totalement ou partiellement colonisés et partout 
subissaient diverses formes de l’oppression, économique, politique et reli-
gieuse. Les Européens n’avaient pas tardé à introduire l’impôt de case, le 
travail forcé, l’interdiction rigoureuse des coutumes et des croyances tra-
ditionnelles et, surtout, la confiscation des terres. L’intervention étrangère 
se faisait de plus en plus lourde, car les colons étaient toujours plus avides 
de main d’œuvre autochtone sous-payée pour leurs fermes et les mines, 
et l’administration voulait que l’impôt couvrît, sinon la totalité, du moins 
une partie de ses dépenses. Les Africains étaient contraints de quitter leur 
patrie pour céder la place aux colons blancs et servir comme « volontaires » 
dans l’armée. En Rhodésie du Nord, en Rhodésie du Sud, au Nyasaland, 
les administrateurs de la Compagnie copièrent purement et simplement les 
lois indigènes de l’Afrique du Sud. En Rhodésie, où la colonisation blanche 
était la plus dense, l’administration ne tolérait aucune entrave à ses projets 
économiques, même si ces obstacles étaient la vie et les droits des Shona. 
Elle s’empressa de confisquer les terres, le bétail, les récoltes et les réserves 
de nourriture des Shona et de les soumettre au travail forcé, pour le plus 



Initiatives et résistances africaines en Afrique méridionale

239

grand profit des colons qui avaient été attirés au Mashonaland par la  pro-
messe d’y trouver la fortune et d’y mener une vie meilleure et plus facile. 
Et pour couronner le tout, la justice introduite par les colons se caractérisait 
par ses irrégularités et son arbitraire. À cela vint s’ajouter une série de catas-
trophes naturelles : épidémies de variole et de peste bovine, sécheresse et 
même une invasion de sauterelles11.

Les Africains ne restèrent pas passifs face à ces événements. Sous les 
coups conjugués du colonialisme, de l’expropriation, de la misère, de l’oppres-
sion et de l’occidentalisation, la plupart d’entre eux en vinrent à considérer, 
comme les Xhosa, que l’homme blanc était la cause de tous leurs malheurs. 
Dans les années 1890 et au début du XXe siècle, la haine contre la domination 
étrangère engendra une recrudescence de la résistance contre les Blancs, tan-
dis qu’un réel esprit d’unité rapprochait les chefs politiques, leurs partisans, 
les prêtres, et mêmes certains groupes autrefois ennemis. Nous citerons trois 
exemples représentatifs de ces réactions, qui visaient à renverser le système 
colonial pour mettre fin à une oppression et à une exploitation intolérables : 
le Chimurenga ndebele-shona de 1896 -1897 ; la révolte herero de 1904 ; et la 
rébellion de Bambata ou révolte des Zulu en 1906.

Le Chimurenga ndebele-shona
Le Chimurenga, nom que les Shona donnèrent à leur résistance armée, 
débuta en mars 1896 au Matabeleland, et en juin de la même année au 
Mashonaland. Le premier mort fut un policier africain employé par la 
Compagnie et tué le 20 mars12. La première attaque contre des Européens 
eut lieu le 22 mars, dans la ville d’Essexvale et causa la mort de 7 Blancs et 
2 Africains. Puis le Chimurenga se répandit comme une traînée de poudre 
sur tout le territoire du Matabeleland et du Mashonaland (voir fig. 9.1). En 
moins d’une semaine, 130 Blancs furent tués au Matabeleland.

Les Africains étaient armés de fusils Martini-Henry et Elis Metford, de 
fusils à éléphant, de mousquets et de fusils de traite, ainsi que de leurs armes 
traditionnelles, lances, haches, casse-tête, arcs et flèches. De plus, le Chimu-
renga éclata au moment où la majeure partie des troupes de la Compagnie se 
trouvait en Afrique du Sud, engagée dans le raid Jameson contre les Boers. 
Chance supplémentaire pour les révoltés, les policiers africains désertèrent 
avec leurs fusils et leurs munitions et rejoignirent leurs frères en si grand 
nombre qu’il fallut désarmer, par mesure de précaution, ceux qui étaient 
restés « loyaux ».

La Compagnie mobilisa en toute hâte les Européens pour former la 
Relief Force (colonne de secours du Matabeleland), composée de troupes 
régulières, des Volontaires de Rhodésie (colons à cheval) et d’Africains. À
son apogée, cette formation comprenait 2 000 Européens, 250 Ngwato 
envoyés par Kgama, 200 « indigènes des colonies » [Afrique du Sud] et environ 

11.  D. Chanaiwa, 1974 ; R. E. R. Martin, 1897 ; T. O. Ranger, 1967.
12.  Pour des récits de témoins du Chimurenga (essentiellement des colons, des soldats et des 
journalistes blancs), voir R. S. S. Baden-Powell, 1897 ; F. C. Selous, 1896 ; R. E. R. Martin, 1897.
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et le nord du Mashonaland, auxquels s’ajoutait une multitude de prophètes 
locaux de moindre importance. Les svikiro affirmaient aux Ndebele et aux 
Shona que les Blancs étaient la cause de leurs souffrances : travail forcé, 
impôt, châtiments corporels (fouet) et même de fléaux naturels (sauterelles, 
peste bovine, sécheresse). Ils persuadèrent un grand nombre d’Africains que 
le dieu shona Mwari (Mlimo en sindebele), ému par les souffrances de son 
peuple, avait décrété que les Blancs devaient être chassés du pays, et que les 
Africains n’avaient rien à craindre, car Mwari était à leurs côtés et rendait les 
balles de l’homme blanc aussi inoffensives que de l’eau. Dans l’ensemble, 
les Africains furent nombreux à croire que les svikiro parlaient au nom de 
Mwari et que refuser de leur obéir entraînerait de nouveaux malheurs pour 
les chefferies et de nouvelles souffrances pour les individus.

Les svikiro étaient avant tout des prophètes révolutionnaires qui expo-
saient les causes fondamentales du Chimurenga et exprimaient l’opinion 
générale de la population, sans laquelle leur prédication aurait perdu toute 
crédibilité et tout impact. De plus, en tant que gardiens des traditions shona 
et autorités reconnues en ce qui concerne de nombreux aspects de la vie 
communautaire, ils craignaient d’être supplantés par les missionnaires euro-
péens. Et surtout, les svikiro n’apparurent comme les dirigeants du mouve-
ment qu’en raison de la division des Ndebele, et plus encore des Shona, sur 
le plan politique et militaire. Les svikiro étaient, en effet, les seules autorités 
dont l’influence transcendait les limites des chefferies.

Les fiefs spirituels de Mukwati, Nehanda et Kagubi englobaient plusieurs 
de ces unités. À la différence des chefs supérieurs, les svikiro disposaient 
d’un réseau de communication étendu, mais clandestin, qui leur permettait 
d’échanger continuellement des messages et de coordonner efficacement 
leur action. Ils allèrent jusqu’à ressusciter l’ancienne confédération rozvi et 
sa dynastie, en intronisant un nouveau roi, Mudzinganyama Jiri Muteveri, 
l’arrière-petit-fils d’un ancien souverain rozvi. De nombreux Africains accep-
tèrent cette désignation et prêtèrent serment à Mudzinganyama, mais la 
confédération fut éphémère, car le roi fut bientôt arrêté et emprisonné par 
les colons. Au même moment, Mukwati aurait été assassiné par un de ses 
partisans, déçu.

L’influence de Kagubi et de Nehanda était particulièrement forte chez 
les princes les plus jeunes et les plus actifs dans les chefferies, Muchemwa 
chez Mangwende, Mhiripiri pour Makoni, et Panashe au Nyandoro. Mais 
Kagubi fut capturé en octobre 1897 et Nehanda deux mois plus tard. Le 
2 mars 1898, ils furent convaincus d’assassinat et condamnés à la mort par 
pendaison. L’endroit où ils étaient enterrés fut tenu secret « pour qu’aucun 
indigène ne puisse s’emparer de leur corps et proclamer que leur esprit était 
venu habiter une autre prophétesse ou un autre sorcier ».

Privés d’une direction politico-militaire centralisée, manquant de fusils 
et de munitions et, surtout, n’ayant plus le soutien des svikiro, les chefs shona 
furent battus l’un après l’autre en 1897. Le 4 septembre, Makoni, les mains 
liées et les yeux bandés, fut fusillé en présence des troupes, de leurs alliés 
africains et de ses propres sujets. Suivant le rapport d’un témoin oculaire, 
le correspondant du Times de Londres, Makoni affronta la mort « avec un 
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courage et une dignité qui  forcèrent l’admiration de tous les spectateurs ». À 
son tour, Mashayamombe, qui était presque parvenu à couper les communi-
cations entre Salisbury et Bulawayo, fut battu et tué le 25 juillet. Entre juillet 
et septembre, les colons encerclèrent et écrasèrent les chefferies du Masho-
naland central. Mangwende fut battu en septembre, mais son fils Muchemwa, 
aidé de quelques conseillers, poursuivit la résistance jusqu’en 1903, date 
à laquelle le Chimurenga est finalement maîtrisé. Les pertes causées par le 
Chimurenga sont estimées à 450 morts et 188 blessés du côté européen, et à 
8 000 morts du côté africain. Sur ces 450 Européens, 372 étaient des colons 
installés sur place, ce qui représentait le dixième de la population blanche 
de la colonie. Les autres étaient des soldats des troupes régulières et des 
mercenaires. Mais certains Shona, parmi les plus intransigeants, continuèrent 
le Chimurenga et conclurent même des alliances avec certaines populations 
du Mozambique, également en lutte contre le colonialisme portugais. La 
plus célèbre des résistances qui prirent la relève du Chimurenga fut celle que 
dirigea Kadungure Mapondera, à la tête d’une chefferie rozvi de la région du 
Mazoe. Attaqué par les Ndebele et les Portugais, Mapondera était parvenu à 
préserver son indépendance. Il n’avait pas pris part au Chimurenga parce que, 
après avoir refusé de payer l’impôt de case, il était passé au Mozambique 
septentrional, en 1894, suivi de ses partisans les plus fidèles, et s’était allié 
aux Barue dans leur lutte contre les Portugais. Il revint en Rhodésie en 1900 
et recruta une armée shona composée de Korekore, de Tavara et d’un certain 
nombre de jeunes militants venus des chefferies du centre et du nord-est du 
Mashonaland, notamment celles de Mangwende et de Makoni. Il fit alliance 
avec le Mutapa en titre, Chicko, ce qui lui assura le soutien des svikiro de 
Mwari. Jusqu’en juin 1902, il mena la guérilla contre les colons et les cheffe-
ries loyalistes du nord du Mashonaland. Puis il repassa au Mozambique, pour 
se joindre à la guerre de résistance des Barue, mais leurs forces conjuguées 
furent bientôt écrasées par les Portugais qui bénéficiaient d’un armement 
supérieur. Mapondera retourna en Rhodésie et se rendit le 30 août 1903 ; 
il fut condamné à sept ans de travaux forcés pour rébellion et assassinat, et 
mourut en prison des suites d’une grève de la faim.

Les Herero
En 1904, les Herero, ressentant les effets négatifs de la domination coloniale 
en Afrique du Sud-Ouest, profitèrent du retrait des troupes allemandes, 
parties en janvier 1904, tuèrent une centaine d’Allemands, détruisirent plu-
sieurs fermes et s’emparèrent du bétail. Le général von Trotha, nommé en 
remplacement de Theodor Leutwein, le commandant allemand, décida de 
mener la guerre jusqu’à la victoire militaire et totale et la destruction com-
plète du peuple herero par une série de massacres impitoyables : de 75 à 80 % 
de la population herero, estimée entre 60 000 et 80 000 âmes, fut détruite ; 
14 000 furent placés dans des camps de concentration et 2 000 s’enfuirent 
vers l’Afrique du Sud. Suivi d’un millier de partisans, Samuel Maherero 
traversa le désert du Kalahari et parvint jusqu’au Bechuanaland.
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Les terres et le bétail furent entièrement confisqués et l’on interdit 
aux  Africains de former leurs institutions ethniques et de pratiquer leurs 
cérémonies traditionnelles. Privés de tous moyens d’existence, ils furent 
contraints de travailler pour les colons blancs. Leurs dieux et leurs prêtres 
ayant été vaincus, ce qui prouvait leur infériorité, ils se convertirent en 
masse au christianisme. En 1915, les troupes britanniques d’Afrique du Sud 
occupèrent l’Afrique du Sud-Ouest et y imposèrent la loi martiale jusqu’en 
1921. À cette date, 10 673 Sud-Africains blancs étaient venus rejoindre ceux 
des Allemands qui n’avaient pas été rapatriés. On a autorisé les Africains à 
pratiquer une agriculture de subsistance dans des réserves stériles, ce qui les 
obligeait à se faire travailleurs migrants pour survivre.

Malgré ces avatars, les Herero ont laissé en germe le désir de lutter 
contre la domination coloniale, le dépassement des frontières ethniques et 
la prise de conscience culturelle, historique, raciale et nationaliste, dont la 
tradition se transmettra aux futures générations de combattants de la liberté 
dans toute l’Afrique méridionale.

Conclusion
Au cours de la première décennie du XXe siècle, les États autochtones sou-
verains avaient pratiquement disparu de l’Afrique méridionale. La grande 
majorité des Africains était alors entrée dans la troisième phase de la résis-
tance, caractérisée par la lutte pour l’obtention d’un modus vivendi favorable, à 
l’intérieur de la domination politique, économique et culturelle des colons. Il 
s’agissait en fait d’un type de réaction nouveau aux luttes contre la conquête 
et l’occupation coloniales, et il appartient à un autre chapitre de l’histoire 
africaine. À cette date, les autorités politiques et religieuses des sociétés 
traditionnelles avaient été vaincues, colonisées et humiliées. Les monarques 
traditionnels avaient été évincés au profit de secrétaires aux affaires indigènes 
— tel Theophilus Shepstone au Natal —, de « commissaires aux affaires indi-
gènes» ou départements chargés des «affaires indigènes», ailleurs. Les masses 
africaines ne se définissaient plus que comme « le Problème noir » et, selon 
la description de Jabavu, elles étaient composées « d’ilotes, de parias, privés 
de terres, sans droit de vote, exclus dans leur propre patrie et sans aucun 
avenir vers lequel se tourner14 ». En outre, ils étaient les premiers Africains à 
connaître la crise d’identité15 provoquée par le tracé de frontières coloniales 
artificielles qui mettaient en pièces d’anciennes unités culturelles, linguisti-
ques, historiques, et due également aux traumatismes culturels subis dans les 
dortoirs des mines et des fermes, dans les maisons des Blancs, dans les églises 
et les écoles chrétiennes, dans un monde dominé par les colons.

Toutes les pensées et toutes les actions des Africains se tournèrent 
alors vers l’acquisition individuelle des connaissances, des techniques et des 
biens matériels du monde blanc, et vers la dénonciation des « handicaps des 

14.  D. D. T. Jabavu, 1920, p. 16.
15.  R. F. Betts (dir. publ.), 1972.
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indigènes »16, dans l’espoir de parvenir à les corriger, sans sortir du cadre de 
la domination coloniale. Ce fut le début du mouvement de protestation non 
violente pour les droits civiques, dont les artisans étaient, comme nous le 
verrons par la suite, le South African Native National Congress créé en 1912, 
la Native Welfare Association en Rhodésie du Sud, le syndicalisme d’un 
Clements Kadalie et, sur le plan religieux, les églises dissidentes et l’« éthio-
pianisme ». Le vide laissé par l’effacement des autorités traditionnelles fut 
comblé par les élèves des missionnaires. Ils n’étaient pas seulement les 
champions de l’universalisme, de l’antiracisme et du capitalisme matérialiste, 
mais aussi ceux de la lutte contre les différenciations ethniques ; ils furent 
donc parmi les premiers à saper la coopération ethnique et particulariste de 
certains chefs, groupes et individus parmi les Africains. À la différence de la 
lutte contre la conquête coloniale, la résistance à la domination des colons prit 
donc une orientation différente et recruta principalement ses troupes dans 
les masses urbaines, sous la direction des élites instruites. Les masses rurales 
vivaient d’une agriculture de subsistance, quand elles ne tombaient pas sous 
le joug de l’économie capitaliste de marché, en devenant des salariés sous-
payés dans les mines, les champs, les cuisines ou les usines des Européens.

16.  Voir entre autres, S. T. Plaatje, 1916 ; S. M. Molema, 1920.
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Le traité anglo-merina1 signé le 23 octobre 1817 et ratifié en 1820, donne à 
Radama Ier le titre de « roi de Madagascar ». Aussi, le 14 février 1822, ce der-
nier proclame-t-il sa souveraineté sur toute l’île (voir fig. 10.1). Un royaume, 
soutenu par la première puissance mondiale de l’époque, fait son apparition 
sur la scène diplomatique, royaume dont la France commence par contester 
la souveraineté, qu’elle nie et combat. Il faut attendre 1862 pour que le gou-
vernement de Napoléon III signe avec Radama II un traité le reconnaissant 
comme roi de Madagascar, consacrant ainsi aux yeux des autorités de Tana-
narive l’existence du royaume et l’abandon des prétentions territoriales de 
Paris, même si le préambule réserve «les droits de la France», c’est-à-dire 
les droits particuliers sur ses anciens comptoirs et établissements ou sur les 
protectorats sakalava et antakarana.

L’assassinat de Radama II en 1863, perpétré par l’oligarchie dirigeante 
qui le juge trop libéral, trop favorable aux Occidentaux, crée une situation 
nouvelle. Rainilaiarivony, premier ministre de 1864 à 1895, adopte une poli-
tique assez souple pour faire respecter l’indépendance du royaume (fig. 10.2). 
Aussi, à défaut de parfaire l’unification territoriale, s’efforce-t-il d’organiser le 
gouvernement, l’administration et l’armée. Il réussit alors tant bien que mal à 
consolider son pouvoir et à tenir les régions conquises malgré les complots de 
ses rivaux, le mécontentement et parfois les révoltes des masses populaires. 

1.  Les Merina sont les habitants de l’Imerina, une région des hautes terres centrales de 
Madagascar dont la capitale était Tananarive (devenue Antananarivo). Le royaume merina s’est 
donné comme tâche l’unification de Madagascar.

c h a p i t r e  10

Madagascar de 1880 à 1939 : 
initiatives et réactions africaines à la 

conquête et à la domination coloniales
Manassé Esoavelomandroso



246

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

10.1. Madagascar à la fin du XIXe siècle.
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10.2. Rainilaiarivony, premier ministre (1864 -1895) de Madagascar, époux de Ranavalona II et III. 
[Photo : © Lapi Viollet.]
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10.3. La reine Ranavalona III (1883 -1897) en costume d’apparat. [Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Or, au même moment, se développe en Europe l’impérialisme colonial. De  
nouveau, la France cherche à dominer Madagascar. Les efforts diplomatiques 
de Rainilaiarivony pour écarter ce danger sont restés vains et les deux guer-
res (1883 -1885 et 1894 -1895) imposées par la France, aboutissent à l’éviction 
du premier ministre et à la suppression du gouvernement royal. Maîtres de 
Tananarive, les Français rencontrent très vite des résistances armées dans 
certaines campagnes de l’Imerina et des provinces soumises à la campagne, 
et découvrent dans les zones indépendantes, des rois et des chefs militaires 
qui mènent contre eux des luttes obstinées. Mais la supériorité technique 
des Français finit par arriver à bout de ces résistances non coordonnées. 
Cependant, un peu partout dans l’île, des hommes se lèvent, s’organisent, 
d’abord pour combattre les abus du régime colonial, ensuite pour recouvrer 
l’indépendance nationale.

Un pays divisé devant la menace impérialiste
Dans le dernier quart du XIXe siècle, la France reprend une politique d’ex-
pansion coloniale. D’abord, depuis la défaite de 1870 face à la Prusse et 
jusqu’en 1880, elle traverse une période dite de recueillement et garde ses 
forces à l’intérieur de l’Hexagone. Ensuite, de 1880 à 1890, quelques chefs 
républicains comme Gambetta, Jules Ferry, pensent que des conquêtes 
coloniales redonneront à leur patrie son rang de grande puissance. Mais une 
opinion hostile les oblige à adopter la politique dite des « petits paquets », 
politique qui, malgré tout, leur permet d’imposer un protectorat à la Tunisie 
dès 1881, d’envoyer des expéditions sans plan d’ensemble et avec des 
moyens réduits sur le continent africain, au Tonkin et à Madagascar. Enfin, 
à partir de 1890, les ambitions françaises se précisent, l’opinion étant en 
grande partie gagnée aux idées impérialistes, et les milieux d’affaires de plus 
en plus intéressés par les conquêtes coloniales2. Aussi, Madagascar présen-
tée par la propagande coloniale comme un vaste marché de consommation, 
un pays aux richesses variées, une île convoitée par les Anglais, devient-elle 
l’objet de bien des visées ou des prétentions. Le gouvernement de la reine 
Ranavalona (voir fig. 10.3) doit alors écarter ces menaces extérieures, mais 
en même temps il doit réduire les tensions, latentes ou déclarées, au niveau 
de l’Imerina, d’une part, de l’île, d’autre part.

La situation à la veille de la première guerre franco-merina3

Le regain d’intérêt que Madagascar suscite en France vient d’une propa-
gande savamment orchestrée par les élus de la Réunion, soutenue par la 
droite catholique et appuyée, plus tard, par le groupe colonial. Ces différen-
tes forces s’entendent pour rappeler et défendre les « droits historiques » de 
la France sur Madagascar. Cet argument, qui repose sur le souvenir de l’an-

2.  G. Jacob, 1966, p. 2 -3.
3.  C. R. Ageron, 1978 (a), p. 114 -118.
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nexion prononcée sous Louis XIV et des vaines tentatives du XVIIIe siècle 
pour organiser une France orientale prospère et qui s’appuie sur les comp-
toirs du XVIIIe et de la Restauration, est développé tout au long du XIXe siècle 
dans de nombreux écrits avant d’être exposé officiellement par le Parlement 
français en 1884. Le lobby réunionnais réclame la conquête totale de l’île, 
afin d’y envoyer le trop-plein de la population créole de la Réunion et de 
se réserver les ressources abondantes que les Anglais risquent d’exploiter. 
De leur côté, les missionnaires catholiques français de Madagascar, réduits 
à évangéliser les basses couches sociales — la majorité des nobles et des 
roturiers riches et puissants étant convertie au protestantisme —, réclament 
un appui officiel de la France pour affronter victorieusement la concurrence 
des protestants qu’ils présentent comme une des multiples « menées bri-
tanniques ». Cette théorie de la « perfide Albion » reçoit un écho favorable 
auprès de certains milieux d’affaires qui, pour conquérir le marché malga-
che au détriment des Anglais et des Américains, cherchent à écarter ces 
derniers grâce à l’annexion, et non pas à réduire les prix de revient de leurs 
produits. La propagande coloniale fait appel au chauvinisme et à la mission 
humanitaire et civilisatrice de la France. Pour préparer l’opinion publique 
à la conquête, le royaume de Madagascar est présenté avec une évidente 
mauvaise foi comme un « État barbare » dirigé par une « tribu étrangère » 
qui érige la « tyrannie en système de gouvernement » et continue à prati-
quer la traite.

Tous ces arguments développés par les partisans de la colonisation de la 
grande île ne sont guère fondés. Le gouvernement royal, accusé d’être proan-
glais, a eu à l’égard des puissances étrangères une attitude subtile dictée par 
la volonté de défendre l’indépendance du royaume. Il a cherché à retirer de 
chacune l’appui qu’elle pouvait donner à ses ambitions4. Madagascar n’était 
donc pas inféodée à la Grande-Bretagne, mais, si l’entente entre les deux 
pays était solide, c’est uniquement parce que les Britanniques, contraire-
ment aux Français, ne cherchaient pas à coloniser l’île. Ce royaume réputé 
« barbare », où prédomine l’« obscurantisme », est en fait dirigé par une reine 
et un premier ministre convertis au christianisme depuis le 21 février 1869. 
Ils ont reçu le baptême protestant, il est vrai, et la majorité des dirigeants et 
de la population ont suivi leur exemple ; mais ils n’ont ni empêché les Mal-
gaches d’embrasser le catholicisme, ni contrecarré l’action des missionnaires 
français. Ce libéralisme prouve la séparation des églises et de l’État, même 
si, « autour du temple du Palais de la reine, le premier ministre a peut-être 
essayé de créer une église nationale, l’église du Palais, formée de pasteurs 
et d’évangélistes malgaches à sa dévotion5 ». Cette tentative provoqua une 
crainte persistante chez les jésuites et une « invincible méfiance » chez les 
représentants de la London Missionary Society (LMS).

En 1877, le gouvernement royal libère les esclaves masombika importés 
d’Afrique et prévoit leur installation sur des terres qui leur seraient attri-
buées. En 1878, il réaménage la justice, désormais confiée à trois tribunaux 

4.  F. Esoavelomandroso, 1979.
5.  H. Vidal, 1970, p. 6, note 20.



Madagascar de 1880 à 1939

251

qui mènent l’instruction, la décision appartenant au premier ministre. En 
1881 est promulgé « le Code des 305 articles, législation novatrice, touchant 
à la fois le droit civil, le droit pénal, la procédure6 ». Toutes ces mesures, et 
d’autres encore, montrent la volonté de Rainilaiarivony de « moderniser » son 
pays, de le transformer en « État civilisé » face à l’Europe.

Tous ces efforts auraient désarmé des hommes mus par le désir de 
civiliser Madagascar, d’y prêcher l’évangile. En fait, les élus réunionnais 
appuyés par les parlementaires catholiques et le groupe colonial réclament 
avec constance la conquête de Madagascar. Ils saisissent trois prétextes pour 
pousser le gouvernement français à intervenir militairement à Madagascar en 
1882.

À sa mort, à Tananarive en 1878, Jean Laborde, d’abord associé des 
hauts dignitaires du royaume sous Ranavalona Ire dans la production d’armes, 
de munitions et de propriétés foncières, puis consul de France à l’avène-
ment de Radama II, laisse des biens immobiliers que ses neveux Édouard 
et Campan Laborde réclament en vain. Les revendications de Paris sur cet 
héritage s’appuient sur le traité de 1868 qui autorise les ressortissants français 
à acquérir des biens fonciers à Madagascar ; le refus des autorités de Tana-
narive d’appuyer lesdites revendications repose sur la loi qui stipule que la 
terre appartient à la seule souveraine. Cette « succession Laborde » pose en 
fait un problème du « droit de propriété » qui intéresse les colons et traitants 
installés dans l’île : « Pourraient-ils être propriétaires des domaines qu’ils 
exploitaient ou tout au moins espérer obtenir des baux de longue durée7 ? »

En avril 1881, l’affaire du boutre Toalé envenime les relations franco-mal-
gaches. Le patron de ce voilier — un Arabe sujet français — ainsi que trois 
autres musulmans sont assassinés par les hommes du roi sakalava Bakary, 
dans la baie de Marambitsy, une zone qui échappe au contrôle des autorités 
merina. Ces trafiquants d’armes, sommés de livrer leur cargaison, ouvrent le 
feu sur les Sakalava qui, en ripostant, les tuent. Pour cette affaire de contre-
bande, la France réclame une indemnité à la reine de Madagascar8.

La même année, deux missionnaires anglais, en tournée sur la côte du 
Sambirano dans le Nord-Ouest, persuadent les chefs sakalava de la région, 
d’arborer le pavillon merina. La France proteste, arguant des traités de pro-
tectorat signés en 1840 et 1841 avec les souverains de la région. Rainilaiari-
vony rappelle le traité de 1868 que le gouvernement de Napoléon III a signé 
avec la reine de Madagascar.

Ce dialogue sans sincérité convainc Rainilaiarivony de la mauvaise foi 
des Français et l’entraîne à adopter une politique impopulaire à cause des 
charges multiples qui s’abattent sur le peuple, afin de payer les indemnités 
et d’acquérir des armes et des munitions. Les difficultés avec la France ne lui 
laissent pas le temps de bien digérer les conquêtes de Radama Ier et d’obtenir 
l’adhésion définitive des populations soumises, encore moins de poursuivre 
l’unification du pays. C’est donc un premier ministre en butte à des problèmes 

6.  H. Deschamps, 1960, p. 181.
7.  G. Jacob, 1966, p. 5.
8.  P. Boiteau, 1958, p. 172.
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d’ordre interne qui négocie avec le consul Baudais, lequel rompt brusquement 
les relations diplomatiques et quitte Tananarive le 21 mai 1882.

L’isolement des dirigeants malgaches : 1882 -1894
En juin 1882, le capitaine de vaisseau Le Timbre fait enlever les pavillons 
merina de la baie d’Ampasindava, sans aucune résistance. Rainilaiarivony 
pense pouvoir encore éviter un conflit et obtenir un règlement pacifique 
des différends. Aussi envoie-t-il en Europe et aux États-Unis d’Amérique 
(octobre 1882 -août 1883) une ambassade dirigée par son neveu Ravoninahi-
triniarivo, ministre des affaires étrangères, pour rechercher un arrangement 
avec Paris et obtenir l’appui des autres puissances9. Mais, en dehors des 
traités de commerce signés avec Londres, Washington et Berlin, et de la 
renonciation de l’Angleterre, pour ses nationaux, au droit de propriété 
remplacé par des baux dont la durée serait fixée au gré des parties, les plé-
nipotentiaires malgaches n’ont rien obtenu de substantiel. La France, que 
ménagent les Anglais qui veulent avoir les mains libres en Égypte, refuse 
tout arrangement bien que les envoyés de Ranavalona II aient admis de 
retirer les pavillons et garnisons de la baie d’Ampasindava et accepté des 
baux emphytéotiques pour les étrangers. L’ambassade est encore en Europe 
quand la marine française bombarde Majunga en mai 1883, engageant ainsi 
la première guerre franco-merina (1883 -1885). Ainsi, l’action diplomatique 
n’a pas réussi à empêcher la guerre. Les autorités de Tananarive décou-
vrent avec amertume que les grandes puissances, soucieuses avant tout de 
leurs intérêts, s’entendent parfois, sinon souvent, sur le dos des petits pays. 
L’attitude de l’Angleterre, présentée comme la fidèle alliée, déçoit et pro-
voque cette constatation désabusée attribuée au premier ministre : « Faire 
semblant de se quereller comme les Français et les Anglais. »

La marine française attaque donc un royaume isolé sur le plan diplomati-
que. Une petite escadre, commandée par l’amiral Pierre, bombarde les ports 
du Nord-Ouest et de l’Est, et occupe Tamatave. Paris exige de Rainilaiari-
vony la cession de la portion de Madagascar située au nord du 16e parallèle 
et la reconnaissance du droit de propriété aux Français installés dans l’île. Le 
premier ministre tient bon tout en laissant la porte ouverte aux négociations. 
Au cours de cette « drôle » de guerre où les négociations sont menées plus 
activement que les opérations militaires, les revendications françaises chan-
gent d’objet : il n’est plus question de faire reconnaître les droits historiques 
de la France sur le nord-ouest de Madagascar, mais d’imposer un protectorat 
sur toute l’île. Quant à Rainilaiarivony, il s’en tient à sa position initiale : il 
se refuse à sacrifier l’indépendance de son pays. Si les dirigeants français et 
malgaches adoptent donc deux attitudes à première vue irréconciliables, les 
sujets, de part et d’autre, sont atteints par la lassitude. Du côté magache, le 
blocus et l’effort de guerre provoque une crise économique et un malaise 
politique assez grave. Du côté français, l’expédition du Tonkin ne permet pas 
le renforcement des troupes engagées à Madagascar ; par ailleurs, l’opinion 

9.  P. M. Mutibwa, 1974, p. 218 -246.
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du ministre Freycinet, porté à la  conciliation, prévaut sur celle des partisans 
d’une marche sur Tananarive. Les événements poussent donc les deux gou-
vernements à signer la paix, c’est-à-dire à se contenter d’un compromis.

L’obscur traité du 17 décembre 1885 met fin à une guerre où il n’y 
a ni vainqueur ni vaincu. Obscur ou ambigu, ce traité de compromis sera 
interprété à sa façon par chacune des deux parties. La convention donne 
à la France le droit de « représenter Madagascar dans toutes ses relations 
extérieures » et d’entretenir à Tananarive un résident général avec une 
escorte militaire ; elle accorde aux ressortissants français le droit d’obtenir 
des baux de longue durée (quatre-vingt-dix-neuf ans maximum), à la marine 
française celui d’occuper Diego-Suarez et au gouvernement une indemnité 
de 10 millions de francs. Cette convention où le mot « protectorat » ne figure 
pas, reconnaît la reine Ranavalona, souveraine de toute l’île et unique pro-
priétaire du sol malgache. L’« Appendice », ou lettre explicative que le pre-
mier ministre demande et obtient le 9 janvier 1886 des négociateurs français 
avant de ratifier la convention, définit les pouvoirs du résident général, fixe 
la taille de son escorte militaire et fixe les limites du territoire de Diego-Sua-
rez à 1 mille marin au sud et à l’ouest et à 4 milles au nord. Ces dispositions 
étaient censées limiter la portée du traité. Pour sa part, le gouvernement 
français ne reconnaît aucune valeur à l’« Appendice » et interprète l’accord 
du 17 décembre 1885 comme un traité de protectorat. En revanche, se refu-
sant à voir dans ce document un traité établissant le protectorat sur l’île, 
le gouvernement malgache, dominé par Rainilaiarivony, oppose aux visées 
françaises une tout autre interprétation du texte. Celle-ci est fondée sur des 
références constantes à l’« Appendice » qui limite la portée des clauses jugées 
dangereuses pour l’indépendance du royaume. Les dirigeants de Tananarive 
s’efforcent alors d’éviter l’effectivité du protectorat en jouant sur les diffé-
rences entre les textes français et malgache et les précisions apportées par le 
protocole additionnel10.

Ainsi, entre le premier ministre et les résidents généraux successifs s’en-
gage une guerre d’usure et se multiplient les malentendus. Sans attendre les 
résultats d’interminables négociations sur la délimitation de la zone française 
autour de Diego-Suarez, la marine occupe une large bande de territoire au 
sud du port. Un deuxième conflit, celui de l’« exequatur » (document officiel 
par lequel le gouvernement d’un pays reconnaît un agent consulaire accrédité 
auprès de lui et l’autorise à remplir ses fonctions dans ce pays), a dominé les 
dix années du « protectorat fantôme » (1885 -1895). Le résident général exige 
que ce soit lui qui accorde l’exequatur pour prouver que Madagascar est 
un protectorat ; Rainilaiarivony s’y oppose pour affirmer l’indépendance du 
royaume. Jusqu’à la signature de l’accord franco-anglais de 1890 (la France 
reconnaît le protectorat anglais sur Zanzibar et en échange l’Angleterre 
accepte « le protectorat français sur Madagascar, avec ses conséquences »), ce 
dernier arrive à ne pas se départir de sa position. Ces difficultés diplomatiques 
sont aggravées par les problèmes économiques que connaît le royaume.

10.  F. Esoavelomandroso, 1977 (b).
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Pour régler l’indemnité due à la France, le gouvernement malgache 
contracte auprès du Comptoir national d’escompte de Paris (CNEP) un 
emprunt gagé sur les revenus des douanes des six principaux ports (Tama-
tave, Majunga, Fénérive, Vohémar, Vatomandry et Mananjary). Des agents, 
désignés par cette banque mais appointés par les autorités royales, veillent 
à la perception des taxes. L’État malgache se prive ainsi d’importants 
revenus.

Ce besoin d’argent ainsi que les pressions de Le Myre de Vilers, premier 
résident général français à Tananarive, amènent le premier ministre à accor-
der d’immenses concessions aux Européens soit pour l’extraction des mines 
(cuivre dans le Betsileo, or dans le Boina), soit pour l’exploitation forestière. 
La concession aurifère de Superbie dans la région de Maevatanana, tristement 
célèbre à cause du mauvais renom de la « corvée de l’or », a très peu rapporté 
au gouvernement. Elle a par contre contribué à l’affaiblissement du pouvoir à 
cause des travailleurs qui s’enfuient et viennent grossir les rangs des fahavalo 
ou irréguliers qui font régner l’insécurité dans le Nord-Ouest. À la même 
période, douze concessions forestières situées sur la côte orientale du pays 
ont été accordées à des étrangers. Les moyens limités des concessionnaires 
et l’attitude du premier ministre Rainilaiarivony peu décidé, en dépit des 
apparences, à faciliter leur tâche, font que les tentatives d’exploitation des 
forêts malgaches n’ont pas été couronnées de succès. Ces concessions n’ont 
pas enrichi le gouvernement royal, n’ont pas profité aux populations locales 
et n’ont pas rapporté — autant qu’ils l’auraient voulu — aux capitalistes 
étrangers11.

Les produits des taxes douanières ne suffisent pas à payer les indem-
nités semestrielles dues au CNEP, les concessions accordées aux étrangers 
n’ayant pas donné les résultats escomptés pour remplir les caisses de l’État, 
le gouvernement royal multiplie les taxes et renforce la corvée. En plus de 
ses charges habituelles, le peuple doit payer un impôt d’une piastre par tête 
et le fitia tsy mba hetra, sorte de souscription générale et en principe « volon-
taire ». Des hommes refusent d’effectuer les tâches relevant du fanompoana  
[corvée], d’autres se livrent à des actes de brigandage et des bandes de 
pillards n’hésitent pas à attaquer la ville sacrée d’Ambohimanga en 1888 et 
même la capitale en 189012.

Ces troubles qui menacent les intérêts des nantis et ceux des étrangers 
alarment le résident général et révèlent une grave crise d’autorité dans le 
royaume de Madagascar. Le Parlement français profite de la situation, et 
envoie à Tananarive Le Myre de Vilers qui y a été résident général de 1886 
à 1889, porteur d’un projet de protectorat réel. Devant le refus de Raini-
laiarivony, la guerre est votée à une grosse majorité par les élus français et 
acceptée par le gouvernement merina pour préserver son indépendance. 
Seulement, les autorités royales abordent ces hostilités, en 1894, dans des 
conditions défavorables.

11.  M. Esoavelomandroso, 1979, p. 186 -193.
12.  F. Esoavelomandroso, 1977 (b), p. 50.
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Le royaume de Madagascar en 1894 : affaibli et désorganisé
À la veille de la conquête française, des tensions internes importantes 
ébranlent le royaume de Madagascar. Le baptême de Ranavalona II a non 
seulement provoqué — du moins sur le plan officiel — le déclin du culte 
des ancêtres et la disparition des sampy [palladiums] royaux ou même locaux 
qui constituent les fondements politiques et religieux de l’Imerina tradi-
tionnelle, mais il a aussi entraîné la conversion souvent forcée de milliers de 
sujets, la destruction de certaines hiérarchies anciennes par la mise à l’écart 
des gardiens de sampy et la montée d’une élite christianisée. Le politique, 
l’économique et le religieux s’imbriquent. Non seulement les hommes de 
l’Église du Palais s’occupent des affaires de l’État (recensement, enseigne-
ment, recrutement pour l’armée et les corvées…) mais, de plus, ils profitent 
de leur situation et du système économique pour s’enrichir par le com-
merce et l’usure. Gardiens de sampy et notables locaux dépossédés de leurs 
pouvoirs traditionnels et de leurs privilèges s’opposent aux dirigeants par la 
fuite, le refus de construire des églises ou leur incendie13. En outre, l’Église 
officielle ne fait pas l’unanimité des Merina christianisés. Ceux qui n’y sont 
pas intégrés et qui pratiquent une sorte de christianisme populaire, puisant 
son inspiration dans la Bible et dans l’histoire et le folklore locaux, peu-
vent en tant qu’élite instruite se poser en leaders politiques. Ils se livrent 
au commerce et prennent l’habitude de propager leurs idées les jours de 
marché. D’autres chrétiens réagissent contre la tutelle trop pesante de 
l’Église officielle en se tournant vers le catholicisme, en se plaçant sous le 
patronage d’un notable, ou bien en luttant pour l’autonomie et la liberté de 
leur vie religieuse comme ces dissidents du temple d’Ambatonakanga qui, 
en 1893, créent leur propre église baptisée Tranozozoro [maison ou temple 
de roseaux]14. Cette dissidence qui se produit au cœur même de la capitale, 
bastion du christianisme, témoigne du malaise ressenti par une partie des 
fidèles.

Ces tensions contribuent au déclin de l’Imerina aggravé encore par les 
pressions étrangères, surtout françaises, et le caractère archaïque de la domi-
nation économique exercée par les grands de Tananarive, domination qui 
ne leur donne pas les moyens matériels nécessaires à la réalisation de leur 
ambition : créer un État-nation. Les officiers-marchands compensent leurs 
pertes en exploitant au maximum le système des corvées, dégagé du carac-
tère d’obligation rituelle qu’il avait autrefois, en investissant dans la terre, en 
se livrant à l’usure. À ces grands de la capitale, fidèles de l’Église du Palais, 
s’oppose alors la foule de leurs débiteurs, petits cultivateurs et journaliers sur 
lesquels pèse le plus le fanompoana.

Tout cela met à nu «la […] décomposition du corps social comme de 
l’appareil d’État15 » et révèle l’existence d’une crise profonde à l’intérieur du 
royaume de Madagascar, incapable alors de résister à l’expédition française. 
Mais Madagascar ne se réduit pas à l’appareil d’État. Les masses populaires 

13.  F. Esoavelomandroso, 1980.
14.  S. Ayache et C. Richard, 1978, p. 133 -182.
15.  G. Jacob, 1977, p. 213.
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merina qui ne se reconnaissent pas en leurs dirigeants, les populations soumi-
ses qui essayent avec plus ou moins de bonheur d’échapper à l’oppression de 
l’oligarchie, et les royaumes indépendants de Tananarive vont les uns après 
les autres résister à la pénétration ou à la conquête française.

Un pays opposant des résistances non coordonnées 
à la conquête coloniale
La déstructuration de la société à l’intérieur du royaume de Madagascar, le 
bouleversement de l’ordre ancien, la domination de l’oligarchie, la crise éco-
nomique et les menaces impérialistes provoquent dans la masse du peuple 
un désarroi moral et spirituel. On idéalise alors le passé ou l’on préconise le 
retour à la tradition. Très vite, on passe donc à la critique des dirigeants. La 
conquête coloniale (1894 -1895) donne aux opposants l’occasion de s’expri-
mer et précipite la chute du gouvernement, déjà très contesté en Imerina 
comme dans les provinces conquises, ignoré ou combattu par les popula-
tions indépendantes.

La faillite des dirigeants
Alors que du côté français l’opinion et le Parlement sont décidés à soutenir 
à fond l’expédition, que l’armée dispose de crédits importants et d’effectifs 
nombreux, que le terrain étudié par des explorateurs et des militaires est bien 
mieux connu, du côté malgache l’État est beaucoup moins solide qu’en 1883. 
Rainilaiarivony vieilli, autoritaire, devenu impopulaire et déjouant de nom-
breux complots dont certains sont montés par ses proches, voire ses enfants, 
ne peut compter totalement ni sur les hauts dignitaires du régime qui envient 
ses charges et espèrent le remplacer un jour, ni sur l’armée désorganisée par 
la multiplication des déserteurs et démoralisée à cause de la corruption et 
de la vénalité. Sa stratégie reste alors archaïque. Malgré des efforts d’ailleurs 
improvisés et désordonnés afin d’acheter des armes et des munitions, malgré 
des tentatives de procéder à une véritable mobilisation des forces du royaume, 
il ne fait confiance qu’à ses alliés, les « généraux Tazo [fièvre] et Ala [forêt] ». 
Comme en 1883, il espère que l’absence de route à travers la forêt diffici-
lement pénétrable et un climat éprouvant pour l’Européen empêcheront la 
marche d’un corps expéditionnaire sur Tananarive.

Effectivement, la campagne a été meurtrière pour les Français, mais cela 
a été provoqué par l’incurie de certains services du Ministère de la guerre. Les 
troupes, débarquées à Majunga, devaient marcher sur la capitale en utilisant 
les fameuses voitures Lefèbvre. On leur imposa alors la construction d’une 
route. Les travaux de terrassement dans les marais provoquèrent la fièvre et 
la dysenterie, transformant le corps expéditionnaire en une « interminable 
colonne, empêtrée par ses convois et ses moribonds16 ».

16.  H. Deschamps, 1960, p. 230 ; M. Brown, 1978, p. 236 -256.
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L’armée royale n’engage aucune guérilla sur les flancs ou les arrières de 
ces troupes éprouvées. Les soldats de Ranavalona sont dispersés entre les 
ports. Ceux qui sont envoyés au-devant des Français élèvent des fortifica-
tions qu’ils évacuent dès qu’elles sont bombardées ou tournées. Ces soldats 
comme leurs officiers n’ont reçu aucune formation militaire véritable et ils ne 
sont point motivés ; pis, ils sont désemparés. Rappelant les dissensions ou la 
discorde au sein de l’armée, un officier du front, Rajestera, écrit : « Le décou-
ragement était partout, aussi bien chez les soldats que les chefs, d’autant que 
l’on apprenait que les parents ou amis du premier ministre, en particulier 
son petit-fils Ratsimanisa, bien que tranquillement restés en Imerina, se 
partageaient les honneurs qui auraient dû échoir en bonne justice à ceux 
qui avaient à subir les fatigues et les dangers de la guerre. » L’annonce de 
l’élévation du jeune Ratsimanisa — « ce gosse qui dort déjà à peine réveillé 
et juste bon à faire griller des patates », disaient en se moquant les officiers — 
au grade de 15 honneurs, l’un des plus élevés de la hiérarchie, mit le comble 
à cet état d’esprit et acheva d’énerver la résistance17.

Devant cette situation, le général Duchesne, commandant en chef du 
corps expéditionnaire français, détache du gros de l’armée encombrée par ses 
malades, ses voitures et ses bagages, une colonne légère qui bouscule et met 
en déroute les troupes régulières de la reine avant de prendre Tananarive 
le 30 septembre 1895. Le foloalindahy [l’armée royale] n’était plus, en 1895, 
que l’ombre de l’armée de Radama. Si Rainilaiarivony a réussi à rabaisser les 
mainty et à écarter les andriana qui constituaient l’ossature des armées du 
XVIIIe et du début du XIXe siècle, il n’est pas parvenu à forger une grande 
armée bien entraînée et bien encadrée par les hommes qui lui sont fidèles, 
hommes respectueux des biens de l’État et jaloux de l’indépendance de leur 
patrie. Le premier ministre s’est entouré d’une meute de courtisans incapa-
bles de lui donner le moindre conseil utile pour la conduite des affaires de 
l’État et décidés à servir celui qui détient les pouvoirs. Ces hommes qui n’ont 
pas su défendre l’indépendance du royaume devenaient pour la plupart des 
colonisateurs souvent zélés, désavouaient et parfois combattaient les masses 
populaires qui, devant la débandade de l’armée royale et la « trahison » des 
dirigeants, se levaient pour combattre les Français.

Les mouvements menalamba en Imerina
Les comportements de la population merina face à la conquête s’expliquent 
par leurs relations avec le gouvernement monopolisé par les andafiava-
ratra, c’est-à-dire la famille et la clientèle de Rainilaiarivony, le premier 
ministre18.

Les six toko [districts] de l’Imerina n’entretiennent pas les mêmes relations 
avec l’oligarchie au pouvoir. Le Vakinisaony, par exemple, terre ancestrale des 
rois d’Imerina, et région de la première adoption de sampy dont Ikelimalaza, 
détient le privilège d’accorder la légitimité au souverain. Or, tout au long du 

17.  Cité par M. Esoavelomandroso, 1975, p. 62, note 67.
18.  S. Ellis, 1980 (a), 1980 (b).
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XIXe siècle, les habitants du Vakinisaony, réputés résistants, subissent le poids 
des corvées et ressentent durement le pouvoir des Avaradrano — ceux qui ont 
soutenu Andrianampoinimerina. Les andriana [nobles] du Vakinisaony ont 
été éliminés (cas des détenteurs d’ikelimalaza, d’abord confisqué par Andria-
nampoinimerina, puis brûlé en 1869. À partir de cette date, dans le sud-Vaki-
nisaony, l’opposition au gouvernement chrétien se cristallise autour du culte 
de ce sampy. Dans la partie nord du toko, on compte aussi bien des groupes 
respectueux de la religion traditionnelle que des chrétiens ; mais chez ces 
derniers se produisent des scissions à l’échelle des villages, tel celui d’Ambo-
himalaza (nobles et esclaves en majorité catholiques, roturiers protestants). La 
même opposition entre partisans des cultes traditionnels et du christianisme se 
retrouve dans les autres districts. Dans l’Ambodirano, à Ramainandro, localité 
fortement christianisée et alliée à un foko [dème] de l’Avaradrano, Amboanana 
fait face, restée fidèle au culte des sampy.

La chute de Tananarive qui signifie la faillite du monde urbain chrétien 
provoque la mobilisation du monde rural pour défendre l’héritage des ancê-
tres. Le soulèvement d’Amboanana qui éclate le jour du Fandroana (fig. 10.4) 
en novembre 1895 (anniversaire de la reine et fête nationale), marque les 
débuts de l’opposition de la population à la conquête française. Cette grande 
rébellion est connue sous le nom de Menalamba [littéralement « toges rou-
ges »], car les rebelles « coloraient leurs vêtements avec de la terre rouge du 
pays afin de ne pas être facilement reconnus de loin ». Les insurgés s’em-
parent d’Arivonimamo, assassinent le gouverneur ainsi qu’un missionnaire 
anglais et sa famille, réclament la suppression du culte chrétien, des écoles, 
du service militaire et de la corvée. En mars 1896, éclatent dans le nord et le 
sud de l’Imerina d’autres mouvements qui réclament le retour aux anciennes 
croyances, l’épuration de la classe dirigeante et se proposent d’imposer le 
départ des Français.

Les Menalamba récupèrent les armes des déserteurs du foloalindahy ou 
en achètent auprès des commerçants indiens et créoles — ce qui dénote 
des relations relativement faciles avec la côte. Ils sont organisés à l’image 
des troupes royales, avec une hiérarchie des honneurs et une répartition en 
régiments. Ils s’attaquent aux représentants du pouvoir oligarchique — pour 
eux illégitime et responsable de la défaite —, aux missionnaires étrangers et 
évangélistes malgaches — propagateurs du christianisme et donc ennemis des 
cultes traditionnels. Aussi brûlent-ils des églises, des écoles et remettent-ils 
en honneur la religion ancestrale ; le culte du sampy Ravololona se développe, 
les rites anciens tels le valirano et le sotrovokaka, deux types de serment, sont 
pratiqués à nouveau. Mais, par certaines pratiques, les Menalamba s’aliènent 
une partie de la population. Dans leur stratégie, ils attaquent les marchés afin 
de frapper l’imagination, de créer la panique, de s’en prendre à une institu-
tion qui symbolise la pression et l’ordre imposés par l’oligarchie. Mais ils le 
font aussi afin de pouvoir se ravitailler. Ces attaques de marchés, les razzias 
menées contre des villages qui ne leur sont pas acquis afin de s’emparer de 
leurs récoltes, facilitent auprès des populations sédentaires la confusion entre 
Menalamba et jirika [pillards, brigands], confusion que les colonisateurs et 
leurs alliés locaux utilisent pour isoler les insurgés.



Madagascar de 1880 à 1939

259

10.4. Principales zones des rébellions menalamba.
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Ces mouvements menalamba ont eu lieu sur les marges frontalières de 
l’Imerina, zones d’insécurité permanente. En effet, elles sont : a) éloignées 
de Tananarive et deviennent ainsi les refuges des irréguliers et des déser-
teurs ; b) en contact avec les Sakalava au Nord-Ouest, et les Betsimisakara 
au Sud-Est, ce qui facilite le ravitaillement en armes ; c) difficiles d’accès 
(les Tampoketsa dénudés et désolés au Nord-Ouest, la forêt à l’Est). Ces 
zones sont habitées par les gardiens des bœufs des dirigeants de la capitale, 
gardiens qui jouissent d’une relative liberté face au pouvoir central. Enfin, 
ces régions sont les théâtres de la corvée de l’or, d’où le mécontentement de 
la population à l’égard du pouvoir central.

Ainsi, des gouverneurs de petits postes comme Rabazavana et Rabozaka 
dans le nord de l’Imerina, ou des notables locaux arrivent sans trop de peine 
à lancer ces irréguliers, ces mécontents, ces indépendants contre les étrangers 
et leurs alliés responsables des bouleversements économiques, sociaux, poli-
tiques et religieux qui secouent le tanindrazana [terre des ancêtres]. En fait, 
les comportements des esclaves émancipés varient d’une région à l’autre, et 
à l’intérieur d’une même région. En Imerina centrale où la proportion de la 
population servile est importante, enthousiasme, conversion au catholicisme 
(présentée comme une allégeance à la France), et retour vers leurs régions 
d’origine sont des réactions assez fréquentes. En revanche, sur les marges de 
l’Imerina, moins peuplées, les esclaves libérés sont confrontés à des problè-
mes matériels et se rangent du côté des insurgés.

Les Menalamba sont composés de groupes hétéroclites dont l’attitude 
devant certains problèmes semble ambiguë. Ils honnissent et en même temps 
vénèrent la capitale. Citadelle du christianisme, siège d’autorités contestées, 
la ville symbolise tout de même le royaume et reste dans l’imagerie populaire 
la capitale d’Andrianampoinimerina. Sa chute laisse présager le chaos qu’il 
faut éloigner. Quand les Menalamba menacent Tananarive, c’est à la fois pour 
manifester leur désaccord à l’égard du monde urbain et leur souci de rester 
en contact avec la « capitale du royaume ». Leur attitude est encore plus 
ambiguë quand ils cherchent à distinguer Ranavalona III — reine légitime 
selon eux — de Rainilaiarivony — premier ministre et illégitime — alors que 
la première a été choisie et désignée par le second. Il en est de même quand 
ils s’ingénient à démarquer certains dirigeants du reste de l’oligarchie. Ainsi, 
si l’opposition entre les Menalamba et les étrangers est claire et tranchée, 
l’antagonisme entre eux et l’oligarchie l’est moins car il est tout en nuances.

La sévérité de la répression, et surtout le manque de coordination entre 
les différents mouvements ainsi que leur autonomie par rapport aux insurrec-
tions qui se déclenchent dans les autres régions de Madagascar, expliquent 
l’échec de la résistance populaire en Imerina.

L’opposition populaire dans les régions soumises à l’autorité royale
Dans certains régions, les réactions des populations à la conquête française 
résultent d’une influence des Menalamba. Dans le Nord-Ouest (région de 
Mampikony), en 1896, Rainitavy, ancien gouverneur merina, recrute une 
troupe hétérogène de déserteurs merina, de pasteurs sakalava, et ravitaille 
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en armes achetées dans le nord-ouest les Menalamba de Rabozaka. L’in-
surrection qu’il organise est le seul mouvement menalamba dans lequel le 
mobile commercial tient une place fondamentale. En effet, le but est le 
contrôle du commerce régional sur lequel les Créoles et les Indiens exer-
cent un véritable monopole ; d’où les attaques lancées contre eux. Dans 
les régions voisines de l’Imerina, les relations entretenues par les leaders 
menalamba avec les rois et les notables locaux ont aidé à la diffusion de 
quelques-unes de leurs idées. Ainsi, le Tanala Rainimangoro déclare avoir 
reçu des ordres de Tananarive pour chasser les Français19.

Ailleurs, ces relations n’existent point. Dans les provinces les mieux 
tenues et par conséquent les plus exploitées, la chute de Tananarive (sep-
tembre 1895) donne le signal à des attaques contre les Manamboninahitra 
(officiers marchands pour la plupart), les Merina immigrés et les étrangers. 
Dans la province de l’Est, par exemple20, la révolte des Vorimo — groupe-
ment clanique du bas Mangoro — donne le signal, en décembre 1895, d’une 
série de soulèvements qui, durant l’année 1896, y entretiennent un climat 
d’insécurité. Ces révoltes sont, dans un premier temps, dirigées unique-
ment contre l’oligarchie merina. Jusqu’en octobre 1895 où le gouverneur 
général de la province, Rainandriamampandry, est rappelé à Tananarive, 
des Betsimisaraka dévastent les rizières des soldats, refusent de ravitailler 
les troupes royales, ou encore désertent. À partir de décembre de la même 
année, ils s’attaquent ouvertement aux postes militaires et prennent l’ini-
tiative des raids ou des opérations menés contre des plantations merina. 
Les révoltés épargnent les étrangers, croyant à tort que les Français sont 
venus les débarrasser de leurs oppresseurs. Or la répression très sévère, 
menée par des détachements de l’armée d’occupation, surprend d’abord 
les Betsimisaraka, et ensuite leur fait croire que les Français sont plutôt 
les amis des Merina que les leurs. Dès lors, les insurgés multiplient leurs 
actions et s’attaquent aussi bien aux Merina qu’aux Français. La révolte ne 
s’atténue qu’en décembre 1896 pour ensuite disparaître, avec les mesures 
prises par le général Gallieni qui remplace les représentants de l’oligarchie 
par des chefs locaux.

L’opposition des populations des régions soumises à la conquête fran-
çaise était donc multiforme.

La résistance des populations indépendantes
Au départ, les Français pensaient qu’en s’emparant de Tananarive ils 
contrôlaient la grande île. Or, après avoir maté les mouvements menalamba 
et donc après avoir occupé l’Imerina, ils découvrent qu’ils doivent faire la 
conquête des régions indépendantes. Les populations insoumises à l’auto-
rité royale repoussent, les armes à la main, la pénétration française.

Dans l’Ambongo — exemple d’une région caractérisée par sa division 
et son émiettement politiques —, les Français ont utilisé plusieurs procédés 

19.  S. Ellis, 1980 (b), p. 212.
20.  M. Esoavelomandroso, 1979, p. 346 -352.
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pour la contrôler. Tout en cherchant à nouer des ententes avec les principaux 
chefs ou rois du littoral comme de l’intérieur, dès 1897 ils installent des pos-
tes de milice dans les gros villages afin de tenir le pays21. Or, dès le début de 
l’année 1899, des troubles dus à la même volonté de refuser la domination 
coloniale, de défendre l’indépendance, éclatent sous la direction des princi-
paux chefs. Ces mouvements affrontent en ordre dispersé et successivement 
les tirailleurs conduits par les Français. À aucun moment ces derniers n’ont 
eu à combattre deux ennemis à la fois. Au contraire, ils ont pu librement frap-
per qui et où ils voulaient. Les groupes de résistants sont donc isolés les uns 
des autres, incapables de s’unir devant l’ennemi commun. Les responsables 
de cet état de fait sont avant tout les chefs qui, à cause de leur incurie et de 
leur égoïsme, n’ont pas su favoriser le développement des luttes populaires 
pour défendre l’indépendance sakalava.

La conquête du Menabe — grand royaume organisé — débuta en 1897 
et devait être la traduction en acte de la politique élaborée par Galliéni 
qui répondait à un « triple objectif : isoler et réduire l’ennemi principal, le 
pouvoir centralisé merina ; favoriser contre lui l’autonomie politique des 
grandes régions de l’île, selon le principe “diviser pour régner” ; profiter de 
cette autonomie pour effectuer la colonisation aux moindres frais22 ». Le roi 
Toera et ses principaux chefs, réunis à Ambiky, se seraient apprêtés à rendre 
les armes, mais le commandant Gérard, qui dirigeait les opérations, préféra, 
plutôt que d’accepter cette soumission, investir la capitale et « massacrer tous 
les Sakalava qui ne purent s’enfuir, y compris le roi Toera ». Cet acte cruel et 
déloyal a affermi la volonté de résistance des Sakalava. Aussi, une résistance 
bien organisée, commandée par Ingereza — frère et successeur de Toera — 
éclate dans tout le Menabe et dure jusqu’en 1902.

Les populations du Sud (Antandroy et Mahafale) s’opposent elles aussi à 
la pénétration française et ne se soumettent qu’en 1904.

Par sa politique de la tache d’huile et après une longue période, Gallieni 
peut se dire, vers 1904, que l’unification territoriale de l’île est faite. En effet, 
aucune partie de l’île n’échappe à l’autorité de Tananarive ; toutes les régions 
reconnaissent le pouvoir des colonisateurs. Mais cette unité dans la commune 
soumission à la France crée une situation nouvelle qui explique les différen-
tes formes d’actions que les Malgaches entreprennent pour améliorer leur 
sort, voire pour recouvrer leur indépendance.

Un pays uni à travers la soumission à la France 
et contestant la domination coloniale
L’année 1904 clôt la période dite de « pacification » de l’île. Les réactions 
malgaches à la conquête ou à la pénétration coloniale se sont toutes sol-
dées par des échecs en 1904. Officiellement, les opérations militaires sont 

21.  M. Esoavelomandroso, 1981.
22.  B. Schlemmer, 1980, p. 109.
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terminées, et les différents rouages de la colonisation — rouages adminis-
tratifs, économiques ou culturels — mis en place par Gallieni, vont pouvoir 
fonctionner et permettre à la France d’établir son emprise d’une manière 
définitive. Seulement, cette même année 1904 est aussi le début d’une 
nouvelle période marquée par les luttes des populations malgaches contre 
l’oppression coloniale.

De la colonisation à l’éveil du mouvement national
Pour le Malgache, la situation coloniale signifie la perte de la liberté et de 
la dignité. Même si parfois il trouve quelque continuité entre le XIXe et 
le XXe siècle, il sent et vit comme une agression perpétuelle la présence 
de l’étranger qui l’exploite et l’opprime, après lui avoir ravi le pouvoir et 
l’avoir transformé en sujet. La France décide de « civiliser » ce Malgache, 
de l’« assimiler », donc de l’obliger à devenir un autre homme, en un mot de 
l’aliéner. Cette tentative de destruction de sa personnalité et les transforma-
tions de ses conditions d’existence provoquent chez lui diverses réactions.

Sur le plan administratif, l’entreprise coloniale brise les cadres politiques 
anciens. En Imerina, Gallieni abolit la monarchie le 28 février 1897, et les 
privilèges de l’aristocratie le 17 avril ; mais ailleurs, il ne supprime pas les 
différentes dynasties — du moins sur le plan juridique. Au contraire, dans un 
premier temps, il cherche — comme le lui prescrit le ministère — à combat-
tre l’hégémonie merina et à pratiquer sa « politique des races » expérimentée 
auparavant au Soudan (Afrique-Occidentale française) et en Indochine. D’an-
ciens souverains ou leurs fils sont alors associés à l’administration en tant que 
« gouverneurs indigènes » et des « protectorats intérieurs » sont créés dans 
l’Ouest et le Sud-Ouest, là où se trouvaient des royaumes étendus. Mais le 
système n’a pas donné satisfaction et, dès 1905, on augmente démesurément 
le nombre des auxiliaires merina, jugés plus aptes que les autres populations 
« au progrès et à l’adaptation ». Finalement, Gallieni fait venir des colons 
français et des ouvriers asiatiques, provoquant ainsi un mouvement important 
d’aliénation de la population indigène. On étend partout « la synthèse franco-
merina de Gallieni avec ses pièces maîtresses, le fokonolona, communauté 
villageoise collectivement responsable et la corvée, codifiée comme “pres-
tations” en 1907 et généralisée entre 1908 et 191523 ». Cela entraîne de facto 
l’abandon de la « politique des races », la suppression en 1909 des deux écoles 
régionales côtières (la troisième étant installée à Tananarive) — Analalava 
sur la côte Nord-Ouest et Mahanoro sur la côte Est — créées par Gallieni 
pour être les pépinières des fonctionnaires, et la liquidation des « protectorats 
intérieurs ». L’uniformisation de l’administration (entre 1927 et 1932, trois 
réformes tentent de délimiter les circonscriptions) ; la généralisation en 1902 
du fokonolona administratif, courroie de transmission du pouvoir ; la mise en 
place d’un système contraignant avec l’institution, en 1901, du « code d’indi-
génat » — base de la justice administrative qui confond le pouvoir judiciaire 
et le pouvoir exécutif — consacrent l’unification territoriale de Madagascar. 

23.  J. Fremigacci, 1980, p. 2.
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Si pour l’Imerina, ces mesures se situent dans la droite ligne des réformes 
de Rainilaiarivony, et révèlent une certaine continuité entre le XIXe et le 
XXe siècle, ailleurs, elles représentent autant de ruptures, entraînant des 
transformations profondes, pas toujours comprises par les Malgaches, et donc 
combattues par eux.

Pour le Malgache, la colonisation signifie aussi l’exploitation économique 
de Madagascar par la minorité étrangère. Cette prétendue « mise en valeur » 
de la colonie se heurte très tôt au problème de la main-d’œuvre. Après la 
réutilisation du fanompoana royal merina et sa généralisation décidées par 
Gallieni, en 1896 et 1897 — astreignant tout Malgache de sexe masculin, 
de 16 à 60 ans, à cinquante jours de prestations gratuites par an —, l’Office 
central du travail chargé de faciliter le recrutement de travailleurs pour les 
entreprises privées est créé en 1900. Devant la résistance des Malgaches à 
tout recrutement, l’administration intervient en instituant en 1926 le « Ser-
vice de la main-d’œuvre pour les travaux d’intérêt général (SMOTIG) » qui 
oblige les conscrits non retenus par le service militaire à travailler pendant 
trois ans (durée réduite à deux ans par la suite) sur les chantiers de la colo-
nie (fig. 10.5). Le SMOTIG, perçu par les Malgaches comme un « esclavage 
déguisé », est durement ressenti non seulement par les recrutés, mais aussi 
par les travailleurs « volontaires » qui perdent alors leur travail.

Cette oppression coloniale est encore aggravée par la spoliation des 
terres, distribuées aux colons. Par un décret de 1926, l’État se déclare pro-
priétaire de tous les terrains « vacants et sans maître » non bâtis, ni enclos, ni 
concédés au jour de la promulgation du décret24. Dès lors, les bonnes terres 
sont accaparées par l’administration, les colons empiètent sur les réserves 
indigènes et les Malgaches n’ont plus aucun droit de propriété sur leurs ter-
res ancestrales. La côte Nord-Ouest et la côte Est sont les plus touchées par 
cet accaparement des terres qui provoque le ressentiment des Malgaches.

Ces mutations économiques et les bouleversements politiques ne man-
quent pas de provoquer des transformations socioculturelles. Attaquées dans 
leur essence, les sociétés claniques des régions côtières sont menacées de 
décomposition ou de déstructuration. La confiscation des meilleures terres, 
la lourdeur de la fiscalité obligeant des populations entières — comme les 
Antandroy, dès 1921 — à émigrer vers les plantations de la Réunion et du 
Nord-Ouest, les déplacements des travailleurs, la diffusion de l’instruction et 
du christianisme, le départ en France des soldats malgaches pour participer 
à la première guerre mondiale, l’abolition de l’esclavage et l’abaissement des 
groupes nobles bouleversent les structures sociales, provoquent l’éclatement 
de certains clans et bousculent certaines valeurs ou pratiques ancestrales. En 
Imerina, la multiplication des écoles et le recrutement massif de fonctionnaires 
locaux dans l’administration subalterne provoquent des déceptions dans les 
rangs de l’ancienne oligarchie, privée du pouvoir par la conquête, et chez la 
nouvelle élite formée dans les écoles coloniales, mais qui a « l’impression d’être 
délibérément écartée des postes de responsabilité par le système colonial25 ».

24.  L. Rabearimanana, 1980, p. 58.
25.  A. Spacensky, 1970, p. 24.
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10.5. Madagascar : personnel employé à la construction du chemin de fer Tananarive-Tamatave. [Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Ainsi l’oppression coloniale — même si ses manifestations varient d’une 
région à l’autre — touche indistinctement les différentes couches du peuple 
malgache. Les réactions de ce dernier sont diverses, elles aussi.

Les premières réactions d’opposition au système colonial
En 1904, au moment où ils considèrent l’occupation terminée, les colo-
nisateurs sont conscients de la précarité de la situation. Leur crainte a 
été confirmée cette même année par l’insurrection de 1904-1905 dans le 
Sud-Est. L’insurrection qui éclate en novembre 1904 dans la province de 
Faragangana s’étend très vite vers l’Ouest, grâce à des contacts traditionnels 
historiques entre les populations de l’Est et les Bara (fig. 10.6). Si les soli-
darités claniques devant un ennemi commun expliquent l’extension rapide 
du mouvement, les conditions géographiques (forêts, falaise), elles, rendent 
compte des difficultés rencontrées par les forces de répression. Les insur-
gés, conduits par des chefs appartenant aussi bien aux clans bara (comme 
Befanoha) qu’à ceux du Sud-Est (Mahavelo groupe Masianaka, ou Resohiry 
de la région de Vangaindrano) ou par des miliciens dissidents (comme le 
caporal Kotavy), attaquent les postes militaires (Ampanihy, Begogo, Esira) 
des concessions, assassinant le lieutenant Conchon (propriétaire de L’Éme-
raude). Des tirailleurs désertent leurs postes (Tsivory, Bekitro) ou entrent 
en rébellion (Antanimora).

Gallieni explique l’insurrection par la mentalité de la population 
locale, à l’« humeur belliqueuse » et ayant « une conception séduisante du 
désordre et de la rapine », et Augagneur — son successeur — par les « excès 
de l’administration » (augmentation des impôts, abus dans la perception, 
tyrannie des chefs de poste ou des colons isolés…). Ces explications sont 
insuffisantes, car elles passent sous silence un aspect essentiel de l’insur-
rection (lutte pour recouvrer la liberté) et la capacité d’organisation des 
insurgés qui se sont attaqués à tous ceux qui représentent l’administration 
coloniale (l’occupant français comme le fonctionnaire ou l’instituteur mal-
gache). Concluant son étude sur le mouvement de 1904, Jacob écrit qu’« il a, 
incontestablement, une double signification : combat pour l’indépendance 
et lutte contre l’exploitation coloniale26». La répression de cette première 
révolte contre l’oppression administrative oblige les Malgaches à adopter 
d’autres formes de lutte.

La résistance passive est l’une des formes de la contestation coloniale la 
plus répandue : refus de se conformer aux ordres, à tout ce qui est considéré 
comme « civilisation » mais étroitement lié à la colonisation, à la présence 
étrangère ; refus d’envoyer les enfants à l’école, considérée dans certains 
milieux comme une simple « corvée coloniale » ; refus de rester dans les vil-
lages créés le long des routes pour regrouper les populations dans le Sud… 
Ces refus ne représentent aucun danger aux yeux du colonisateur qui, depuis 
1905, pense que la paix est enfin établie à Madagascar. Mais voici qu’en 
1915 la révolte des sadiavahe [surnom donné aux insurgés] éclate dans le  

26.  G. Jacob, 1979, p. 17.
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10.6. Résistance, insurrection et nationalisme à Madagascar, 1896 -1935.
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Sud-Ouest, et la police découvre à Tananarive l’existence d’une société 
secrète — Vy, Vato, Sakelika ou vvs [Fer, Pierre, Ramification] (fig. 10.6).

Le mouvement sadiavahe (1915 -1917) est une révolte armée paysanne 
qui éclate à Ampotaka, sur la rive gauche du fleuve Menarandra, au début 
de février 1915, et s’étend très vite dans les districts d’Ampanihy et de Tsi-
hombe27. Les sadiavahe volent des bœufs, attaquent des villages, coupent les 
fils télégraphiques, et vivent dans des repaires éloignés des postes contrôlés 
par l’administration. Ils s’organisent en bandes de dix à quarante membres 
au maximum, extrêmement mobiles, et sillonnent une grande partie du 
Sud. La pauvreté quasi chronique, en raison des pluies rares, mais violentes, 
dans laquelle vit la population, l’institution de l’impôt sur les bœufs, les 
répercussions de la première guerre mondiale (mobilisation de réservistes et 
augmentation des taxes, difficultés de ravitaillement, insuffisance de numé-
raire pour régler les impôts) expliquent pourquoi des villages entiers aident, 
ouvertement ou non, les sadiavahe.

À Tananarive sept étudiants de l’École de médecine, seul établissement 
préparant au diplôme le plus élevé alors accessible aux Malgaches, créent 
la vvs, en juillet 1913, juste après la publication d’une série d’articles écrits 
par le pasteur Ravelojaona, et intitulés « Le Japon et les Japonais »28. L’élite 
malgache prend pour modèle ce Japon où se marient si bien modernisme 
et tradition. Employés de commerce et instituteurs rejoignent les étudiants. 
L’anticléricalisme d’Augagneur (gouverneur général de 1905 à 1910) et la 
lutte menée contre les missions redonnent une nouvelle vigueur à la Trano-
zozoro dont les pasteurs revendiquent aussi bien dans leurs sermons que dans 
leurs écrits « une église libre dans un pays libre29 ». Contre l’athéisme fran-
çais, contre la « fausse francisation », « l’intelligentsia affirme comme tradition 
nationale un protestantisme que ses structures démocratiques pouvaient 
transformer en refuge de la résistance30 » et prend conscience de l’originalité 
malgache (renaissance littéraire, remise en honneur de certaines périodes du 
passé national, réutilisation de rites d’initiation anciens pour entrer dans la 
société secrète). Bien que clandestine, la vvs s’exprime ouvertement dans 
des journaux en appelant les Malgaches à se sacrifier pour leur patrie afin que 
celle-ci avance, progresse et vive dans la liberté et la dignité. Cette société 
secrète, porteuse d’un projet national, ne peut être tolérée par l’administra-
tion, surtout en période de guerre. La répression, très dure (condamnation 
aux travaux forcés, déportation au camp de Nosy Lava, interdiction des 
journaux dont les rédacteurs étaient impliqués dans l’affaire, renvoi de la 
fonction publique, remaniement des programmes scolaires avec suppres-
sion de l’histoire — discipline qui véhicule des idées trop spéculatives de 
liberté et d’égalité —, place plus grande accordée au français, revalorisation 
des dialectes locaux pour amoindrir l’influence du dialecte merina imposé 
quelques années auparavant comme langue nationale…), montre combien 

27.  F. Esoavelomandroso, 1975, p. 139 -169.
28.  F. Esoavelomandroso, 1981, p. 100 -111.
29.  S. Ayache et C. Richard, 1978, p. 176.
30.  J. Fremigacci, 1980, p. 11.
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les colonisateurs ont pris conscience de l’éveil d’un nationalisme dont ils 
craignent les conséquences au sein de l’élite. Le résultat de cette répression 
est d’amener les Malgaches à renoncer à l’action clandestine. Ils passent alors 
ouvertement à la revendication politique par des campagnes de presse, par la 
constitution de syndicats…

Les luttes pour recouvrer la dignité
La décennie qui suit la première guerre mondiale est importante dans 
l’évolution d’une prise de conscience au niveau du pays dans la préparation 
et la consolidation d’un mouvement national. Le retour à Madagascar des 
anciens combattants amorce ce tournant décisif dans l’histoire malgache.

Les combattants, auréolés de gloire et convaincus d’avoir servi la France 
au même titre que les Français, revendiquent les droits dont bénéficient ces 
derniers. Bon nombre de leurs compatriotes les appuient. Devant l’attitude 
des journaux et de la Chambre de commerce, opposés à une naturalisation 
en masse, ils arrivent à distinguer deux France : l’une lointaine mais géné-
reuse, et l’autre présente mais injuste. Aussi entament-ils sous la direction de 
Ralaimongo une longue lutte pour l’obtention de la citoyennenté française.

Ralaimongo (1884 -1942), successivement instituteur protestant, employé 
de commerce, étudiant à Paris, ancien combattant, socialiste franc-maçon, est 
le véritable fondateur du mouvement national. Les milieux qu’il a fréquentés 
à Paris (pacifistes, socialistes, radicaux, et surtout les hommes de la Ligue des 
droits de l’homme) ont exercé sur lui une profonde influence. De retour à 
Madagascar, en 1922, il s’installe à Diego-Suarez, terrain de propagande idéal 
grâce à la présence des ouvriers de l’arsenal et à la complexité des problèmes 
de terres dans la plaine de la Mahavavy et la région d’Antalaha. Jusqu’en mai 
1929, c’est Diego-Suarez et non Tananarive qui est le pôle d’impulsion du 
mouvement national qui, au-delà de la lutte pour l’égalité des droits, dénonce 
les abus intolérables du système colonial : « vol de terres » dans le Nord-Ouest 
et autour du lac Alaotra, absence de libertés, despotisme et arbitraire admi-
nistratif, ségrégation raciale dans la lutte contre la peste apparue à Tamatave 
et sur les hautes terres, en 1921. L’originalité de l’action de Ralaimongo 
apparaît dans la nouveauté de ses méthodes. La lutte ouverte contre le sys-
tème colonial est placée sous le signe de la légalité et de la légitimité, en 
avançant qu’à Madagascar, déclarée colonie française par la loi d’annexion 
du 6 août 1896, toutes les lois françaises devraient être appliquées. L’action 
auprès du milieu commerçant, plus dynamique que celui des fonctionnaires 
craignant la répression administrative, porte ses fruits : les commerçants, plus 
particulièrement ceux de la capitale, financent le mouvement.

Le groupe de Ralaimongo, étoffé par Ravoahangy — un ancien de la vvs 
— par Emmanuel Razafindrakoto, Abraham Razafy (secrétaire de la section 
SFIO de Tananarive) et Jules Ranaivo, reçoit l’adhésion de plusieurs Européens 
de gauche tels l’avocat Albertini, Dussac, Planque et Vittori. Pour présenter et 
défendre les thèmes de leurs revendications, ils publient à partir de 1927 deux 
journaux : L’opinion à Diego-Suarez et L’aurore malgache à Tananarive, qui ont 
dû subir des tracasseries administratives de toutes sortes. Sur le plan politique, 
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ils réclament « la gestion des intérêts généraux du pays par un Conseil général 
à pouvoirs étendus », la suppression du gouvernement général, et la représen-
tation de Madagascar au sein du gouvernement français31.

Parallèlement à l’action du groupe Ralaimongo rebondit l’agitation 
religieuse du culte  Tranzozoro. De nouvelles contestations entre fidèles mal-
gaches et pasteurs européens se terminent en 1929 par un arrêt du Conseil 
du contentieux reconnaissant la mission indigène de Tranzozoro. Dès lors, 
sous couvert d’un mouvement d’indépendance religieuse, la secte se livre 
à des menées autonomistes, ses principaux dirigeants étant des adeptes de 
Ralaimongo et de Dussac.

Ayant mis sur pied la « Pétition des indigènes de Madagascar » réclamant la 
citoyenneté française, la suppression du régime de l’indigénat, l’application de 
l’œuvre sociale et culturelle de la IIIe République avec Ralaimongo et Ravoa-
hangy, Dussac arrive à Tananarive en mai 1929 pour expliquer les buts de la 
pétition. Une conférence prévue pour le 19 mai, mais interdite aux « sujets 
malgaches», se transforme en un défilé dans les rues de Tananarive où des mil-
liers de participants scandent des slogans séditieux : « Vive la Liberté ! Droit de 
réunion ! À bas l’indigénat ! » Cette première manifestation de masse marque 
une étape décisive dans l’évolution du mouvement nationaliste (fig. 10.6). Le 
19 mai 1929 représente à la fois l’aboutissement de la lutte pour l’égalité et le 
point de départ de la revendication de l’indépendance. Il marque aussi le début 
d’un véritable militantisme politique (campagnes de propagande, création de 
cellules ou de partis politiques, presse abondante et variée). Ralaimongo, exilé 
à Port Bergé, pousse les paysans vers une résistance de type gandhiste. En 
1931, il formule ouvertement l’idée d’indépendance, réponse au discours de 
Paul Reynaud, ministre des colonies, qui rejette la thèse de la naturalisation 
en masse. Dans L’opinion du 20 juillet 1934, Ravoahangy évoque le « droit 
naturel et imprescriptible de constituer une nation libre et indépendante ». De 
nouveaux journaux, dont le nationalisme est avoué, paraissent dès 1935 : Ni 
firenena malagasy [La nation malgache], Ny rariny [La justice] ne cessent de 
clamer que Madagascar doit être libre. Mais le mouvement est en perte de 
vitesse. En effet, « les commerçants frappés par la crise économique ont retiré 
leur soutien […] Les fonctionnaires ont peur de se compromettre et de perdre 
leur place. Les pasteurs sont gênés par l’évolution politique et se replient sur 
leurs temples. Enfin, la bourgeoisie malgache, dans son ensemble, est terri-
blement attentiste et préfère le bénéfice direct et individuel de la citoyenneté 
française32 ». Il faut le Front populaire pour relancer le mouvement.

Conclusion
Les résistances armées, mais dispersées et non coordonnées, des populations 
malgaches à la conquête n’ont pas empêché l’établissement du système 

31.  A. Spacensky, 1970, p. 30.
32.  F. Koerner, 1968, p. 18.
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colonial. Mais la logique coloniale et le traumatisme des Malgaches mena-
cés de perdre leur personnalité poussent ces derniers à recourir à plusieurs 
formes de lutte pour recouvrer leur dignité. Les combats contre l’oppression 
coloniale ont favorisé l’éclosion et l’affermissement du mouvement national 
même si, en 1935 comme en 1940, trop de divisions (régionales, religieuses, 
sociales) empêchent une prise de conscience nette du fait colonial et expli-
quent la position, apparemment solide, de l’administration.



273

« L’Éthiopie tendra les mains vers Dieu ! Bénédiction, promesse de gloire ! 
Nous avons mis notre confiance dans le Seigneur, et non dans la force des 
chars et des chevaux. Et certes, quand nous voyons dans l’histoire de notre 
peuple comment il fut préservé dans son pays d’exil et comment notre 
patrie a été préservée des invasions, nous sommes forcés de nous écrier : 
oui, jusqu’à ce jour, le Seigneur nous a secourus1. » L’historien libérien 
Edward W. Blyden, 1862.

« L’Éthiopie n’a besoin de personne ; elle tend les mains vers Dieu2. » 
L’empereur d’Éthiopie Menelik II, 1893.

« II nous est apparu plus clairement que jamais que nous vivons à l’épo-
que d’une diplomatie nouvelle, d’une diplomatie qui ne tient pas compte des 
principes fondamentaux du droit international, du droit naturel ou de l’équité 
quand il s’agit de petites nations […] Les grandes puissances se rencontrent 
et se partagent les petits États sans les consulter ; et ces derniers sont sans 
défense puisqu’ils n’ont pas d’armée ou de marine qui puisse répondre à la 
force par la force3. » Le président du Libéria, Arthur Barclay, 1907.

Ces citations montrent que, même s’il est ténu, il y a un lien entre le 
Libéria et l’Éthiopie ; elles nous rappellent que ces deux pays ont en com-
mun d’avoir subi l’agression des puissances européennes à l’époque de la 

1.  E. W. Blyden, 1864, p. 358.
2.  R. Pankhurst, 1976.
3.  A. Barclay et F. E. R. Johnson, T. M. Steward, « Report of Liberian Commission to Europe 
in re Franco-Liberian Frontier », Liberian National Archives (LNA), dossier intitulé Executive 
President, Presidential Commission (EPPC).

c h a p i t r e  11

Le Libéria et l’Éthiopie, 1880–1914 : 
la survie de deux États africains

Monday B. Akpan  
(à partir des contributions d’Abeodu B. Jones et Richard Pankhurst)
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curée et du partage de l’Afrique (1880 -1914). C’est pourquoi nous compare-
rons dans ce chapitre l’histoire des deux pays, surtout à cette époque cruciale 
où les puissances européennes ont imposé le joug colonial à la quasi-totalité 
de l’Afrique. Après avoir présenté les territoires, les peuples et les gouver-
nements du Libéria et de l’Éthiopie, nous verrons quel effet la mainmise 
des Européens sur l’Afrique a eu dans les deux pays et quels changements 
importants ils ont connus dans les domaines politique, économique et social.

Le Libéria et l’Éthiopie à la veille du partage

Le Libéria
Techniquement, le Libéria était une colonie de l’American Colonization 
Society (Société américaine de colonisation), qui l’avait fondée en 1822, 
avec l’aide du gouvernement américain, pour y établir des Afro-Américains 
« libres », désireux de fuir l’esclavage et le racisme des Blancs, ainsi que des 
esclaves africains que la marine américaine avait arrachés aux négriers qui 
leur faisaient passer l’Atlantique.

Monrovia, fondée en 1822 par les premiers émigrants afro-américains, 
fut le noyau autour duquel se développa le Libéria. Jusqu’en 1906 environ, 
plus de 18 000 Africains du Nouveau Monde, le plus souvent avec l’aide 
de la société, s’établirent chaque année au Libéria, dans une trentaine de 
villes proches du littoral atlantique, sur des terres que la société ou le gou-
vernement libérien avaient obtenues des chefs africains de la région. Pres-
que tous les colons étaient afro-américains, mais au moins 400 d’entre eux 
étaient des Afro-Antillais originaires de la Barbade, qui émigrèrent en 1865 
et s’installèrent ensemble à Crozierville, à 13 kilomètres de Monrovia, à l’in-
térieur des terres. Plus de 5 000 esclaves libérés (recaptives), pour la plupart 
originaires de la région du Congo, furent installés aussi au Libéria, surtout 
entre 1844 et 1863 ; au début ils furent confiés aux Américo-Libériens (c’est 
ainsi qu’on appelait les colons africains venus du Nouveau Monde et leurs 
descendants)4.

Les Américo-Libériens, qui avaient besoin de terres pour l’agriculture, 
le commerce et la création d’un grand État, étaient en concurrence avec 
l’Angleterre et la France, qui cherchaient des terres pour y établir des 
comptoirs commerciaux et des postes militaires. Ils étendirent considéra-
blement le territoire du Libéria à partir des quelques points isolés sur la 
côte que, au début, les chefs africains leur avaient donnés en location. En 
décembre 1875, quand cette expansion eut pratiquement cessé, le territoire 
du Libéria s’étendait, selon le gouvernement, sur une distance de quel-
que 960 km sur la côte de l’Atlantique et, à l’intérieur des terres, sur une 
distance variant entre 320 et 400 km, théoriquement jusqu’au Niger (voir 
fig. 11.1). La population se composait des colons d’origine américaine (les 
Américo-Libériens) et africaine (les recaptives) et des ethnies autochtones. 
Ces ethnies comprenaient les Vai, les Dei, les Basa les Kru et les Grebo 

4.  M. B. Akpan, 1973 (b), p. 217 -223.
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11.1. Libéria : territoire annexé par les Américo-Libériens, 1822 -1874.
[Source : W. B. Morgan et J. C. Pugh, West Africa, Londres, Methuen and co. Ltd., 1969.]



276

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

près de la côte, les Gola, les Kisi, les Bandi, les Kpele, les Loma et les 
Manden plus à l’intérieur des terres5.

Les Américo-Libériens se rattachaient à une civilisation essentiellement 
occidentale par leur style de vie, leurs institutions politiques, la langue 
anglaise, le régime de la propriété individuelle et définitive du sol, le chris-
tianisme et la monogamie. Les autochtones étaient traditionalistes ou musul-
mans, parlaient des langues qui leur étaient propres et possédaient le sol en 
commun. À la tête de leurs villages étaient des chefs et des anciens, assistés 
par des organisations sociopolitiques ou fondées sur une division en classes 
d’âge, comme les poro (sociétés d’hommes) et les sande (sociétés de femmes). 
Les autochtones appréciaient l’éducation occidentale que leur apportaient 
les Américo-Libériens et les missionnaires blancs ; mais quelques anciens 
s’opposaient à la diffusion du christianisme et aux pratiques qui empiétaient 
sur leurs lois et leurs coutumes.

Comme il ne disposait pas d’une puissance militaire réelle et qu’il manquait 
de fonctionnaires qualifiés et d’argent, le gouvernement ne put exécuter son 
projet d’occuper effectivement le territoire national. Il lui aurait fallu pour cela 
construire des routes et des lignes de chemin de fer, poster des fonctionnaires 
et des soldats, établir des colonies américo-libériennes dans tout le pays, ou 
s’assurer la coopération des chefs de l’intérieur en leur versant régulièrement 
des émoluments et en les invitant à « représenter » leur peuple au Parlement 
en qualité de « répondant ». Aussi, vers 1880, au début de l’époque de la curée 
(dont la Conférence de Berlin marqua, en 1884 -1885, le point culminant), 
devint-il probable que les puissance européennes s’empareraient d’une grande 
partie du territoire que le Libéria revendiquait6. La principale préoccupation 
du Libéria fut donc alors de défendre le territoire qu’il avait acquis.

À la veille de cette époque, la situation n’avait pas beaucoup changé au 
Libéria depuis 1847, date à laquelle il était devenu indépendant de l’Ameri-
can Colonization Society. Comme aux États-Unis d’Amérique, le Parlement 
se composait d’une chambre des représentants et d’un sénat. Le pouvoir 
exécutif appartenait à un président et à un vice-président élus par le peuple 
tous les deux ans et aux membres du cabinet que le président nommait avec 
l’accord du sénat. Le pouvoir exécutif était délégué dans chaque comté — 
unité d’administration locale — à un surintendant qui en dirigeait l’adminis-
tration. L’autorité du président était en théorie très étendue ; mais, comme 
il n’avait pas les moyens de l’imposer hors de Monrovia, certaines familles 
américo-libériennes détinrent, parfois pendant plusieurs générations, sous le 
gouvernement des républicains et des True Whigs, un pouvoir politique consi-
dérable à l’échelon des comtés. Parmi ces familles, qu’un critique libérien a 
appelées ironiquement « les lords et les nobles » du Libéria, citons : les Hoff, 
les Sherman et les Waston du comté de Cape Mount ; les Barclay, les Cole-
man, les Cooper, les Dennis, les Grimes, les Howard, les Johnson, les King et 
les Morris du comté de Montserrado ; les Harmon et les Horace du comté de 

5.  M. B. Akpan, 1976, p. 72 -75.
6.  R. W. Shufedt, World cruise : Liberia and the Liberian boundary dispute, Naval Historical 
Foundation Collection, Manuscript Division, Library of Congress, Washington, DC, Shufedt à 
Coppinger, Fernando Poo, 8 mai 1879.
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Grand Bassa ; les Birch les Greene, les Grigsby, les Ross et les Witherspoon 
du comté de Since ; les Brewer, les Dossen, les Gibson, les Tubman et les 
Yancy du comté de Maryland, qui formaient l’élite politique (et toujours, 
invariablement, l’élite économique)7.

Cependant, l’unité nationale était minée par de graves divisions sociales. 
Deux partis politiques étaient nés vers 1847, date à laquelle le Libéria devint 
indépendant : le parti républicain, que dominaient les colons mulâtres ; les True 
Whigs, que dominaient les colons noirs, les Congolais et les autochtones ins-
truits. Il n’existait pas de différences fondamentales entre ces deux partis, sur 
le plan idéologique et politique. Ils s’affrontaient tous les deux ans, à l’occasion 
des élections, en des querelles âpres et d’autant plus stériles qu’ils ne s’oppo-
saient fondamentalement sur aucune question idéologique ou politique ; mais il 
s’agissait de conquérir le pouvoir pour s’approprier tout le système de clientèle 
de la République. Les républicains dirigèrent le Libéria de l’indépendance à 
1870, année où ils furent renversés par les True Whigs ; ils reprirent le pouvoir 
en 1871 qui leur échappa de nouveau en 1877. Les True Whigs dirigèrent alors 
le pays sans interruption jusqu’en 1980, année où un coup d’État mené par le 
sergent-chef (aujourd’hui général) Samuel Doe les renversa.

La division était beaucoup plus profonde entre les Américo-Libériens 
et les Africains autochtones. Pendant tout le XIXe siècle, la politique des 
Américo-Libériens eut pour but l’assimilation culturelle et politique des 
autochtones. Ils s’efforcèrent de les «civiliser», de les convertir au christia-
nisme et de leur donner les mêmes droits qu’aux colons. Ils réussirent dans 
une certaine mesure à assimiler les recaptives (esclaves libérés) (qui étaient 
beaucoup moins nombreux que les colons). Mais, soucieux de conserver 
leurs privilèges, ils ne laissèrent pas de dominer politiquement le Libéria en 
limitant la participation des autochtones, même instruits, aux affaires publi-
ques. Bien peu parmi les autochtones instruits obtinrent le droit de vote sur 
un pied d’égalité avec les Américo-Libériens même pauvres et analphabètes. 
Les représentants des autochtones (ils représentaient surtout les Africains de 
la côte) qui siégèrent au Parlement à partir de 1875 étaient principalement 
des chefs et portaient le titre de « répondant » ou de « délégué » ; leurs chef-
feries devaient, pour les déléguer, verser au gouvernement un droit (delegate 
fee) de cent dollars. Comme les délégués n’intervenaient, par l’intermédiaire 
d’interprètes, que sur les questions ethniques et qu’ils n’avaient pas le droit 
de vote, ils avaient très peu d’influence sur la politique du gouvernement8. 
Les Africains instruits et les chefs étaient mécontents que leur participation 
à la vie politique fût aussi limitée.

7.  LNA, Executive Department : correspondence general 1887-1899, Ross à Cheeseman, Greenville, 
juillet 1892 (ci-après : EDCG). ; Liberian Letters, 15, Dennis à Coppinger, Monrovia, 22 août 1871 ; 
Sierra Leone weekly news, 3 juin 1899 ; LNA, Liberian Legislature, Minutes of the Senate, 1848 -1900.
8.  Il a fallu attendre la présidence de William Vacanarat Shadrach Tubman (1944 -1971) pour 
que des réformes donnent aux Africains à peu près les mêmes droits qu’aux Américo-Libériens 
et qu’à l’élite africaine autochtone (assimilée par son mode de vie aux Américo-Libériens). Ainsi, 
en 1944, le droit de vote fut accordé à tous les Africains autochtones adultes de sexe masculin qui 
payaient l’impôt sur les cases (hut tax) : deux dollars par personne) ; cela mit fin au système de la 
délégation. La division en comtés, autrefois propre au territoire habité par les Américo-Libériens, 
fut étendue à tout le pays ; cela mit fin au système colonial de l’administration indirecte.
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D’autre part, le gouvernement cherchait à augmenter le plus possible 
ce qui constituait ses principales sources de revenus : les droits d’entrée et 
de sortie ; les autres taxes sur le commerce et le transport maritime. Pour 
en rendre la perception plus facile et pour que le commerce extérieur fût 
plus profitable aux négociants américo-libériens, le gouvernement interdit 
aux étrangers, en 1839, de faire du commerce au Libéria ailleurs que dans six 
ports de débarquement américo-libériens. Ces limitations et ces impositions 
provoquèrent le mécontentement des négociants étrangers et des chefs afri-
cains autochtones qui, auparavant, réglementaient le commerce extérieur et 
percevaient les droits de port. Les négociants étrangers et les chefs s’allièrent 
souvent pour lutter contre les mesures du gouvernement ou pour demander 
aux États européens d’intervenir en leur faveur. C’est ainsi que plusieurs fois 
au cours du XIXe siècle les Vai, les Kru et les Grebo de la côte du Libéria pri-
rent les armes et se révoltèrent contre les taxes que le gouvernement voulait 
percevoir sur leur commerce9.

L’Éthiopie
L’empereur Tewodros II (Théodore II) — 1855-1868 — restaura l’ancien 
empire d’Éthiopie, qui était divisé depuis plus d’un siècle. Pendant les pre-
mières années de son règne, il refit l’unité de l’empire en réduisant durement 
à l’obéissance les puissants et belliqueux feudataires (ras) des provinces du 
Tigrai, du Begemdir, du Gojam, du Simien, du Wollo et du Shoa, sur les-
quelles les empereurs fantoches du Gondar n’avaient eu presque aucun 
pouvoir10 (voir fig. 11.2). Dans ces provinces, presque toutes situées sur le 
haut plateau éthiopien entre l’Érythrée et la vallée de l’Awach, les Agaw et 
les Tigrai formaient la majorité de la population. Ces peuples appartenaient 
à la culture amhara-tigrai, prépondérante en Éthiopie, dont les principales 
caractéristiques étaient le christianisme monophysite de l’Église orthodoxe 
éthiopienne, l’amhara et le tigrai, langues étroitement liées, une structure 
sociopolitique « hiérarchisée et maintenue par des personnes investies d’une 
grande autorité », enfin, une économie fondée sur l’agriculture. Les paysans 
étaient attachés à leurs champs et pris dans un réseau — qu’on peut qualifier 
de féodal — de droits et de services déterminés par la propriété du sol11.

Réunis sous Tewodros, l’Amhara et le Tigrai furent, à l’instar de Mon-
rovia et des autres établissements américo-libériens au Libéria, le point de 
départ d’une expansion qui engloba, dans la seconde moitié du XIXe siècle, 
les plaines environnantes, habitées par des populations sur lesquelles le 
gouvernement impérial avait, à plusieurs reprises, exercé une juridiction 
« intermittente et souvent difficile »12. Le noyau que formaient l’Amhara et le 
Tigrai, loin d’être monolithique, était divisé politiquement en régions rivales 
et physiquement par des montagnes et des ravins qui gênaient les communi-
cations et les transports.

9.  J. D. Hargreaves, 1963, p. 243.
10.  R. Greenfield, 1965, p. 70 ; O. Gilkes, 1975, p. 9 -10.
11.  C. Clapham, dans : R. Lemarchand (dir. publ.), 1977, p. 36 et 37.
12.  H. G. Marcus, 1975, p. 140.
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11.2. L’expansion du territoire éthiopien sous Menelik II (d’après J. D. Fage, op. cit., 1978 ).
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Tewodros avait écrasé les ras grâce à un armement supérieur d’origine 
étrangère, mais il fut lui-même vaincu par une expédition punitive anglaise 
en avril 1867. Ces événements frappèrent les dirigeants de l’Éthiopie et leur 
firent comprendre qu’ils avaient besoin d’armes modernes pour dominer 
l’empire, pour se défendre contre leurs adversaires politiques et contre les 
attaques de l’étranger.

Le successeur de Tewodros, l’empereur Yohannes IV (Jean IV) — 
1871 -1889 — dut, comme nous le verrons, repousser les attaques des Égyp-
tiens (voir fig. 11.3) et des mahdistes du Soudan. Sous l’empereur Menelik II 
(1889-1913), qui régna à l’époque de la mainmise des Européens sur l’Afri-
que, l’expansion de l’Éthiopie se poursuivit : elle recouvra ce qu’on appelait 
les « régions historiques » et fit plus que doubler sa superficie13.

Sous le règne de Menelik, le système politique de l’Éthiopie était déjà 
fixé. Il comprenait essentiellement trois niveaux hiérarchisés : les districts ou 
« seigneuries » ; les provinces de l’empire ; trois axes (politique, économique 
et religieux). Les seigneurs, les gouverneurs et l’empereur exerçaient leur 
pouvoir respectivement au niveau des districts, des provinces et de l’empire. 
Ils étaient unis par tout un réseau de relations hiérarchiques, et tout le sys-
tème reposait sur eux puisque chacun était « à la fois chef de l’administration, 
chef militaire et juge ». En règle générale, l’empereur nommait les gouver-
neurs, qui, à leur tour, nommaient les seigneurs ou sous-gouverneurs.

Le seigneur avait certains droits appelés gult : il pouvait exiger un tribut 
en nature de chaque famille du district et obliger les sujets à travailler sur 
ses terres ou leur imposer d’autres corvées. Il gardait pour lui une partie du 
tribut et remettait le reste à son suzerain, le gouverneur. Il rendait la jus-
tice, convoquait et commandait la milice locale, dirigeait les travaux publics 
utiles à son district ; de plus, il veillait à ce que sa paroisse, dont les limites 
coïncidaient souvent avec celles du district, s’acquittât de ses obligations à 
l’égard de l’Église14. Les contributions et les services, que les paysans atta-
chés aux champs dont ils tiraient leur subsistance devaient aux seigneurs et 
à l’Église, étaient, par comparaison, moins importantes dans les provinces 
de l’Amhara et du Tigrai. En effet, les terres y étaient soumises au système 
de rist : presque toutes étaient la propriété, pratiquement inaliénable, des 
familles. L’empereur et les gouverneurs ne pouvaient donc pas les distribuer 
à leurs protégés. En revanche, les obligations étaient lourdes dans les régions 
du Sud et de l’Ouest conquises par Menelik, où les seigneurs et les naftanya 
(littéralement : « porteurs de fusils », colons des hautes terres d’Abyssinie) 
exploitaient durement le peuple, notamment en vertu de leurs droits de 
gult15.

Les gouverneurs remplissaient des fonctions analogues à celles des sei-
gneurs, mais à l’échelle des provinces. Dans l’Amhara et le Tigrai, la plupart 
des gouverneurs étaient choisis parmi les proches parents de l’empereur ou 
parmi les nobles réputés pour leur fidélité. Dans les régions nouvellement 

13.  R. Greenfield, 1965, p. 96.
14.  D. N. Levine, 1974, p. 114 -120 ; P. Gilkes, 1975, p. 13 -14.
15.  Ibid.
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11.3. L’empereur Menelik II, roi du Shoa, 1865 -1889 ; empereur d’Éthiopie, 1889 -1913. 
[Photo : © Harlingue-Viollet.]
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conquises du Sud et de l’Ouest, où les terres étaient inaliénables, les gouver-
neurs étaient principalement des nobles ou des chefs militaires de l’Amhara, 
du Shoa, du Tigrai et d’autres provinces du Nord, que l’empereur avait 
récompensés pour leurs services en leur donnant des terres de gult (ceux qui 
n’étaient pas nommés gouverneurs recevaient des terres de rist gult). Un gou-
verneur, ou l’empereur, n’était sûr de ses subordonnés que s’il avait des terres 
de gult à leur donner et une armée assez forte pour soutenir son autorité16.

L’empereur était l’élément le plus important du système impérial. Il 
exerçait des fonctions exécutives, législatives et judiciaires que Christopher 
Clapham a divisées en fonctions de « protection », de « redistribution » et de 
« direction » et en fonctions « symboliques ». L’empereur commandait en 
personne son armée, administrait les affaires de l’empire, rendait la justice et 
protégeait ses vassaux. Enfin, et c’était peut-être sa fonction la plus importante, 
l’empereur était le symbole de l’unité et de l’indépendance nationales puisqu’il 
était présumé descendre du roi Salomon et recevait sa couronne et l’onction 
impériale de l’abuna, chef égyptien de l’Église orthodoxe éthiopienne17.

Quelque chose manquait au régime impérial que Tewodros hérita de la 
tradition : un véritable « corps de fonctionnaires »18. Si l’on excepte quelques 
offices qui comportaient des fonctions bien définies, comme celui du tsahafe 
t‘ezaz (secrétaire impérial) ou de l’afa negus (chef de la magistrature), c’était 
l’empereur et ses représentants, les gouverneurs et les seigneurs, qui incar-
naient le gouvernement impérial19. Tewodros voulut mettre en place une 
administration en substituant aux gouverneurs nobles des généraux d’armée 
d’humble origine, payés par l’État, fidèles et soumis à l’empereur ; mais, en 
gouvernant avec toujours plus de dureté, il provoqua dans plusieurs provinces 
des révoltes au cours desquelles les nouveaux gouverneurs furent renversés, 
et les anciennes familles nobles reprirent le pouvoir20.

Les ressemblances que notre exposé a montrées jusqu’à maintenant 
entre les systèmes politiques du Libéria et de l’Éthiopie sont trop éviden-
tes pour qu’il ait été nécessaire d’y insister. Dans les deux pays on trouvait, 
d’une part, un centre politique avec un gouvernement central et, d’autre 
part, une zone périphérique avec des sous-systèmes politiques de chefferies 
ou de villages, comme la chefferie de Gola au Libéria ou celle d’Oromo 
(« Galla ») en Éthiopie dont nous n’avons pas parlé dans ce chapitre. Dans 
chaque cas, les sous-systèmes différaient plus ou moins du système central 
dominant. Pour maintenir leur domination, les systèmes centraux accordaient 
des privilèges aux régions centrales, faisaient jouer les relations de clientèle 
et assimilaient les régions périphériques. Néanmoins, tandis que le régime 
politique de l’Éthiopie était dans une grande mesure un régime « africain », 
puisqu’il n’y avait ni partis politiques ni Parlement — Yohannes et Menelik 
sont montés sur le trône grâce à leur supériorité militaire, et non pas à la suite 

16.  C. Clapham, dans : R. Lemarchand (dir. publ.), 1977 ; P. Gilkes, 1975, p. 28 -29 ; D. N. Levine, 
1974, p. 120 -121.
17.  C. Clapham, dans : R. Lemarchand (dir. publ.), 1977, p. 44 -45.
18.  D. Crummey, 1969, p. 465.
19.  R. Pankhurst, 1976, p. 12.
20.  C. Clapham, dans : R. Lemarchand (dir. publ.), 1977, p. 47.
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d’élections  —, le gouvernement central du Libéria était à tout point de vue 
un gouvernement de type occidental. Quoi qu’il en soit, chacun de ces pays 
avait ou s’était donné les moyens de résister aux agressions des Européens à 
l’époque de la curée et du partage de l’Afrique.

Les agressions des Européens contre le Libéria et l’Éthiopie 
(1880 -1914)
Jusqu’en 1879, le Libéria et l’Éthiopie avaient entretenu avec les puissances 
européennes d’assez bonnes relations. À partir de 1880, durant la période 
de la curée, ces relations commencèrent à changer et les deux pays durent, 
mais avec des conséquences différentes dans les deux cas, subir les pres-
sions et les agressions de l’impérialisme européen.

Le Libéria
Le Libéria, qui n’avait été ni invité ni représenté à la Conférence de Ber-
lin, refusa d’abord d’être lié par ses décisions, notamment par le principe 
de l’« occupation effective », estimant, comme le secrétaire d’État Edwin 
J. Barclay (voir fig. 11.4) le déclara en juin 1887, que, du point de vue du 
Libéria, les décisions de Berlin « s’appliquaient aux territoires que les 
Européens acquerraient dans l’avenir en Afrique, et non pas à ceux que les 
États africains possédaient déjà ou acquerraient dans l’avenir21 ». Le Libéria 
insistait à juste titre sur le fait qu’il n’avait pas besoin d’« occuper effective-
ment » son territoire puisque le Libéria était un État africain et que tous les 
habitants de son territoire étaient libériens.

Finalement, pour éviter de perdre tout l’arrière-pays, le gouvernement 
commença, vers la fin des années 1890, à prendre des mesures pour occuper 
effectivement l’intérieur. Arthur Barclay, président de 1904 à 1911 (voir 
fig. 11.5), définit parfaitement la situation en décembre 1906 : « Le Libéria, 
dit-il, est devenu officiellement un État bien avant la Conférence de Berlin 
[…] et il serait peut-être fondé à mettre en doute certaines des affirmations 
qu’on a faites à cette conférence. Mais, dans les faits, ce sont les grandes 
puissances qui posent les principes du droit international et les petits États 
doivent s’y conformer. Par conséquent, nous sommes obligés de poster des 
gardes à nos frontières, d’y envoyer les fonctionnaires nécessaires et de doter 
la zone frontière d’une administration digne de ce nom22. »

À l’époque de la curée et du partage de l’Afrique, l’impérialisme euro-
péen prit au Libéria trois formes principales : a) les puissances européennes 
s’emparèrent d’une partie du territoire ; b) elles commirent de graves ingé-
rences dans les affaires intérieures du Libéria ; c) l’économie tomba sous la 
domination de négociants, de financiers, de concessionnaires et d’entrepre-
neurs européens protégés par ces puissances et jouissant de leur confiance. 

21.  Cité dans : M. B. Akpan, 1973 (b), p. 223.
22.  A. Barclay, « Annual message », 11 décembre 1906, Liberia bulletin, nº 30, février 1907, p. 69 
(ci-après : Bulletin).
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11.4. E. J. Barclay, secrétaire d’État du Libéria.
[Photo : sir H. Johnston, Liberia, 1906.]
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11.5. Arthur Barclay, président du Libéria, 1904 -1911. 
[Photo : sir H. Johnston, Liberia, 1906.]
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L’impérialisme européen contribua à affaiblir davantage et à déstabiliser le 
Libéria.

Des négociants de Sierra Leone et des négociants anglais s’étaient ins-
tallés dans le nord-ouest du Libéria, sur la côte vai. Répondant à leur appel et 
à celui des Vai eux-mêmes, l’Angleterre, soucieuse de défendre l’économie 
et le commerce de la Sierra Leone, intervint à partir de 1860 sous le prétexte 
de soustraire les Vai et les négociants aux exigences fiscales du Libéria. 
Des pourparlers, souvent interrompus, eurent lieu entre des représentants 
de l’Angleterre, du Libéria et des Vai, mais en vain ; aussi, en mars 1882, 
l’Angleterre annexa-t-elle à la Sierra Leone la plupart des chefferies vai, alors 
que leurs chefs n’avaient jamais souhaité la domination de Londres, mais 
seulement son intervention (voir fig. 11.6)23. Les Libériens, stupéfaits, mais 
impuissants, protestèrent avec indignation, mais sans résultat, contre cette 
annexion dans un mémoire qu’ils adressèrent à tous les pays auxquels ils 
étaient liés par des traités. Ils y imploraient le secours et la médiation de ces 
pays, les suppliant de « mettre fin à une situation qui risquait d’aboutir à la 
destruction du Libéria ». Les États-Unis d’Amérique furent un des rares pays 
qui répondirent au mémoire. Le Libéria espérait fortement que la question 
des frontières trouverait, grâce à leur intervention, « une solution équitable ». 
Mais le gouvernement américain s’empressa de conseiller au Libéria d’ac-
cepter le fait accompli, ce qui lui enleva tout espoir. La plupart des autres 
pays auxquels il s’était adressé étaient des pays d’Europe qui se préparaient 
à envahir l’Afrique ou à agrandir les possessions qu’ils y avaient déjà. C’est 
pourquoi ils furent sourds ou hostiles à l’appel du Libéria24. En novembre 
1885, celui-ci conclut avec l’Angleterre un accord désavantageux qui faisait 
du fleuve Mano la frontière entre le Libéria et la Sierra Leone.

De même, les Français annexèrent, en mai 1891, le sud-est du Libéria, 
entre les fleuves Cavalla et San Pedro en profitant du fait que le Libéria n’oc-
cupait pas effectivement cette région et que sa politique commerciale y cau-
sait le mécontentement de la population25 (voir fig. 11.6). Le Libéria, faisant 
une fois de plus appel aux sentiments des « peuples chrétiens et civilisés », 
leur demanda de lui venir en aide, mais en vain26. Impuissant, il dut signer 
avec la France, en décembre 1892, un accord d’après lequel le Cavalla consti-
tuait la frontière entre le Libéria et la Côte-d’Ivoire. La France obtenait ainsi 
la région du Cavalla-San Pedro et une vaste portion de l’arrière-pays libérien 
dont les limites n’avaient pas encore été déterminées. En échange, elle disait 

23.  Public Record Office Kew (PRO), F. 84/1699, Derby à Havelock, 2 mars 1883 ; Granville à 
Lowell, 10 mars 1883.
24.  G. W. Gibson et A. F. Russell, 1883.
25.  African Colonization Society, Seventy-seventh annual report, janvier 1894, p. 9-10 ; E. Hertslet, 
1909, vol. III, p. 1132 -1133.
26.  Maryland County, « France contre Libéria : document adopté par les citoyens du comté de 
Maryland contre le Traité franco-libérien — actuellement examiné par le Sénat — exhortant le 
Sénat à le rejeter et demandant à la France de s’abstenir ; affirmant, par référence aux actions 
du Libéria, le droit de ce pays sur la région de San Pedro » (février 1893) dans LNA, Executive, 
Department of State, Domestic correspondence (EDSDC), 1855 -1898. Voir aussi United States 
National Archives (USNA), Department of United States Ministers at Monrovia (DUSM) 11/70, 
McCoy à Gresham, Monrovia, 27 avril 1893.
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11.6. Empiétements britanniques et français sur le territoire revendiqué par le Libéria (1882 -1914).
[Source : Robert E. Anderson, Liberia : Americas African friend, Chapel Hill, 1952.]
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renoncer à de vagues prétentions sur Garraway, Buchanan et Butaw, villes de 
la côte libérienne27.

Pour prévenir de nouvelles annexions, le gouvernement libérien envoya 
aux États-Unis d’Amérique en 1890 et en Angleterre en 1892 des repré-
sentants qui demandèrent sans succès à ces deux puissances de s’engager à 
préserver l’intégrité territoriale du Libéria28.

Entre 1892 et 1914, l’Angleterre et sa rivale, la France, en étendant leurs 
possessions jusqu’au centre de l’Afrique, empiétèrent encore davantage sur 
le territoire du Libéria.

L’Angleterre, qui n’occupait jusqu’alors que la côte de la Sierra Leone, 
annexa l’arrière-pays en 1896 et le soumit à une administration coloniale 
ou « indigène ». Le territoire ainsi annexé comprenait Kanre-Lahun, prin-
cipale ville de la chefferie Luawa, dont le chef, Kai Lundu, avait conclu 
en 1890 un traité avec T. J. Alldridge, agissant au nom du gouvernement 
anglais. Dès 1902, à la suite de troubles, l’armée anglaise occupait Kanre-
Lahun.

Afin de devancer les Anglais dans cette région, le gouvernement libérien 
y posta, en février 1907, des douaniers et autres fonctionnaires, et des troupes 
pour y établir une « administration indigène ». Le gouverneur de la Sierra 
Leone, G. B. Haddon-Smith, qui, escorté par les soldats libériens, visita 
Kanre-Lahun ce mois-là, reconnut que la région appartenait au Libéria et 
que les Anglais ne l’occupaient qu’à titre « temporaire » pour le compte du 
Libéria29 ; mais Londres refusa de retirer ses troupes. Le consul général du 
Libéria à Londres, Henry Hayman, avertit même le président Barclay, en 
juin 1907, que si les frontières du Libéria avec les possessions françaises de 
Côte-d’Ivoire et de Guinée n’étaient pas fixées, les gouvernements français 
et anglais « pourraient prendre de très graves mesures » qui mettraient en 
péril l’indépendance du Libéria30.

Alerté par ces menaces, le président Barclay se rendit à Londres et à 
Paris en septembre 1907 afin d’obtenir des garanties touchant la souverai-
neté et l’intégrité territoriale du Libéria. Non seulement les gouvernements 
anglais et français les lui refusèrent, mais le gouvernement français mit au 
point, presque unilatéralement, un « accord » par lequel le Libéria cédait 
à la France une nouvelle portion de son territoire, à savoir les terres qu’il 
possédait au-delà du Makona, et s’engageait à poster des troupes sur cette 
nouvelle frontière, que « les Français auraient le droit d’occuper [temporai-
rement] si les ressources du gouvernement libérien ne lui permettaient pas 

27.  Archives nationales, Paris : « Franco-Liberian Boundary Agreement », 1892, M. 12.8972 ; 
USNA, DUSM : 11/52, McCoy à Foster, Monrovia, 1er février 1893.
28.  H. R. Lynch, 1967, p. 185.
29.  A. Barclay, « Annual message », décembre 1908 ; US Department of State, Report of the 
Commission of the United States of America to the Republic of Liberia, Washington, DC, octobre 1909 ; 
PRO, FO 267/65 ; H. H. Johnston, « Memo respecting the Americo-Liberian occupation of North-
West Liberia», 19 avril 1907 ; FO 267/75, Haddon-Smith à Elgin, Freetown, 28 mars 1907.
30.  Barclay à Lyon, Monrovia, 9 août 1907, in USNA, DUSM : 326/202, Lyon to Secretary, 
Monrovia, 9 août 1907 ; LNA, EPCG, 1905 -1912, Barclay à Lyon, 9 août 1907.
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pour le moment d’y établir lui-même des garnisons31 ». Évidemment, Barclay 
refusa d’abord de signer cet « accord » ; mais il s’y résigna ensuite sur les 
conseils du gouvernement américain, dont il avait instamment sollicité l’in-
tervention et qui lui prédit que, « si le Libéria rejetait l’“accord”, les Français 
continueraient probablement leurs incursions et finiraient par s’emparer d’un 
territoire encore plus vaste32 ». Ce traité unilatéral régla en partie la question 
des frontières entre le Libéria et les colonies françaises. Une commission 
franco-libérienne acheva de la régler à partir de juillet 190833.

La France n’en continua pas moins, jusqu’au milieu des années 1920, 
de menacer périodiquement d’annexer des portions du territoire du Libéria. 
L’Angleterre, que les succès remportés par la France en 1907 avaient sans 
doute rendue jalouse, exerçait sur le Libéria des pressions pour qu’il lui cédât 
la région de Kanre-Lahun. D’autre part, en septembre 1908, le major Le 
Mesurier, qui commandait la garnison britannique de Kanre-Lahun, interdit 
aux fonctionnaires libériens qui étaient en poste dans cette région d’assurer 
d’autres fonctions administratives que le service des douanes. Un mois plus 
tard, Le Mesurier leur ordonna de supprimer aussi le service des douanes et 
de quitter Kanre-Lahun parce que, selon lui, la nouvelle frontière entre le 
Libéria et la Sierra Leone devait coïncider avec la frontière naturelle formée 
par les cours du Moa et du Mafissa34.

Entre novembre 1909 et le début de 1910, le gouvernement libérien ne 
put, malgré ses efforts, persuader les Anglais de renoncer à la région de Kan-
re-Lahun35. La question fut finalement réglée par un traité, signé en janvier 
1911, qui l’obligea à céder à Londres cette région en échange du territoire, 
beaucoup moins séduisant, situé entre le Morro et le Mano. Le Libéria reçut 
« en compensation » 4 000 livres pour mettre en valeur ce territoire (voir 
fig. 11.6) et obtint le droit de libre navigation sur le Mano. La délimitation 
définitive de la nouvelle frontière entre le Libéria et la Sierra Leone intervint 
en 1915. Le Libéria survécut donc à l’agression de l’Angleterre, mais au prix 
d’une amputation de son territoire et de cruelles inquiétudes36.

L’Éthiopie
Les desseins que l’impérialisme européen forma contre l’intégrité territo-
riale et l’indépendance de l’Éthiopie n’étaient pas moins diaboliques que 
ceux dont le Libéria fut victime (voir fig. 11.7). On peut les faire remonter 
à 1869. Cette année-là, un lazariste italien, Giuseppe Sapeto, acheta à un 

31.  E. Hertslet, 1909, vol. III, p. 1140 -1141 ; R. L. Buell, 1928, vol. II, p. 790.
32.  A. Barclay, F. E. R. Johnson et T. M. Stewart, « Report of Liberian Commission to Europe in 
re. Franco-Liberian Matters, September 1907 », in LNA, EPCEPG ; USNA, DUSM, (NF), 326/345, 
Ellis to Secretary, Monrovia, 12 janvier 1910.
33.  Cabinet minutes, pour le 6 août 1909.
34.  USNA, DUSM (NF) 326, Lemadine à Barclay, 30 septembre 1908 ; PRO, FO, 367/209, Cooper 
à Le Mesurier, Gbonibu, 25 novembre 1909.
35.  R. L. Buell, 1928, vol. II, p. 784 -789 ; USNA, DUSM (NF) 326/339, Ellis to Secretary, Monrovia, 
6 janvier 1910.
36.  PRO, FO 367/233, Baldwin, « Annual report », 30 septembre 1911 ; A. Barclay, « Annual 
message », 12 décembre 1911.
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11.7. L’Éthiopie et la ruée sur l’Afrique. [Source : R Greenfield, Ethiopa : a new political history, New York, Praeger, 1965.]
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sultan de cette région, pour la somme de 6 000 thalers de Marie-Thérèse, 
le port d’Assab sur la mer Rouge. Assab devint ensuite la propriété privée 
d’une compagnie de navigation italienne, la société Rubattino, puis fut 
déclaré colonie italienne en 188237.

Malgré son patriotisme et son inébranlable fidélité à l’Église orthodoxe 
éthiopienne, l’empereur Yohannes s’intéressa d’abord moins à l’arrivée 
des Italiens qu’au départ des Égyptiens38. Ceux-ci dominaient alors la plus 
grande partie des rives africaines de la mer Rouge et du golfe d’Aden ainsi 
que l’immédiat arrière-pays, y compris le port de Massawa et la ville de Harar. 
Mais l’Égypte fut occupée par les Anglais en 1882 et, la révolte du mahdi 
Muḥammad Aḥmad ayant éclaté au Soudan, l’Angleterre décida en 1883 de 
retirer du Soudan les troupes égyptiennes et anglaises qui s’y trouvaient. La 
domination de l’Égypte prit donc fin brutalement dans toute la région côtière 
de la mer Rouge et du golfe d’Aden, qui était voisine de l’Éthiopie. L’Angle-
terre requit l’aide de Yohannes pour évacuer les troupes égyptiennes et les 
Européens qui se trouvaient dans plusieurs villes du Soudan assiégées par les 
mahdistes. Un officier anglais, le contre-amiral William Hewett, fut chargé des 
négociations avec l’empereur. Yohannes lui promit son aide à condition que 
les territoires situées à la frontière soudanaise, et que les Égyptiens avaient 
récemment occupés, soient rendus à l’Éthiopie et que le port de Massawa 
lui soit rattaché. Les Anglais acceptèrent la première condition, mais, pour 
ce qui était de Massawa, promirent seulement à l’Éthiopie qu’elle pourrait y 
faire transiter librement, « sous protection britannique », des marchandises, y 
compris des armes et des munitions39. Cet accord fut consigné dans un traité 
conclu le 3 juin 1884 ; après quoi, le grand chef de guerre éthiopien Alula alla 
dégager six garnisons du Soudan40.

L’accord fut toutefois de courte durée. En effet, le 3 février 1885, les 
Italiens prirent Massawa avec l’approbation des Anglais. Ceux-ci favorisaient 
l’expansion italienne dans l’espoir qu’elle nuirait à celle des Français, qui 
étaient leurs principaux rivaux à cette époque de la curée en Afrique. Le 
contre-amiral italien Caimi, qui dirigeait l’occupation de Massawa, déclara 
aux habitants qu’elle avait lieu avec l’accord de l’Angleterre et de l’Égypte 
et leur promit « non seulement de respecter la liberté du commerce, mais de 
faire tout ce qu’il pourrait pour la faciliter41 ».

On s’aperçut bientôt que ces promesses n’avaient aucune valeur. Les 
Italiens empêchèrent que les armes destinées à Yohannes lui fussent livrées 
et s’avancèrent à l’intérieur des terres jusqu’aux villages de Sahati et de Ouia. 
Le ras Alula protesta contre cette invasion. Pour toute réponse, les Italiens 
élevèrent des fortifications dans les zones disputées et y envoyèrent des 
renforts ; mais ceux-ci furent interceptés par Alula à Dogali en janvier 1887. 

37.  Italie, Ministero dell’Affari Esteri, Trattati, convenzioni, protocolli e altri documenti relativi 
all’Africa, Rome, 1906, 1 -25 -6.
38.  Pour une courte chronique éthiopienne du règne de Yohannes, voir M. Chaine, 1913.
39.  A. B. Wylde, 1901, p. 472 -474.
40.   Ibid., p. 35.
41.  E. Hertslet, 1909, vol. I, p. 8.



292

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

Les envahisseurs évacuèrent alors Sahati et Ouia, mais, pour se venger du 
« massacre » de Dogali, firent le blocus de la côte éthiopienne42.

La guerre semblait imminente entre l’Éthiopie et l’Italie, mais celle-ci, 
craignant les difficultés d’une expédition militaire en pays de montagnes, fit 
appel à la médiation de l’Angleterre. Un diplomate anglais, sir Gerald Por-
tal, fut envoyé auprès de l’empereur pour lui demander d’accepter que les 
Italiens occupassent Sahati et Ouia, ainsi que la région de Senahit ou Bogos, 
que les Égyptiens avaient abandonnée en 1884. Lorsqu’il entendit ces pro-
positions, Yohannes répondit sans détour : « Je n’en ferai rien. Par le traité 
que nous avons fait avec l’amiral Hewett, toute la région que les Égyptiens 
ont évacuée sur nos frontières m’a été cédée à l’instigation de l’Angleterre. 
Et maintenant vous voudriez que j’y renonce de nouveau ? »

Irrité de voir que l’Angleterre revenait sur le traité, il écrivit à la reine 
Victoria, déclarant que, si elle souhaitait la paix, il fallait que les Italiens fus-
sent d’abord dans leur pays et les Éthiopiens dans le leur43.

La menace d’une guerre avec l’Italie se précisait. Pour mieux s’y prépa-
rer, Yohannes rappela des troupes qui tenaient garnison à la frontière souda-
naise. La frontière étant ainsi découverte, les mahdistes attaquèrent de ce 
côté. L’empereur se rendit à la hâte à Matamma pour les arrêter et leur livra 
bataille le 10 mars 1889 ; il remporta la victoire, mais, juste avant la fin de la 
bataille, fut blessé mortellement par une balle perdue. À la nouvelle de sa 
mort, son armée se désintégra. Dans tout le nord de l’Éthiopie, la confusion 
fut d’autant plus grande que plusieurs fléaux s’étaient abattus sur le pays : la 
peste bovine et la famine, puis des épidémies de variole et de choléra44.

Pendant ce temps les Italiens progressaient rapidement vers l’intérieur 
du pays. À la fin de 1889, ils occupaient une partie du plateau du Nord ; ils y 
avaient établi leur Colonie de l’Érythrée, dont la capitale était Asmara45.

Tandis que Yohannes résistait farouchement à l’agression des Italiens et 
des Égyptiens, le gouverneur du Shoa, Menelik, bien qu’il fût en principe 
le vassal de l’empereur, entretenait des relations cordiales avec l’Italie (voir 
fig. 11.3). Menelik attachait beaucoup de prix à ses relations avec l’Italie 
parce que, grâce au comte Antonelli, représentant de l’Italie à sa cour, où 
il n’y avait pas d’autres diplomates étrangers, il avait facilement accès à la 
technique européenne ; en outre, l’Italie lui envoya plusieurs médecins et 
lui fournit une grande quantité d’armes à feu. Son amitié avec l’Italie permit 
aussi à Menelik de conquérir, à titre de roi du Shoa (1865-1889), les riches 
régions d’Arusi, Harar, Kulo et Konta au Sud et au Sud-Est, et de Gurage et 
Wallaga au Sud-Ouest46. De leur côté, les Italiens considéraient le soutien 
de Menelik comme utile quoique non indispensable, à long terme, à leurs 

42.  Pour connaître les réactions que la bataille de Dogali et d’autres épisodes de l’expansion 
italienne ont suscitées en Italie à l’époque, voir A. Dejaco, 1972.
43.  G. L. Portal, 1892, p. 158.
44.  R. Pankhurst, 1966.
45.  A. B. Wylde, 1901, p. 49.
46.  H. G. Marcus, dans : L. H. Gann et P. Duignan (dir. publ.), 1969, p. 422 -424 ; R. Greenfield, 
1965, p. 98 -99.
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projets d’expansion. Le 2 mai 1889, moins de deux mois après la mort de 
Yohannes, un traité de paix et d’amitié constitua le point culminant de ces 
bonnes relations entre Menelik et l’Italie ; il fut signé dans le village éthio-
pien de Wuchale.

Le traité de Wuchale (Uccialli en italien), qui devait marquer un tournant 
dans les relations entre les deux pays, contenait des dispositions favorables 
à l’une et à l’autre partie. Menelik reconnaissait la souveraineté de l’Italie 
sur la plus grande partie du plateau de l’Érythrée, y compris Asmara, tandis 
que l’Italie était le premier pays qui reconnut à Menelik le titre d’empereur 
et lui promettait qu’il pourrait faire passer par l’Érythrée ses importations 
d’armes et de munitions. Mais bientôt l’article XVII, le plus important du 
traité, prêta à contestation. Il existait deux versions du traité, l’une en amha-
rique et l’autre en italien. L’article XVII n’avait pas le même sens dans les 
deux versions. Selon la version amharique, l’Éthiopie pouvait recourir aux 
autorités italiennes si elle voulait entrer en relations avec d’autres pays ; la 
version italienne rendait ce recours obligatoire47.

S’appuyant sur la version italienne, l’Italie prétendit établir un protec-
torat en Éthiopie, mais les relations entre les deux pays restèrent bonnes 
pendant plusieurs mois48. En juillet 1889, Menelik envoya en Italie son cou-
sin, le ras Makonnen, gouverneur du Harar, pour discuter de l’application du 
traité. Pendant ce temps, conformément au traité, les Italiens continuaient, 
sous le commandement du général Baldissera, leur avance sur le plateau de 
l’Érythrée. Le 2 août, Baldissera proclama l’occupation d’Asmara. Le 1er octo-
bre, à Rome, Makonnen signa un accord additionnel : l’Italie reconnaissait de 
nouveau à Menelik le titre d’empereur, tandis que celui-ci reconnaissait la 
souveraineté de l’Italie sur sa colonie de la mer Rouge dans les frontières 
qu’elle avait alors. L’accord prévoyait aussi que l’Italie prêterait à l’Éthiopie 
quatre millions de lires49.

Mais il fallut abandonner presque aussitôt tout projet de coopération. 
En effet, le ministre des affaires étrangères de l’Italie, Crispi, déclara le 11 
octobre que, « conformément à l’article XXXIV du traité perpétuel entre 
l’Italie et l’Éthiopie […], S. M. le roi d’Éthiopie accepte les bons offices de 
S. M. le roi d’Italie pour tout ce qui est des relations de l’Éthiopie avec 
d’autres puissances ou gouvernements50 ».

Bien que la déclaration de Crispi fût formulée en termes indirects, il 
était clair que l’Italie prétendait établir un protectorat en Éthiopie. Comme 
il fallait s’y attendre, les puissances européennes reconnurent les prétentions 
de l’Italie. Les cartes géographiques imprimées en Europe désignaient 
désormais l’Éthiopie sous le nom d’« Abyssinie italienne ». Quand Menelik 
annonça aux puissances européennes qu’il serait couronné empereur le 
3 novembre 1889, elles lui firent cette réponse mortifiante que, l’Éthiopie 

47.  C. Rossetti, 1910, p. 41 -44 ; E. Work, 1936, p. 84 -86 ; S. Rubenson, 1964 ; C. Giglio, 1968.
48.  Sur les relations de l’Éthiopie avec l’Italie entre le traité de Wuchale et la bataille d’Adowa, 
voir C. C. Rossini, 1935 ; J. L. Niege, 1968.
49.  C. Rossetti, 1910, p. 45 -47.
50.  E. Hertslet, 1909, p. 1, 17.
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étant un protectorat, elles ne pouvaient entrer en relations avec lui que par 
l’intermédiaire de l’Italie. Par la suite, l’Angleterre signa avec l’Italie, le 
24 mars, le 14 avril 1891 et le 5 mai 1894, trois protocoles qui fixaient les 
frontières du prétendu protectorat avec les colonies anglaises51.

Pendant ce temps, pour soutenir leurs prétentions, les Italiens progres-
saient dans le nord de l’Éthiopie, de l’Érythrée au Tigrai ; ils dépassèrent les 
limites dont il avait été convenu, traversèrent la rivière Mareb et occupèrent la 
ville d’Adowa en janvier 1890, puis ils firent savoir au gouverneur de la province 
de Tigrai, le ras Mangacha, fils de Yohannes, qu’ils occuperaient Adowa tant 
que Menelik n’aurait pas accepté leur interprétation du traité de Wuchale52.

Menelik refusa de céder. Le 27 septembre 1890, il écrivit au roi Humbert Ier 

d’Italie qu’il avait découvert que les deux versions de l’article XVII avaient 
des sens différents. « Lorsque, dit-il, j’ai signé ce traité d’amitié avec l’Italie, 
j’ai déclaré que, puisque nous étions amis, nos affaires en Europe pourraient 
être réglées avec l’aide du roi d’Italie ; mais j’ai dit cela afin que nos secrets 
soient gardés et notre bonne entente préservée ; je n’ai pas conclu de traité qui 
m’y oblige et, aujourd’hui, je ne suis pas homme à l’accepter. Votre Majesté 
comprendra parfaitement qu’un État souverain n’a pas besoin de l’aide d’un 
autre État pour mener ses affaires53 ». Décidé à ne pas dépendre davantage 
du prêt de l’Italie, Menelik commença à le rembourser. Les relations entre les 
deux pays étaient dans une impasse. Au cours des discussions qui suivirent, le 
représentant de l’Italie, Antonelli, informa Menelik que « l’Italie ne pouvait, 
sans manquer à sa dignité, informer les autres puissances qu’elle s’était trom-
pée à propos de l’article XVII ». À quoi la femme de Menelik, l’impératrice 
Taitu, répondit : « Nous avons informé les autres puissances que cet article, tel 
qu’il est rédigé dans notre langue, n’a pas le même sens qu’en italien. Nous 
aussi, nous devons penser à notre dignité. Vous voudriez faire passer l’Éthiopie 
pour votre protectorat, mais il n’en sera jamais ainsi54. »

Après plusieurs années de tergiversations qu’il mit à profit pour ache-
ter, surtout à la France et à la Russie, de grandes quantités d’armes à feu et 
pour annexer, le plus souvent par la force, divers territoires (Kaffa, Wolamo, 
Sidamo, Bale, une partie de l’Ogaden, Gofa, Beni et Changul, ainsi que les 
terres à l’est et l’ouest du Boran Oromo-« Galla »), Menelik dénonça finale-
ment le traité de Wuchale le 12 février 1893. Le 27 février, il en informa les 
puissances européennes et, à propos des prétentions de l’Italie, fit allusion à 
un passage de la Bible : « L’Éthiopie, dit-il, n’a besoin de personne ; elle tend 
les mains vers Dieu. » II pouvait se permettre de tenir ce langage puisqu’il 
avait alors en sa possession 82 000 fusils et 28 canons55.

Quand, en 1894, un chef érythréen, Batha Hagos, se révolta contre la 
domination de l’Italie, la guerre éclata en décembre entre les deux pays. Au 
début du mois de janvier 1895, les Italiens attaquèrent le ras Mangacha et 

51.  E. Work, 1936, p. 128-133, 138 -139.
52.  A. B. Wylde, 1901, p. 51.
53.  E. Work, op. cit., p. 107.
54.  Cité dans : ibid., p. 118.
55.  Cité dans : ibid., p. 134 -135.
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s’emparèrent de la plus grande partie du Tigrai. Menelik ordonna la mobi-
lisation le 17 décembre, marcha vers le Nord avec une armée nombreuse et 
remporta d’importantes victoires à Amba Alagi le 7 décembre et à Makalle à 
la fin de l’année. Les Italiens se replièrent sur Adowa ; c’est là, après quelques 
mois d’inaction, que fut livré le combat décisif (voir fig. 11.8).

La situation de Menelik était assez bonne. Les Italiens, en s’appropriant 
des terres en Érythrée pour y établir des colons, avaient réveillé le patrio-
tisme des habitants, dont le soutien était acquis à Menelik56. Les Érythréens 
étaient prêts à guider les groupes de l’empereur et à le renseigner sur les 
mouvements de l’ennemi. En revanche, les Italiens devaient affronter 
l’hostilité de la population ; dépourvue de cartes précises, ils s’égaraient 
continuellement dans une région qui leur était presque inconnue. De plus, 
l’armée de Menelik était beaucoup plus nombreuse ; elle se composait de 
plus de 100 000 hommes armés de fusils modernes, sans compter ceux qui 
n’avaient que des armes à feu anciennes ou des lances. L’ennemi n’avait que 
17 000 hommes dont 10 596 Italiens, les autres étant érythréens. Son artille-
rie était légèrement supérieure à celle de Menelik : 56 canons contre 40, mais 
cela ne constituait pas un avantage décisif.

La bataille d’Adowa se termina par une éclatante victoire de Menelik et 
par la défaite totale de ses ennemis. Au cours des combats, 261 officiers et 
2 918 sous-officiers et soldats italiens, ainsi que quelque 2 000 askari (soldats 
érythréens), furent tués ; en outre, 954 soldats italiens furent portés disparus 
et 470 soldats italiens et 958 askari furent blessés. Au total, plus de 40 % des 
soldats de l’armée italienne furent tués ou blessés, elle perdit 11 000 fusils et 
tous ses canons ; la déroute fut presque complète57.

À la suite de cette victoire de Menelik, les Italiens signèrent, le 26 octo-
bre 1896, le traité de paix d’Addis Abeba qui annulait le traité de Wuchale et 
reconnaissait la complète indépendance de l’Éthiopie58. Pour des raisons qui 
ne furent pas divulguées, Menelik n’exigea pas que les Italiens se retirassent 
de l’Érythrée, bien qu’il eût souvent exprimé le désir que l’Éthiopie eût 
accès à la mer. La frontière méridionale de la colonie italienne fut ainsi fixée 
sur le cours de la rivière Mareb.

La campagne d’Adowa conféra à Menelik beaucoup de prestige à 
l’étranger. La France et l’Angleterre envoyèrent à sa cour des missions 
diplomatiques pour conclure avec lui des traités ; les mahdistes du Soudan, 
le sultan de l’Empire ottoman et le tsar de Russie députèrent également des 
ambassades59.

L’issue de la bataille, la plus grande victoire qu’un Africain eût remportée 
sur une armée européenne depuis l’époque d’Hannibal, influa profondément 
sur l’histoire des relations entre l’Europe et l’Afrique. L’Éthiopie acquit du 
prestige dans toute la région de la mer Rouge. Un voyageur polonais, le comte 

56.  R. Pankhurst, 1964, p. 119 -156.
57.  G. F. H. Berkeley, 1902, p. 345.
58.  C. Rossetti, 1910, p. 181 -183.
59.  Sur les missions diplomatiques que Menelik reçut à cette époque, voir E. G. Gleichen, 1898 ; 
J. R. Rodd, 1923 ; H. P. M. d’Orléans, 1898 ; R. P. Skinner, 1906 ; F. Rosen, 1907.
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11.8. La bataille d’Adowa. Dessin exécuté d’après un tableau qui se trouve à l’Université d’Addis Abeba 
(ex-Université Haïlé Sélassié).
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Potocki, remarqua que les Somali se montraient « fiers d’être de la même race  
que leurs voisins, victorieux d’une grande puissance européenne60 ».

Des intellectuels noirs du Nouveau Monde manifestèrent aussi un 
intérêt grandissant pour l’Éthiopie, dernier État autochtone indépendant 
d’Afrique noire. L’Haïtien Benito Sylvain, qui fut un des premiers apôtres 
du panafricanisme, fit quatre voyages en Éthiopie entre 1889 et 1906 en qua-
lité de messager du président Alexis d’Haïti61. Et un Noir américain d’ori-
gine cubaine, William H. Ellis, alla deux fois en Éthiopie, en 1903 et 1904, 
exposer divers projets de développement économique et d’établissement de 
Noirs américains62.

L’influence de l’Éthiopie se fit aussi sentir en Afrique du Sud : quelques 
années plus tôt, la prophétie de la Bible relative à l’Éthiopie, qui « tendra les 
mains vers Dieu », y avait suscité de l’intérêt ; une Église éthiopienne y fut 
fondée en 190063. En 1911, l’écrivain J. E. Casely Hayford de la Gold Coast 
témoigna de la valeur toujours plus grande que prenait l’indépendance de 
l’Éthiopie, en publiant son livre Ethiopia unbound avec la dédicace : « Aux fils 
de l’Éthiopie du monde entier ».

Développement économique et social du Libéria et de l’Éthiopie 
et intervention des Européens dans les affaires intérieures de ces 
deux pays (1880 -1914)

Le Libéria
Pendant que les Européens occupaient une partie de son territoire, le Libéria 
faisait face à de graves problèmes intérieurs d’ordre économique et social. 
La curée et le partage de l’Afrique obligèrent le gouvernement à étendre sa 
domination sur les groupes ethniques autochtones de l’arrière-pays et à les 
soumettre à une administration « indirecte » de type colonial64 qui se fai-
sait, dans chaque division administrative ou district, par l’intermédiaire des 
principaux chefs, en collaboration avec un commissaire nommé par le gou-
vernement. Jusqu’en 1914, la plupart des commissaires furent des Américo-
Libériens ou des autochtones instruits, officiers des forces armées libériennes. 
L’administration des districts était dans l’ensemble tyrannique et vénale. 
Les commissaires, leurs subalternes et les militaires, mal payés et mal sur-
veillés par le gouvernement central, vivaient le plus souvent aux dépens de la 
population. Les habitants devaient travailler non seulement à la construction 
des édifices publics et des routes, comme la loi le voulait, mais aussi sur les 
terres des fonctionnaires. Ceux-ci s’attribuaient une partie des récoltes de 

60.  J. Potocki, 1900, p. 88.
61.  A. Bervin, 1969.
62.  R. Pankhurst, 1972.
63.  G. Shepperson, 1968, p. 251 -253.
64.  Au moins deux présidents du Libéria ont reconnu ouvertement que l’administration imposée 
aux autochtones était de type colonial ; ce sont Arthur Barclay (1904 -1912) et William Vacanarat 
Shadrach Tubman (1944 -1971). Voir W. V. S. Tubman, « Annual message to the Liberian 
legislature », novembre 1960, The Liberian age, 25 novembre 1960, p. 9.
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leurs administrés et leur faisaient payer des amendes et des impôts excessifs 
(l’impôt légal était d’un dollar par adulte de sexe masculin)65.

Il n’est pas étonnant que les Africains autochtones se soient opposés au 
gouvernement parce que celui-ci voulait les soumettre par la force des armes 
à sa domination, tout comme d’autres Africains s’opposaient ailleurs aux 
Européens qui voulaient leur imposer leur loi ; ils s’élevaient aussi contre les 
abus de l’administration. Jusqu’à ce qu’ils fussent réduits à l’obéissance par 
les milices libériennes, l’armée frontalière libérienne et la marine américaine, 
les Kru se révoltèrent plusieurs fois, surtout en 1915 et 1916 ; les Grebo en 
1910 ; les Kisi en 1913 ; les Kpele et les Bandi de 1911 à 1914 ; les Gio et les 
Mano de 1913 à 1918 ; les Gbolobo Grebo de 1916 à 1918 ; les Gola et les 
Bandi en 1918 et 1919 ; les Joquelle Kpele de 1916 à 1920 ; les Sikon en 1921. 
Ces révoltes, qui se produisaient en divers points du territoire et duraient 
souvent plusieurs années, le coût élevé de l’« administration indigène » et 
son inefficacité incitaient les étrangers à intervenir au Libéria et épuisaient 
les ressources humaines et matérielles du gouvernement66.

Les revenus du gouvernement n’étaient jamais suffisants. L’aide de 
l’étranger était limitée. La majorité des Américo-Libériens préférait le com-
merce à l’agriculture et fut durement touchée par la dépression mondiale 
de la fin du XIXe siècle. En 1890, le commerce extérieur du Libéria était 
tombé aux mains de négociants allemands, anglais et hollandais résidant 
dans le pays. Le café, qui était, depuis les années 1860, le principal produit 
d’exportation du Libéria, provenait surtout des plantations et d’entreprises 
qui appartenaient à des Américo-Libériens et où travaillaient des recaptives 
ou des Africains autochtones.

A cause de la dépression et de la concurrence, sur le marché mondial, du 
café brésilien, qui était mieux traité, le prix du café libérien s’effondra à par-
tir en 189867. La production et l’exportation du café furent donc réduites ; le 
volume et la valeur du commerce extérieur dans son ensemble diminuèrent ; 
le gouvernement perdit une grande partie de ses revenus, qui, nous l’avons 
vu, provenaient principalement des droits de douane, des taxes sur le com-
merce et le transport maritime. D’ailleurs, le gouvernement n’avait pas les 
moyens de contraindre les négociants libériens ou étrangers qui refusaient de 
payer ces taxes, ni les moyens d’arrêter la contrebande.

Pour éviter la faillite et continuer à « exercer ses fonctions les plus ordinai-
res », il emprunta souvent de fortes sommes à des négociants libériens et à des 
négociants étrangers résidant au Libéria : en novembre 1896, 10 000 dollars 
à un taux d’intérêt de 9 % à la société allemande A. Woermann et Cie « afin 
de faire face aux dépenses courantes du gouvernement68 » ; en février 
1898, 15 000 dollars à la société hollandaise Oost Afrikaansche Cie pour 

65.  Liberian Department of the Treasury, Report of the secretary of the Treasury to the Senate 
and House of representatives of the Republic of Liberia, December 1921, Monrovia, décembre 1921, 
p. 13 -14.
66.  M. B. Akpan, à paraître.
67.  M. B. Akpan, 1975, p. 136 -137.
68.  LNA, Cabinet minutes, réunion du 19 novembre 1896.
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couvrir les frais du parlement69 ; en juin 1900, une somme non précisée à la 
société allemande Wiechers et Helm « pour payer les dépenses trimestrielles 
de la liste civile70 », et ce ne sont là que quelques exemples. En outre, le 
gouvernement emprunta à des financiers européens, notamment anglais, à 
des taux très élevés, 100 000 livres sterling en 1871, 100 000 livres sterling en 
1906 et 1 700 000 dollars en 1912. Pour les remboursements, il hypothéqua 
ses recettes douanières. En 1906, des fonctionnaires anglais puis, en 1912, 
une commission internationale furent chargés d’administrer ces prêts afin 
d’en garantir et d’en faciliter le remboursement71.

Après le paiement de ces dettes, il ne restait pas au Libéria assez d’ar-
gent pour mettre en valeur ses ressources humaines et naturelles, ni pour 
mettre en place les bases de son développement économique. Il manquait 
aussi pour cela de main-d’œuvre qualifiée. Des sociétés philanthropiques 
et des missions américaines prirent une part essentielle à la fondation de 
la plupart des établissements d’enseignement primaire et secondaire et de 
l’université du Libéria, créée à Monrovia en 1862. Elles subventionnèrent 
aussi la plus grande partie des activités missionnaires, effectuées surtout par 
des missionnaires et des enseignants libériens ou américains blancs.

À la fin du XIXe siècle, le déclin du commerce et de l’agriculture, la 
diminution de l’aide de l’étranger poussèrent le gouvernement à exploiter 
encore davantage les autochtones en augmentant les corvées et les impôts. 
Les emplois et, de façon générale, la part de la richesse nationale dont 
disposait le gouvernement étaient l’objet de rivalités grandissantes entre 
les particuliers, les partis politiques et des groupes de pression comme 
les « pères fondateurs » (Américo-Libériens qui s’étaient établis au Libé-
ria avant l’indépendance) et les « fils du sol » (Américo-Libériens nés au 
Libéria).

Malgré tout, une certaine évolution eut lieu dans les domaines social et 
économique. Le gouvernement rouvrit en 1900 le Collège du Libéria (voir 
fig. 11.9) qu’il avait fermé en 1895, faute d’argent et de progrès, et soutint 
son activité par des subventions plus ou moins régulières. Une station télé-
graphique, construite à Monrovia par une société allemande et inaugurée en 
1900, mit le Libéria en communication avec le monde extérieur. L’année 
suivante, le téléphone fit son apparition ; un ingénieur américo-libérien, 
T. J. R. Faulkner, fit poser les premières lignes qui reliaient Monrovia à 
plusieurs villes libériennes voisines72. En 1906 et 1907, une société anglaise, 
la Liberia Development Company, construisit avec une partie de l’argent 
emprunté en 1906 plusieurs routes carrossables reliant Monrovia à l’arrière-
pays. Enfin, plusieurs sociétés étrangères exploitèrent des plantations d’hé-
véa, des mines et autres concessions reçues du gouvernement73.

69.  LNA, Cabinet minutes, réunion du 11 février 1898.
70.  LNA, Cabinet minutes, réunion du 13 juin 1900.
71.  M. B. Akpan, 1973, p. 159.
72.  G. W. Gibson, « Annual message », 10 décembre 1901.
73.  A. Barclay, « Annual message », 11 décembre 1911 ; D. B. Howard, « Annual message », 
12 décembre 1912 ; Cabinet minutes, réunion du 18 juillet 1912.
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11.9. Professeurs et étudiants du Collège du Libéria, 1900. [Photo : sir H. Johnston, Liberia, 1906.]
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L’Éthiopie
Comme au Libéria, d’importants changements économiques se produisirent 
en Éthiopie à compter des dernières années du XIXe siècle.

Menelik souhaitait moderniser son pays millénaire ; il s’intéressait vive-
ment à toute sorte d’innovations. Le médecin italien de Castro écrivit que 
c’était « un souverain véritablement ami du progrès », au point que, ajouta-
t-il plaisamment, si un aventurier lui avait proposé d’élever jusqu’à la lune 
un escalier mécanique, l’empereur aurait accepté, « ne fût-ce que pour voir 
si c’était possible74 ». Le règne de Menelik vit de nombreuses innovations, 
sans précédent dans l’histoire de l’Éthiopie. La première et l’une des plus 
importantes fut, au milieu des années 1880, la fondation de la nouvelle 
capitale, Addis Abeba, dont le nom signifie littéralement « fleur nouvelle » 
et dont la population atteignit 100 000 habitants en 191075. Les premiers 
ponts modernes, construits à la même époque, rendirent les communica-
tions moins difficiles. On réorganisa le système fiscal en 1892 ; une dîme fut 
affectée au paiement des soldes de l’armée, ce qui mit apparemment fin au 
pillage que les soldats avaient coutume de commettre dans les campagnes. 
Pour la première fois, en 1894, on émit une monnaie nationale « pour le plus 
grand honneur de l’Éthiopie et pour la prospérité de son commerce ». Un 
système postal vit également le jour dans les années 1890 ; des timbres-poste, 
commandés en France comme les pièces de monnaie, furent mis en vente 
en 1893 et en 1894 ; un décret porta établissement de bureaux de poste ; des 
conseillers français mirent sur pied le service des postes et l’Éthiopie entra 
dans l’Union postale universelle en 1908. On concéda en 1894 la construction 
d’une ligne de chemin de fer entre Addis Abeba et Djibouti, port de la côte 
française des Somalis ; mais cette construction, entreprise en grande partie 
grâce à des capitaux français, posa tellement de problèmes techniques, finan-
ciers et politiques que la ligne, partie d’Addis Abeba, n’atteignit Dire Dawa 
qu’en 1902 et Akaki, à 23 km d’Addis Abeba, qu’en 1915. On installa deux 
lignes télégraphiques vers 1900 ; l’une, posée par les ingénieurs français qui 
construisaient la ligne de chemin de fer, suivait la voie ferrée ; l’autre, posée 
par des techniciens italiens, reliait Addis Abeba à l’Érythrée ainsi qu’au sud 
et à l’ouest du pays. Au début du siècle, des ingénieurs italiens aidèrent à 
la construction d’une route moderne entre Addis Abeba et Addis Alem ; et 
des ingénieurs français à celle d’une autre entre Harar et Dire Dawa. À la 
même époque, l’approvisionnement en bois de la capitale fut amélioré par 
l’introduction dans le pays d’eucalyptus originaires d’Australie, sans doute à 
l’initiative d’un Français.

Les dernières années du règne virent l’introduction de diverses insti-
tutions modernes. La Banque d’Abyssinie fut fondée en 1905, en tant que 
filiale de la Banque nationale d’Égypte (qui appartenait à des Anglais). 
L’impératrice Taitu créa en 1907, à Addis Abeba, le premier hôtel moderne, 
l’hôtel Etege. En 1908, des enseignants coptes venus d’Égypte aidèrent les 

74.  L. de Castro, 1915, vol. I, p. 162.
75.   Ibid., p. 189 -246 ; E. Mérab, 1921 -1929, II, p. 13 -193 ; R. Pankhurst, 1962 (a), p. 33 -61.
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Éthiopiens à organiser l’école Menelik-II ; l’empereur avait déjà montré son 
intérêt pour l’éducation moderne en envoyant plusieurs étudiants en Suisse 
et en Russie. L’hôpital Menelik-II fut construit, en 1910, en remplacement 
d’un hôpital de la Croix-Rouge russe qui datait de la campagne d’Érythrée. 
Une imprimerie d’État vit le jour en 191176. La santé défaillante de Menelik 
ne lui permettait plus de s’occuper seul des affaires toujours plus complexes 
de l’État ; comme, d’autre part, il était, selon l’historien de son règne, Gabre 
Sellassie, « désireux d’introduire en Éthiopie les usages de l’Europe », il 
s’entoura d’un cabinet en 1907, le premier de son pays. À la fin de son règne, 
l’Éthiopie était donc bien engagée sur la voie de la modernisation77.

Les conséquences de la curée et du partage de l’Afrique pour le 
Libéria et l’Éthiopie
La curée et le partage de l’Afrique eurent des conséquences intéressantes au 
Libéria et en Éthiopie, mais les effets furent différents dans les deux pays. 
L’un et l’autre furent les seuls de toute l’Afrique qui, malgré les assauts de 
l’impérialisme, conservèrent leur souveraineté et leur indépendance. Mais, 
tandis que l’Éthiopie agrandissait considérablement ses frontières Sud et 
Est, le Libéria cédait une grande partie du sien à l’Angleterre et à la France. 
Pourquoi les deux États ont-ils survécu à l’impérialisme et pourquoi ont-ils 
survécu de façons si différentes ?

Ils ont survécu à l’impérialisme principalement pour trois raisons qui 
leur sont communes : les deux peuples étaient décidés à conserver leur indé-
pendance ; leurs dirigeants ont montré une grande habileté diplomatique ; la 
rivalité des puissances impérialistes a fait qu’aucune d’elles n’a pu s’emparer 
du Libéria ou de l’Éthiopie. Une autre raison essentielle, dans le cas de 
l’Éthiopie, fut sa puissance militaire. Si l’Éthiopie a agrandi son territoire, 
tandis que le Libéria perdait une partie du sien, c’est parce que la situation 
politique, économique et militaire n’était pas la même dans les deux pays et 
aussi, bien sûr, parce que les ingérences des Européens dans leurs affaires 
intérieures furent moins nombreuses en Éthiopie qu’au Libéria.

Les peuples du Libéria et de l’Éthiopie croyaient fermement que Dieu 
voulait qu’ils survivent, et cette croyance a beaucoup fait pour les détermi-
ner à s’opposer à toute agression ou empiétement de la part des Européens. 
Essentiellement du fait d’avoir connu, contre leur volonté, l’esclavage dans le 
Nouveau Monde, les Libériens étaient persuadés que Dieu commandait à leur 
destinée. Plusieurs présidents du Libéria furent des ministres du culte. Les 
Libériens ont toujours cru que les grands événements de leur histoire avaient 
été l’effet d’une intervention divine. Une croyance analogue inspire la phrase 
écrite par Menelik en 1893 et si souvent citée : « L’Éthiopie n’a besoin de 
personne ; elle tend les mains vers Dieu. » Elle inspire aussi les passages de sa 
lettre à la reine Victoria d’avril 1891 et de la proclamation qu’il fit en septembre 
1895, à la veille de la bataille d’Adawa, que nous avons cités dans le premier 

76.  G. Sellassie, 1930 -1932, vol. II, p. 527 -58.
77.  L. de Castro, 1915, vol. I, p. 162.
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chapitre du présent volume78. Cette conviction est certainement à la base de 
la détermination qui explique sans doute en partie pourquoi les peuples du 
Libéria et de l’Éthiopie ont pu résister aux attaques des Européens.

La deuxième grande raison pour laquelle les deux États ont survécu 
est d’ordre diplomatique. Ils ont été en mesure d’opposer les puissances 
européennes les unes aux autres et de résister par la voie diplomatique à 
leurs pressions indirectes. Ainsi, Menelik a opposé entre elles avec succès 
l’Italie, la France et l’Angleterre. Il se servit d’armes françaises pour se 
défendre contre les Italiens en 1896 et fit appel aux Anglais en 1902 lorsque 
les Français voulurent exercer un contrôle abusif sur la ligne de chemin de 
fer de Djibouti. De Castro affirme que Menelik cherchait simplement à tirer 
parti de la technique des Européens sans que l’Éthiopie subît pour autant 
leur domination politique. « Si les Européens, aurait dit l’empereur, sont 
venus chez nous pour nous apporter la civilisation, nous leur en sommes très 
reconnaissants, mais ils doivent le faire sans attenter à notre souveraineté. 
Nous savons tirer profit de tout ce qui, dans leur civilisation, peut nous être 
utile79. » De son côté, le Libéria a sans cesse opposé la France à l’Angleterre 
et l’Angleterre à l’Allemagne, et n’a pas hésité non plus, quand la situation 
était grave, à faire intervenir les États-Unis d’Amérique pour intimider les 
puissances européennes.

Enfin, si les États libérien et éthiopien ont survécu, une raison très 
importante en est que les puissances impérialistes étaient décidées à empê-
cher que l’une d’entre elles ne s’emparât de l’un ou de l’autre. Ni l’Allema-
gne, ni la France, ni l’Angleterre n’auraient accepté que l’un de leurs rivaux 
prît entièrement possession du Libéria, et cela pour des raisons qui étaient 
surtout d’ordre économique, chacun de ces trois pays ayant des relations 
commerciales avec le Libéria. D’autre part, des raisons sentimentales por-
taient les États-Unis d’Amérique à assurer la survie du Libéria. Ainsi, à partir 
d’octobre 1862, date à laquelle un traité de commerce et de navigation fut 
signé, puis ratifié par le Congrès américain, des cannonières des forces armées 
des États-Unis d’Amérique firent périodiquement leur apparition dans les 
eaux libériennes pour ramener les autochtones révoltés sous la domination 
du gouvernement libérien et pour empêcher la France et l’Angleterre de se 
partager le Libéria sous prétexte que son gouvernement ne pouvait mainte-
nir l’ordre aux fontières80. En d’autres occasions, les États-Unis d’Amérique 
avertirent par voie diplomatique la France et l’Angleterre que l’histoire les 
condamnerait s’ils tentaient de mettre fin à l’indépendance du Libéria. Ainsi, 
ils déconseillèrent à la France en 1879 et à l’Allemagne en 1898 d’annexer 
le Libéria ou d’y établir un protectorat81. De même, avant tout pour des 
raisons de stratégie, ni l’Angleterre, ni la France, ni l’Italie n’auraient aban-
donné l’Éthiopie à leurs rivaux. Fait significatif : lorsque, en 1906, les trois 
puissances, voyant Menelik malade, crurent que son empire allait bientôt se 

78.  Voir chapitre 1, page 6.
79.  C. Rossetti, 1910, p. 319 -325.
80.  C. H. Huberich, 1947, vol. I, p. 213.
81.  E. W. Chester, 1974, p. 133.
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désagréger, elles se partagèrent l’Éthiopie par une convention secrète que 
Menelik lui-même eut le temps de dévoiler avant sa mort82.

Toutefois, dans le cas de l’État éthiopien, une quatrième raison, cru-
ciale, explique qu’il ait survécu et qu’il ait même agrandi son territoire : c’est 
sa puissance militaire. Si, en 1896, Menelik avait perdu la bataille d’Adowa, 
l’Éthiopie serait sans aucun doute devenue une colonie italienne ; mais, parce 
que les Éthiopiens avaient une grande supériorité militaire sur les Italiens, 
ils ont gagné la bataille et l’Éthiopie est restée indépendante. Même après 
la victoire d’Adowa, Menelik continua à amasser des armes, un fait confirmé 
par un voyageur anglais, John Boyes, qui remarquait au début du siècle 
que « presque tous les Abyssiniens avaient des fusils », que « c’étaient les 
autochtones les mieux armés d’Afrique » et qu’« aucune puissance étrangère 
ne pourrait facilement les soumettre »83. Environ 600 000 soldats défilèrent 
à Addis Abeba en 1902 pour commémorer la victoire d’Adowa ; il y en avait 
700 000 dans tout l’empire, dont 90 000 dans l’armée impériale permanente84. 
Toutes les troupes étaient armées de fusils modernes, de mitrailleuses, de 
canons, etc. Les dépôts de canons et d’armes à tir rapide se trouvaient, pour 
la plupart, à Addis Abeba ; la puissance de l’empereur en fut considérable-
ment accrue par rapport à celle des gouverneurs de province85. C’est grâce à 
son armée que Menelik recula les frontières de l’Éthiopie à la fin des années 
1880 et pendant toutes les années 1890.

L’État libérien a survécu lui aussi, mais amputé d’une partie de son terri-
toire et dépouillé d’une partie de ses richesses, et cela à cause de sa faiblesse 
militaire et de sa situation interne vraiment désespérée. Sa flotte n’a jamais 
compris plus de deux cannonières (quelques-unes lui furent données par l’An-
gleterre). Pour seule armée, il y a eu les milices américo-libériennes jusqu’en 
1908, date à laquelle des forces frontalières libériennes ont été constituées. 
Les milices n’ont jamais compté plus de 2 000 hommes avant 1914 ; dans 
l’ensemble, les miliciens étaient mal payés, mal entraînés et mal équipés86. 
Les milices étaient surtout organisées au moment des guerres avec les Afri-
cains autochtones ; elles étaient alors aidées par d’autres Africains autochtones 
jouant le rôle de « guerrier auxiliaire ». Les miliciens manquaient de moyens 
de transport rapides. En 1880, elles se composaient de quatre régiments (un 
stationné dans chaque comté) placés chacun sous les ordres d’un comman-
dant américo-libérien qui était lui-même subordonné au président du Libé-
ria, commandant en chef des forces armées87. La description que le président 
Barclay fit du cinquième régiment en mai 1906 montre bien dans quel état 
se trouvaient les milices : « La situation, dit-il, est peu satisfaisante : le com-
mandant du régiment, le colonel Carter, étant aussi ministre du culte, n’est 
jamais là ; le lieutenant-colonel est illettré ; le major est sourd ; le régiment se 

82.  C. Rossetti, op. cit., p. 331.
83.  J. Boyes, s. d., p. 22.
84.  H. G. Marcus, 1975, p. 217 -218.
85.   Ibid.
86.  A. Barclay, Inaugural address, 4 janvier 1904.
87.   USNA, DUSM 10/22, Enclosure, Barclay à Taylor, Monrovia, 27 août 1887.
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délabre rapidement, il faudra bientôt le reconstituer88. » L’armée frontalière 
n’était pas plus efficace que les milices. En décembre 1913, elle compre-
nait trois officiers américains, sept officiers libériens et plus de 600 simples 
soldats formant plus d’une douzaine de garnisons réparties dans l’arrière-
pays. Avant 1914, l’officier qui commandait chaque garnison remplissait dans 
son district des fonctions à la fois militaires et administratives. C’est pourquoi 
il dépendait en même temps du Ministère de la guerre et du Ministère de 
l’intérieur (entre lesquels il n’y avait d’ailleurs aucune coordination). Au 
point de vue militaire, la faiblesse du Libéria contrastait avec la puissance de 
l’Éthiopie. Elle explique dans une large mesure pourquoi le Libéria n’a pu, à 
l’époque de la curée et du partage de l’Afrique, défendre son territoire contre 
les empiétements des Européens.

La situation intérieure n’était pas moins désespérée. Nous avons vu que 
le gouvernement était toujours au bord de la faillite et devait des sommes 
énormes à des créanciers libériens ou étrangers. En janvier 1908, selon le 
consul général d’Angleterre à Monrovia, il devait rembourser à ses créanciers 
anglais 60 000 livres sterling par an « pendant plusieurs années » ; en septem-
bre 1905, sa dette à l’égard des négociants allemands au Libéria s’élevait à 
120 000 dollars. Cet endettement permit aux puissances impérialistes d’in-
tervenir constamment dans les affaires intérieures du Libéria, alors qu’elles 
n’agirent jamais de la sorte en Éthiopie, qui ne leur fournit pas de prétexte 
ou d’excuse pour le faire. De 1870 à 1900 environ, elles envoyèrent en grand 
nombre des missions diplomatiques au Libéria pour lui proposer de l’aider à 
payer ses dettes s’il acceptait de se placer sous leur protection ; c’est ce que 
firent la France en 1879, l’Espagne en 1886 et l’Allemagne en 1887. Elles 
lui proposèrent aussi d’assainir ses finances, d’organiser sa défense, de met-
tre sur pied une armée frontalière et de la diriger. Pendant ce temps, leurs 
ambassadeurs et leurs autres représentants en poste au Libéria traitaient les 
Libériens avec mépris, critiquaient les lois libériennes sur le commerce, les 
douanes et la citoyenneté, et obligeaient, par des menaces, le gouvernement 
à réparer les dommages dont se plaignaient leurs ressortissants. L’Angleterre 
exerça de telles pressions diplomatiques en septembre 1869, en août 1870, 
en avril 1871, en février et juin 1882, en novembre 1886 et en janvier 190989. 
De même, en février et octobre 1881, en août 1897, en janvier et septembre 
1898, puis en décembre 1912, sous la menace de ses cannonières, l’Allema-
gne exigea du gouvernement libérien des indemnités variant entre 3 000 
et 60 000 dollars. Elle allégua le plus souvent des motifs insignifiants ; il lui 
arriva en particulier d’intervenir à la demande de son consul ou de négociants 
allemands qui s’étaient plaints d’avoir été « insultés » par des fonctionnaires 
libériens.

En 1907, 1908 et 1909, on vit une escalade sans précédent des ingéren-
ces commises par l’Angleterre, la France et l’Allemagne, dont la plus grave 
de toutes eut lieu, les 11 et 12 février 1909, au moment de l’« affaire Cadell ». 

88.   LNA, Cabinet minutes, réunion du 3 mai 1906.
89.  Liberian letters, 15, Dennis à Coppinger, Monrovia, septembre 1870 ; Repository, LVIII, juillet 
1882, p. 90-91, 123 -125 ; Bulletin, 10 février 1897, p. 51 -54.
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Il y a dans cette question des ingérences plusieurs données à considérer, 
notamment la situation déplorable où se trouvait le Libéria aux points de 
vue économique, social et politique, la rivalité des puissances européen-
nes qui voulaient chacune avoir de l’influence au Libéria ou une partie de 
son territoire, et l’endettement du Libéria envers ces puissances ou leurs 
ressortissants.

L’intervention des Européens au Libéria eut des effets durables sur la 
politique et la société. D’abord, elle divisa les Libériens en deux factions 
— l’une favorable aux Anglais et l’autre favorable aux Américains90 — qui 
organisèrent de grandes manifestations, les unes en faveur de Barclay, les 
autres contre lui, à Monrovia en janvier 190991. D’autre part, il fallut, pour 
exécuter les réformes qu’exigeaient les puissances impérialistes, recourir à 
des spécialistes européens et leur verser des salaires élevés, ce qui augmenta 
d’autant les dépenses déjà trop lourdes de l’État libérien. Celui-ci aurait 
certainement succombé si un Noir américain, Ernest Lyon, ministre résident 
à Monrovia, qui avait épousé la cause des Libériens, ne les avait pas aidés à 
obtenir l’appui des États-Unis d’Amérique à partir de 1909.

L’Éthiopie n’eut jamais à subir, de la part des puissances européennes, 
des ingérences aussi répétées. Au contraire, après la victoire d’Adowa, les 
autres nations lui accordèrent toutes les marques de respect, la traitant plus 
ou moins comme leur égale, au moment où les puissances impérialistes 
assiégeaient le Libéria. Quand on considère la faiblesse militaire du Libéria, 
surtout son état de désintégration interne, dû en partie à sa propre faiblesse 
économique, en partie à la part active que les Européens prirent à ses propres 
affaires, on ne peut s’étonner des pertes qu’il a subies ; ce qui est étonnant, 
c’est bien plutôt qu’il ait survécu.

90.  USNA, DUSM 405/238, Lyon to Secretary, Monrovia, 14 août 1908 ; Londres, USNA, Records 
of the Department of State relating to the internal affairs of Liberia, RDSL, 1909 -1929. Reid to 
Secretary, Londres, 14 février 1909.
91.  PRO, FO 369/596, Wallis à Grey, Monrovia, 11 mars 1909.
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La première guerre mondiale fut avant tout un conflit entre puissances 
européennes auquel l’Afrique se trouva mêlée, directement et indirec-
tement, du fait qu’à l’ouverture des hostilités elle était dans sa majeure 
partie placée sous la domination des belligérants. Si elles n’eurent qu’une 
influence marginale sur le cours de la guerre, les campagnes qui se déroulè-
rent sur le sol africain eurent d’importantes répercussions sur le continent. 
Plus d’un million de soldats africains participèrent à ces campagnes ou aux 
opérations militaires en Europe. Plus nombreux encore furent les hommes, 
auxquels s’ajoutèrent des femmes et des enfants, recrutés, souvent de force, 
pour servir de porteurs et suppléer aux moyens dont dispose traditionnel-
lement l’intendance pour ravitailler les armées, comme la route, le rail ou 
les animaux de charge. Plus de 150 000 soldats et porteurs ont perdu la vie 
au cours du conflit. Le nombre des blessés ou des mutilés fut encore plus 
élevé. À la fin des hostilités, tous les pays d’Afrique, à l’exception des petits 
territoires espagnols demeurés neutres, s’étaient trouvés formellement 
engagés dans l’un ou l’autre camp (voir fig. 12.1).

Même les derniers États indépendants du continent — Libéria, Éthio-
pie et Dārfūr — furent impliqués. Le Libéria se rangea aux côtés des Alliés 
lorsque les États-Unis d’Amérique entrèrent en guerre en 1917. Le jeune 
empereur promusulman d’Éthiopie, Lij Iyasu, proclama l’allégeance de son 
pays à la Turquie, faisant craindre aux Alliés qu’il n’inspirât chez les musul-
mans de la Corne de l’Afrique un djihād, alors même que les forces de Sayyid 
Muḥammad Abdille Ḥasan posaient des problèmes aux Anglais. Des troupes 
britanniques, françaises et italiennes marchèrent sur Berbera, Djibouti et 
Massawa ; mais leur intervention se révéla inutile, car des nobles chrétiens, 
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12.1. La guerre sur le sol africain pendant la première guerre mondiale.
[Source : Arthur Banks, A military atlas of the First World War, Londres, Heinemann 
Educational Books, 1975.]
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indisposés par la politique de l’empereur, le renversèrent en septembre 1916. 
De même, le sultan ˓ Alī Dīnār du Dārfūr, nominalement tributaire du Soudan 
anglo-égyptien, mais en réalité indépendant, répandit l’appel turc en faveur 
du djihād ; il attaqua le Tchad français, menaça Borno (Nigéria septentrional), 
occupé par les Anglais, et essaya de provoquer une rébellion au Kordofān 
(Soudan). Ce ne fut qu’en février 1916 qu’il fut battu et tué au combat. Le 
Dārfūr fut alors intégré au Soudan.

Qu’ils aient participé directement ou non aux combats, les territoires 
africains subirent presque tous les contrecoups de l’exclusion des Allemands 
du commerce africain, de la pénurie de produits d’importation causée par 
l’insuffisance des tonnages disponibles, ou, au contraire, des accroissements 
soudains de la demande de ressources stratégiques.

Nombre d’ouvrages ont été consacrés aux campagnes des Européens en 
Afrique au cours de la première guerre mondiale1 ainsi qu’au partage ultérieur 
des territoires allemands par les puissances alliées victorieuses2 — dernier épi-
sode des luttes pour la conquête de l’Afrique ; mais on s’est beaucoup moins 
intéressé aux répercussions de la guerre sur les Africains et sur les structures 
administratives qui leur avaient été nouvellement imposées par les conqué-
rants européens3. Comment ces fragiles structures ont-elles résisté à l’exode du 
personnel administratif européen, au spectacle du conquérant blanc aux prises 
avec le conquérant blanc, aux ponctions en hommes et en matériel imposées à 
des Africains nouvellement soumis et aux révoltes qui éclatèrent un peu partout 
pendant la guerre, sinon toujours directement ou même indirectement à cause 
d’elle ? Quelles furent les conséquences sociales, politiques et économiques 
de la participation africaine au conflit européen ? C’est à ces grandes questions 
que le présent chapitre tentera principalement de répondre. Cependant, il est 
indispensable de donner une brève relation des campagnes militaires si l’on 
veut bien comprendre les répercussions de la guerre sur l’Afrique.

La guerre sur le sol africain
Pour l’Afrique, la conséquence immédiate de la déclaration de guerre en 
Europe fut l’invasion des colonies allemandes par les Alliés. Aucun des deux 
belligérants ne s’était préparé au conflit au sud du Sahara. En fait, on espéra 
même un court instant que la région pourrait être épargnée. Le gouverneur 
du Togo, Doering, proposa à ses voisins de la Gold Coast (actuel Ghana) 

1.  Sur les campagnes du Togo et du Cameroun, voir F. J. Moberly (dir. publ.), 1913 ; sur la 
campagne du Sud-Ouest africain sous domination allemande, voir Union of South Africa, 1924 ; 
W. K. Hancock, 1962, p. 394 -400 ; sur l’Afrique-Orientale allemande, voir R. C. Horden, 1941, 
vol. I, et, du point de vue allemand, P. E. von Lettow-Vorbeck, s. d. On trouvera un bon résumé 
des péripéties de cette campagne dans L. Mosley, 1963.
2.  Voir en particulier G. L. Beer, 1923 ; W. R. Louis, 1963 (a).
3.  Il existe sur la première guerre mondiale en Afrique un certain nombre de thèses de doctorat 
qui n’ont pas encore été publiées : voir cependant J. Osuntokun, 1978. Depuis la rédaction du 
présent chapitre en 1977, il est paru un numéro spécial du Journal of African history, vol. XIX, 
1978, portant sur « La première guerre mondiale et l’Afrique », qui traite principalement de 
l’incidence de la guerre sur les Africains. Nous avons pu prendre en considération certaines des 
idées formulées dans cet important recueil.
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britannique et du Dahomey (actuel Bénin) français de neutraliser le Togo 
pour  ne pas donner aux Africains le spectacle de Blancs se disputant entre 
eux4. En Afrique-Orientale allemande (actuelle Tanzanie), le gouverneur, 
le Dr Schnee, était résolu à éviter les hostilités de façon à pouvoir poursui-
vre son énergique programme de développement ; quand les Britanniques 
bombardèrent Dar es-Salaam peu après la déclaration de guerre, il souscrivit 
à l’idée d’une trêve de courte durée, destinée à neutraliser l’Afrique-Orien-
tale allemande5. Certains milieux espéraient même que les dispositions du 
traité de Berlin (1885) relatives à la neutralité du bassin conventionnel du 
Congo permettraient d’éviter la guerre à l’Afrique de l’Est et du Centre6.

Cependant, le courant en faveur d’une extension du conflit africain aux 
possessions allemandes devait l’emporter. Pour l’Angleterre, qui possédait la 
maîtrise des mers, la stratégie définie en 1919 par le Committee for Imperial 
Defence (Comité pour la défense de l’Empire) prévoyait de porter la guerre 
dans les colonies de l’ennemi. Pour conserver cette suprématie navale, elle 
devait mettre hors d’usage le système de communication et les principaux 
ports de l’Allemagne en Afrique. Quant aux Alliés, une victoire pouvait 
leur permettre de se partager les possessions allemandes à titre de butin de 
guerre. Cette considération joua certainement un grand rôle dans la décision 
du commandant général des Forces d’Afrique du Sud, le général Louis Botha 
et du ministre de la Défense, J. C. Smuts, face à l’opposition ouverte des 
Afrikaners intransigeants, d’engager les forces sud-africaines aux côtés des 
Alliés et d’envahir le Sud-Ouest africain allemand (actuelle Namibie), puis 
de participer plus tard à la campagne d’Afrique orientale7. Non seulement 
Botha et Smutz voyaient dans le Sud-Ouest africain une cinquième province 
possible, mais ils espéraient qu’en contribuant à une victoire des Britanni-
ques dans l’Est africain une partie du territoire allemand conquis pourrait 
être offerte aux Portugais en échange de la baie de Delagoa, port naturel du 
Transvaal vers l’Afrique du Sud8. En Grande-Bretagne, on pensait que la 
perspective pour l’Afrique du Sud d’entrer en possession du Sud-Ouest afri-
cain serait le gage de son intervention et de son loyalisme9. Pour les Français, 
l’invasion du Cameroun devait leur permettre de récupérer le territoire cédé 
à contrecœur à l’Allemagne en 1911 au lendemain de l’incident d’Agadir (voir 
fig. 12.1b). Même la Belgique, qui avait immédiatement invoqué la neutralité 
perpétuelle du Congo (actuel Zaïre) garantie par l’article X du traité de Ber-
lin, s’empressa, sitôt sa propre neutralité violée par les Allemands, d’envahir 
elle aussi des territoires allemands en Afrique, dans l’espoir qu’un succès lui 
conférerait un atout dans le règlement de paix final10.

4.  R. Cornevin, 1962, p. 208.
5.  P. E. von Lettow-Vorbeck, s. d., p. 27 -28 ; voir aussi W. R. Louis, 1963 (b), p. 209, qui cite 
H. Schnee, 1919, p. 28.
6.  W. R. Louis, 1936 (b), p. 209 -210, pour un bref exposé des conséquences de la neutralité du 
bassin du Congo pour les colonies allemandes et britanniques d’Afrique orientale.
7.  D. Denoon, 1972, p. 121.
8.  R. Hyam, 1972, p. 28.
9.  Ibid., p. 26.
10.  W. R. Louis, 1963 (b), chapitre XIX.
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Les colonies allemandes n’étaient pas faciles à défendre du fait de la  
suprématie navale des Alliés et de la très grande infériorité numérique des 
troupes coloniales qui y étaient stationnées. Les Allemands avaient espéré, 
au début, que la victoire rapide qu’ils escomptaient en Europe éviterait la 
participation directe des colonies tout en leur permettant de réaliser leur 
ambition d’une Mittelafrika reliant le Cameroun et l’Afrique orientale, et rui-
nant une fois pour toutes le vieux dessein britannique d’un axe Le Cap-Le 
Caire11 ; mais dès qu’il apparut nettement qu’une victoire rapide était impos-
sible, les Allemands comprirent que des campagnes prolongées en Afrique 
immobiliseraient des troupes coloniales alliées qui auraient pu être envoyées 
sur le front européen. Cette situation fut brillamment exploitée par von 
Lettow-Vorbeck, qui, à la tête des troupes allemandes d’Afrique orientale, 
combattit des Alliés — un moment dix fois supérieurs en nombre — pendant 
la durée de la guerre (voir fig. 12.2).

Les campagnes d’Afrique peuvent se diviser en deux phases distinctes. 
Au cours de la première — qui ne dura que quelques semaines —, les Alliés 
cherchèrent à détruire la capacité offensive de l’Allemagne et à neutraliser 
ses ports africains. Ainsi, Lomé au Togo, Douala au Cameroun, Swakopmund 
et Lüderitz Bay dans le Sud-Ouest africain furent occupés peu après l’ouver-
ture des hostilités. En Afrique-Orientale allemande, les croiseurs britanni-
ques bombardèrent Dar es-Salaam et Tanga en août, et, bien que ces deux 
ports n’aient été pris que plus tard, ils ne purent désormais être utilisés par 
les navires de guerre allemands. En Égypte, lors de l’entrée en guerre de la 
Turquie aux côtés de l’Allemagne, les Britanniques renforcèrent les défenses 
du canal de Suez et repoussèrent une expédition turque en février 1915. Par 
la suite, l’Égypte fut la principale base anglaise pour les opérations contre la 
Turquie et ses provinces moyen-orientales, et devint le pivot de la puissance 
britannique en Afrique et au Moyen-Orient pour les trois décennies à venir.

Cette première phase de la guerre en Afrique revêtit une importance 
capitale du point de vue de la stratégie globale. La deuxième phase, à l’ex-
ception des opérations contre l’Empire turc lancées à partir de l’Égypte, 
n’eut qu’un effet marginal sur l’issue du conflit mondial. Néanmoins, les 
Alliés étaient résolus à conquérir les colonies allemandes, tant pour éviter 
qu’elles ne servent de bases à la subversion de leurs propres colonies (où 
leur autorité était souvent mal assise) que pour les partager entre eux dans 
l’éventualité d’une victoire totale. C’est pourquoi, dès qu’il eut réprimé la 
révolte des Afrikaners — qui avait bénéficié de l’appui des Allemands du 
Sud-Ouest africain —, le gouvernement sud-africain entreprit une conquête 
du territoire qu’il mit six mois à mener à son terme. Cette campagne (voir 
fig. 12.1) fut la seule à laquelle des troupes africaines ne participèrent pas ; en 
effet, les généraux de l’Union hésitaient à armer les populations africaines. 
Les Allemands, qui avaient réprimé avec brutalité les soulèvements des 
Herero et des Nama, n’y étaient guère enclins non plus.

11.  Pour ce qui est des projets allemands de constituer une Mittelafrika en cas de victoire, voir  
F. Fischer, 1967, p. 102 -103 et la carte de la page 596.
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La longue campagne du Cameroun (voir fig. 12.1) fut menée en grande  
partie par des troupes africaines. En dépit de leur supériorité numérique, les 
Alliés — Français, Britanniques et Belges — mirent plus de quinze mois à 
conquérir le territoire. Conscient qu’il ne pouvait espérer l’emporter en Afrique 
orientale sur des forces numériquement dix fois supérieures aux siennes, von 
Lettow-Vorbeck décida d’immobiliser l’ennemi le plus longtemps possible 
en ayant recours à la guérilla12. Il resta invaincu jusqu’à la fin des hostilités, 
conduisant sa colonne de soldats en haillons à travers l’Afrique-Orientale 
portugaise (actuel Mozambique) pour parvenir enfin en Rhodésie du Nord 
(actuelle Zambie), où l’atteignit l’annonce de l’armistice en Europe (voir 
fig. 12.2). Quelque 160 000 soldats alliés — et c’est là une estimation prudente 
— auraient été opposés à von Lettow-Vorbeck, dont les effectifs ne dépas-
sèrent à aucun moment 15 000 hommes. Comme au Cameroun, les troupes 
africaines jouèrent un rôle décisif des deux côtés, faisant souvent preuve d’une 
grande bravoure et se révélant bien meilleurs combattants que les soldats 
sud-africains blancs, qui furent décimés par la maladie. Certains jours, la ration 
du fantassin nigérian se composait, en tout et pour tout, d’une demi-livre 
de riz13. Les porteurs payèrent un tribut particulièrement lourd : au moins 
45 000 d’entre eux auraient succombé à la maladie au cours de la campagne14.

L’exode des Européens
La guerre vit un important exode d’Européens, exerçant des fonctions 
administratives et commerciales dans les colonies africaines des pays alliés, 
qui durent partir sur le front occidental ou s’engagèrent dans des unités 
stationnées en Afrique pour mener des campagnes hors d’Afrique. Dans 
certaines régions, la présence européenne, déjà très ténue, se trouva réduite 
de plus de moitié. Dans le Nigéria du Nord, de nombreux fonctionnaires 
politiques détachés de l’armée furent rappelés, tandis que d’autres se portè-
rent volontaires, de sorte que la région se trouva privée d’administrateurs15. 
Certaines circonscriptions, comme le Borgou, n’eurent aucun administrateur 
européen pendant une grande partie de la guerre16. En Rhodésie du Nord, 
40 % des Européens adultes étaient sous les drapeaux17. En Afrique noire 
française, tous les Européens en âge de porter les armes étaient mobilisés, 
alors qu’en Afrique-Orientale britannique ils étaient recensés en vue de 
leur participation à l’effort de guerre. En certains endroits, surtout dans 
les campagnes, le bruit courait que les Blancs partaient pour toujours18. Au 

12.  Selon l’Official history britannique, von Lettow-Vorbeck « avait réussi à contenir en Afrique 
pendant plus de quatre ans une force de loin supérieure à toute l’armée commandée par lord 
Roberts pendant la guerre d’Afrique du Sud ».
13.  W. D. Downes, 1919, p. 90.
14.  L. Mosley, 1963, p. 234.
15.  A. M. Fika, 1978.
16.  Voir M. Crowder, 1973.
17.  L. H. Gann, 1964, p. 163.
18.  Au Nigéria, l’administration britannique signala que les divers « petits soulèvements étaient 
dus à l’agitation causée par la guerre et par les rumeurs selon lesquelles l’administration se 
retirait » (Nigeria Annual Report for 1915, 1917, p. 23).



12.2. Le général von Lettow-Vorbeck (deuxième en partant de la droite), commandant en chef des forces allemandes 
en Afrique orientale pendant la première guerre mondiale, et ses collègues [Photo : © Imperial War Museum.]
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Maroc, lorsque le résident général Louis Lyautey dut prélever d’importants 
effectifs sur ses troupes pour le front européen, des prisonniers de guerre 
allemands furent affectés à des travaux publics pour persuader les indigènes 
que les Français étaient en train de gagner la guerre19.

Cet exode entraîna sinon un arrêt complet, du moins un ralentissement 
de nombreux services essentiels assurés par des Européens. Dans certains 
cas, comme au Sénégal, des Africains furent spécialement formés pour com-
bler le vide ainsi créé20. En Afrique-Occidentale britannique, d’autres postes 
jusque-là réservés aux Blancs furent occupés par des Africains instruits, ce 
qui, comme l’a fait observer Richard Rathbone, explique en partie la loyauté 
de l’élite pendant la guerre21. En Afrique-Occidentale française, le gouver-
neur général se plaignit de ce que les Britanniques qui, contrairement aux 
Français, n’étaient pas soumis à la mobilisation générale dans leurs colonies, 
profitaient de cette situation pour occuper le terrain laissé vacant par le départ 
au front des agents commerciaux français22. La présence européenne ne se 
renforça notablement qu’en Égypte, où débarquèrent de très nombreux 
contingents britanniques en vue de l’offensive alliée au Moyen-Orient.

Aux yeux des Africains, le spectacle inédit d’Européens se battant entre 
eux — chose qu’ils n’avaient jamais faite durant l’occupation coloniale — 
fut peut-être encore plus frappant que cet exode apparent. Plus encore, les 
colonisateurs incitaient leurs sujets en uniforme à tuer l’« ennemi » blanc, 
qui jusque-là avait appartenu à un clan dont les membres, en vertu de la 
couleur de leur peau, étaient considérés comme sacro-saints, toute atteinte à 
ce caractère sacré étant punie avec la dernière sévérité23.

La participation des Africains à la guerre
À l’exception de la campagne du Sud-Ouest africain, les troupes africaines 
jouèrent un rôle déterminant dans les succès militaires des Alliés en Afri-
que. Non seulement les troupes indigènes ont combattu sur le sol africain, 
mais elles ont renforcé les armées européennes sur les fronts occidental et 
moyen-oriental. De plus, elles ont contribué à réprimer les diverses révoltes 
contre l’autorité coloniale, tout comme elles avaient joué un rôle dans la 
conquête européenne de l’Afrique.

Plus d’un million d’hommes ont été recrutés pendant la guerre pour 
compléter les effectifs généralement peu importants qu’entretenaient les 
autorités coloniales. Seule la France disposait de forts contingents militaires 

19.  R. Bidwell, 1973, p. 23.
20.  Gouvernement général de l’AOF, textes relatifs à la formation et à la réorganisation des cadres 
indigènes en AOF, 1916 : « Circulaire relative à la formation du personnel des cadres indigènes », 
Dakar, 1er octobre 1916, p. 3 -4. Voir aussi la « Circulaire relative à la réorganisation des cadres des 
agents indigènes de l’AOF », Dakar, 1er octobre 1916, p. 27 -28.
21.  R. Rathbone, 1978, p. 6.
22.  Archives du Sénégal, Dakar, série D, 4D73, « Recrutement indigène » (1918) ; rapport et 
correspondance du ministre des colonies et du ministre de la guerre ; reprise du recrutement : 
mission Diagne ; 1917 -1918 : « Projet de recrutement ».
23.  Lettre de sir Frederick Lugard à sa femme en date du 19 juin 1918, citée dans : M. Perham, 
1960 (b), p. 549.
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sur le territoire de ses diverses colonies à l’ouverture des hostilités et, bien 
que l’Allemagne ait été accusée par la suite de militariser ses colonies, c’est 
en fait contre la France seule que cette accusation pouvait être lancée à juste 
titre. Il fallut aussi recruter un très grand nombre de porteurs : environ trois 
par combattant. De plus, des Nord-Africains durent aller remplacer dans les 
usines les ouvriers français mobilisés. La migration volontaire de la main-
d’œuvre algérienne en France trouve son origine dans la première guerre 
mondiale. Dans l’ensemble, plus de 2,5 millions d’Africains, soit bien plus de 
1 % de la population du continent, participèrent d’une façon ou d’une autre 
à l’effort de guerre.

Le recrutement des combattants et des porteurs s’est fait selon trois 
méthodes. Selon la première, le volontariat proprement dit, les Africains 
s’engageaient librement, sans aucune pression extérieure. C’est ainsi qu’au 
début de la guerre, sur les fronts de Palestine et de Syrie, un grand nombre de 
fellāḥin (paysans) pauvres d’Égypte offrirent leurs services en échange d’une 
solde relativement séduisante. Il est hors de doute que, dans la plupart des 
pays africains, certains volontaires savaient exactement ce à quoi ils s’enga-
geaient. Les citoyens sénégalais des Quatre Communes du Sénégal (Dakar, 
Saint-Louis, Rufisque, Gorée) étaient tout à fait disposés à accepter pleine-
ment les obligations du service militaire imposé aux Français de la métropole 
si cela leur garantissait le statut de citoyen. C’est dans cet esprit que leur 
député, Blaise Diagne, fit adopter la loi du 29 septembre 1916, aux termes de 
laquelle les originaires des communes de plein exercice du Sénégal étaient 
et demeuraient citoyens français, conformément aux dispositions de la loi du 
15 octobre 1915. On a dit que les 45 000 soldats recrutés à Madagascar étaient 
tous des volontaires24 ; mais, dans leur majorité, les recrues furent enrôlées 
dans les différentes armées contre leur gré, soit comme « volontaires » forcés, 
soit comme conscrits (voir fig. 12.3).

Le recrutement était en grande partie assuré par les chefs, qui devaient 
livrer les effectifs demandés par les administrateurs. Dans certaines régions, 
il ne leur était pas difficile de trouver de véritables volontaires ; dans d’autres, 
les hommes, intimidés par les chefs, étaient présentés comme volontaires 
aux administrateurs. En Rhodésie du Nord, l’impopularité des chefs après 
la guerre peut s’expliquer en grande partie par leur rôle dans la levée des 
soldats et des porteurs25.

Cependant, nombre de ces soldats et porteurs furent officiellement recru-
tés par conscription. En Afrique noire française, un décret de 1912, dont le 
but était de créer une armée noire permanente, rendit le service militaire de 
quatre ans obligatoire pour tous les Africains de sexe masculin âgés de vingt à 
vingt-huit ans. Il s’agissait de remplacer les troupes de garnison d’Algérie par 
des troupes d’Afrique noire, de sorte que les premières puissent combattre 
en Europe dans l’éventualité d’une guerre. Si celle-ci devait se prolonger, 
écrivait le général Mangin, « nos forces africaines constitueraient une réserve 
presque inépuisable, dont la source est hors de portée de l’adversaire ». 

24.  H. Deschamps, 1962 ; G. S. Chapus, 1961.
25.  L. H. Garni, 1964, p. 164.
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12.3. La campagne en Afrique-Orientale allemande : débarquement à Lindi de recrues nigérianes destinées à être incorporées dans la Brigade 
nigériane (décembre 1917). [Photo : © Imperial War Museum.]
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Après l’ouverture des hostilités, alors que l’Afrique occidentale comptait à 
elle seule 14 785 soldats africains, il fut décidé d’en recruter 50 000 autres 
au cours de la période 1915 -1916. C’est alors que commença en Afrique 
française ce que le gouverneur Angoulvant a appelé une « véritable chasse à 
l’homme26 » et que Jide Osuntokun a récemment qualifié de nouvelle traite 
des Noirs27. Ayant à fournir un certain contingent de recrues, les chefs s’em-
paraient d’étrangers et d’anciens esclaves pour éviter d’enrôler leurs enfants 
ou leurs parents. Les naissances n’étant pas enregistrées, nombreuses furent 
les recrues qui avaient dépassé ou n’avaient pas encore atteint l’âge de porter 
les armes. Mais, comme nous le verrons, la campagne de recrutement provo-
qua d’importantes révoltes, et il fut impossible de lever des troupes dans les 
régions en rébellion. Ayant besoin d’hommes et espérant qu’un Africain haut 
placé pourrait réussir là où les Français avaient échoué, le gouvernement se 
résolut en 1918 à nommer Blaise Diagne au poste de commissaire général du 
recrutement des troupes noires. Chargées de recruter 40 000 tirailleurs, ses 
équipes en enrôlèrent en fait 63 378, dont un faible pourcentage, cependant, 
devait aller au front puisque la guerre prit fin en novembre 1918.

Le service obligatoire fut également institué en Afrique-Orientale britan-
nique, pour le recrutement de soldats et de porteurs, par un décret de 1915, 
au titre duquel tous les hommes âgés de dix-huit à quarante-cinq ans étaient 
assujettis au service militaire. Cette disposition fut étendue au protectorat de 
l’Ouganda en avril 1917. En Rhodésie du Nord, du fait du recrutement forcé 
en vigueur dans tous les districts, plus du tiers de la population de sexe mas-
culin fut mobilisée pendant une grande partie de la guerre dans les services de 
portage28. Après 1917, les besoins pressants du front syrien contraignirent le 
gouvernement du protectorat britannique en Égypte à introduire la conscrip-
tion et la réquisition des animaux, malgré sa promesse antérieure de supporter 
tout le poids de la guerre. Les oumda de villages « réglèrent de vieux comptes 
en remettant leurs ennemis entre les mains des agents recruteurs ou en four-
nissant des animaux à l’insatiable caravane syrienne29 ». En Algérie, en Tunisie 
et même au Maroc, dont la conquête n’était pas achevée, les indigènes furent 
précipités dans la guerre. On estime à plus de 483 000 le nombre total de soldats 
coloniaux, pour la plupart enrôlés d’office, qui ont servi dans l’armée française 
pendant la guerre. Au Congo, les Belges recrutèrent jusqu’à 260 000 porteurs 
durant la campagne d’Afrique orientale30. Ces chiffres, à eux seuls, défient 
l’imagination, notamment si l’on songe que la conquête était toute récente. 
Dans sa période la plus dramatique, le commerce des esclaves n’en avait jamais 
atteint le dixième en une seule année.

Si elle fit directement un très grand nombre de morts et de blessés en 
Afrique (voir fig. 12.5), la guerre fut aussi indirectement responsable des  

26.  Archives du Sénégal, Dakar, série D, dossier 4D45, lieutenant-gouverneur de la Côte-
d’Ivoire au gouverneur général de l’Afrique-Occidentale française, 18 décembre 1915.
27.  J. Osuntokun, 1977.
28.  R. Hall, 1965, p. 102.
29.  T. Little, 1958, p. 128.
30.  C. Young, 1965, p. 219.
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12.4. Des « volontaires forcés » égyptiens s’embarquent pour l’étranger. Ils furent employés en Égypte, 
en France, en Mésopotamie et à Salonique. [Photo : © Imperial War Museum.]
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12.5. Afrique Orientale allemande : des blessés attendent d’être évacués de Nyangao après la bataille de Mahiwa 
(15 -19 octobre 1917). Brigade nigériane. [Photo : © Imperial War Museum.]
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innombrables décès dus à l’épidémie de grippe de 1918-1919, qui toucha 
tout le continent et dont la propagation se trouva facilitée par le rapatriement 
des soldats et des porteurs.

La résistance africaine à l’autorité européenne
Au moment où les régimes coloniaux alliés pouvaient le moins tolérer des 
troubles sur leurs arrières, leur autorité, encore peu solidement assise dans 
des régions comme le sud de la Côte-d’Ivoire, une grande partie de la 
Libye ou le Karamoja en Ouganda, se trouva contestée par de nombreux 
soulèvements armés et d’autres formes de protestation. Pour faire face à 
cette situation, les puissances alliées durent prélever quelques unités sur 
les effectifs militaires nécessaires pour combattre les Allemands en Afrique 
et sur le front occidental. Ces moyens étaient si faibles et le mouvement 
de révolte si étendu dans certaines régions comme l’Afrique-Occidentale 
française et la Libye que les Européens durent attendre de disposer de 
troupes suffisantes pour y recouvrer leur autorité. C’est ainsi qu’une grande 
partie du Haut-Sénégal-Niger et du Dahomey échappa à l’autorité française 
pendant un an. Les Français ne purent immédiatement mater la révolte de 
1916 dans le Borgou dahoméen parce que des ethnies voisines (les Somba 
de l’Atakora, les Pila-Pila de Semere et les Holli, dans l’Ouémé, entre 
autres) s’étaient aussi soulevées. Au Maroc, Lyautey, qui avait conquis le 
pays, craignait qu’une révolte n’éclatât s’il renvoyait en France la moitié de 
ses 70 000 hommes et se repliait sur le littoral de l’Atlantique, conformé-
ment aux instructions qu’il avait reçues de la métropole. S’il dut renvoyer 
les hommes en France, il ne se replia pas, évitant ainsi un défi à son auto-
rité, mais la France dut maintenir 35 000 hommes au Maroc pendant toute 
la durée de la guerre. En Afrique-Orientale portugaise, l’invasion allemande 
incita les sujets portugais à renverser leurs maîtres abhorrés31.

Les causes de ces révoltes ou de ces mouvements de protestation qui ont 
éclaté un peu partout à cette époque sont fort diverses et n’ont pas toutes de 
lien direct avec la guerre elle-même. Dans certains cas, comme en Libye, on 
a appelé révolte ce qui, en fait, n’était que la continuation d’une résistance à 
la conquête et à l’occupation européennes. Les motivations étaient souvent 
de différente nature. Il ne fait pas de doute que le spectacle de l’affaiblisse-
ment de l’autorité européenne par suite du départ massif des métropolitains 
encouragea les velléités de révolte, tout comme l’arrivée d’Européens, en 
particulier de soldats britanniques, les découragea en Égypte.

Un certain nombre de raisons peuvent expliquer ces soulèvements : désir 
de recouvrer l’indépendance ; ressentiment suscité par les mesures du temps de 
guerre, en particulier le recrutement obligatoire et le travail forcé ; opposition 
religieuse, notamment panislamique, à la guerre ; réaction devant les restric-
tions économiques engendrées par la guerre ; mécontentement suscité par cer-
tains aspects du régime colonial, dont la nature, dans de nombreux domaines, 
est nettement apparue à la population pendant les années de guerre. À cela il 

31.  C. P. Fendall, 1921, p. 120. Voir aussi J. Duffy, 1959, p. 367.
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convient d’ajouter, surtout en Afrique du Sud, les sentiments pro-allemands 
des indigènes soumis aux puissances alliées.

Le désir de se libérer de la domination blanche, c’est-à-dire d’obtenir le 
retour au statu quo ante, s’exprime clairement dans les révoltes des Borgawa et 
des Holli-Ije au Dahomey français et des divers groupes igbo de la province 
de l’Owerri au Nigéria32. La volonté de secouer le joug des Blancs explique 
plus ou moins la plupart des rébellions contre l’autorité française en Afrique 
occidentale. L’un des événements qui précipita le soulèvement des Egba en 
1918 au Nigéria méridional fut certainement la perte de leur statut de semi-
indépendance très peu de temps après le déclenchement des hostilités. En 
Égypte, les émeutes fomentées par le Wafd immédiatement après la guerre 
furent en grande partie inspirées par le désir d’ébranler le régime de protec-
torat nouvellement imposé par les Britanniques, que quatre années avaient 
suffi à rendre insupportable aux yeux des nationalistes comme des fellāḥīn. À 
Madagascar, 500 autochtones, des intellectuels pour la plupart, furent arrêtés 
à la fin de 1915 et accusés de « former une société secrète bien organisée dans 
le but d’expulser les Français et de rétablir un gouvernement malgache33 ».

Les Alliés redoutaient que l’entrée en guerre de la Turquie aux côtés de 
l’Allemagne n’encourageât la dissidence chez leurs sujets musulmans. Cepen-
dant, l’appel lancé par la Turquie en faveur du djihād fut moins suivi par les 
populations musulmanes d’Afrique que ne l’avaient craint les autorités colo-
niales alliées. Celles-ci demeuraient toutefois constamment sur le qui-vive, 
au cas où leurs sujets musulmans déserteraient leur cause, et se donnaient 
beaucoup de mal pour convaincre les chefs et les dirigeants musulmans que 
les Alliés n’étaient pas hostiles à l’Islam. C’est en partie par crainte de voir les 
Égyptiens répondre à l’appel turc au djihād que la loi martiale fut imposée en 
Égypte et que les nationalistes y furent jetés en prison. Dans le Nigéria du 
Nord, où la population était en majorité musulmane, les Britanniques étaient 
extrêmement préoccupés par l’écho que pouvait rencontrer la propagande 
islamique ; mais la communauté d’intérêts établie entre le sultan et les émirs 
du califat de Sokoto et les Britanniques fit que, dans leur immense majorité, 
les musulmans de cette région demeurèrent loyaux.

Les Britanniques passèrent quelques moments difficiles lorsque les 
Sanūsī Sufi de Libye, qui continuaient à résister opiniâtrement à l’occupation 
de leur pays par les Italiens, répondirent à l’appel turc au djihād et envahirent 
l’Égypte occidentale en novembre 1915. Les Sanūsī prirent le port égyptien 
d’Al-Sallūm, dont les trois quarts de la garnison autochtone se rallièrent à 
eux, tandis que les Britanniques s’enfuyaient par mer. Ils marchèrent ensuite 
sur Sīdī Barrānī et Marsā Matrūh. Par la suite, les Britanniques devaient 
reprendre l’initiative et les refouler jusqu’en Libye34. Bien que vaincus en 
Égypte, des membres de la confrérie, aidés d’autres Libyens, infligèrent 
à Al-Karadābiyya une défaite décisive aux Italiens, la plus cuisante que 
ces derniers aient subie depuis Adowa en 1896. Ils repoussèrent ensuite 

32.  Voir J. Osuntokun, 1977.
33.  N. Heseltine, 1971, p. 158.
34.  E. E. Evans-Pritchard, 1949, p. 127 -128.



324

l’afrique sous domination coloniale, 1800-1935

les Italiens, qui avaient dû transférer le gros de leurs troupes sur le front 
autrichien, jusqu’à la côte, si bien qu’en 1917 l’Italie était sur le point de 
perdre l’ensemble de la Libye35. Ces victoires débouchèrent sur la création 
de la République tripolitaine (al-Djumhūriyya al-Ṭarābulusiyya) en Libye 
occidentale, le 16 novembre 1918, et de l’Émirat de Cyrénaïque en Libye 
orientale. L’Italie reconnut ces deux États en 1919 et leur accorda le droit 
d’avoir chacun son propre parlement. Elle leur octroya un certain nombre 
d’autres droits en 1920, en vertu du traité d’Al-Radjma. En janvier 1922, 
ces deux États décidèrent de se constituer en union politique ; ils élurent 
Idrīs al-Sanūsī, chef de la Sanūsiyya, à la tête de l’Union et constituèrent un 
Comité central dont le siège fut établi à Gharyān.

L’insurrection libyenne trouva un écho favorable dans le Sud tunisien, où 
15 000 hommes de troupe français furent nécessaires pour mater la révolte36, 
ainsi que chez les Touareg et d’autres musulmans du Niger et du Tchad, 
où la haine de l’Islam pour toute domination par les infidèles, la sécheresse 
de 1914 et le recrutement intensif avaient provoqué un très vif mécontente-
ment. En décembre 1916, les Sanūsī envahirent le Niger, où ils s’assurèrent 
l’appui de Kaossen, chef des Touareg Tarqui, de Firhonu, chef des Touareg 
Oulliminden, et du sultan d’Agadès. Ils prirent Agadès avant d’être défaits 
par un détachement franco-britannique37.

Les soulèvements islamiques ne furent pas les seuls à menacer les 
puissances alliées dans leurs colonies. La révolte de John Chilembwe dans 
le Nyasaland (actuel Malawi) en janvier 1915 présentait une forte colora-
tion chrétienne, tandis que le mouvement de la Watch Tower  (Église de 
la Tour-du-Guet) de Kitawala en Rhodésie prêchait l’imminence de la 
fin du monde et la désobéissance à l’autorité constituée. Ce mouvement 
exploita la confusion régnant en Rhodésie du Nord après l’invasion de von 
Lettow-Vorbeck à la fin de la guerre. Tout aussi apocalyptique fut le grand 
mouvement conduit dans le delta du Niger (dans la région du Nigéria) 
par Garrick Braide, connu aussi sous le nom d’Elijah II, qui prêcha la fin 
imminente de l’administration britannique. En Côte-d’Ivoire, le prophète 
Harris fut déporté en décembre 1914 parce que « les événements d’Europe 
exigeaient plus que jamais le maintien de l’ordre parmi les populations de 
la colonie38 ». Au Kenya, dans le Nyanza, le culte mumbo, qui progressa 
rapidement pendant les années de guerre, rejetait la religion chrétienne 
et professait : « Tous les Européens sont nos ennemis, mais le temps est 
proche où ils disparaîtront de notre pays39. »

Le recrutement forcé de soldats et de porteurs fut peut-être la principale 
cause de ces révoltes. La haine qu’il suscitait fut telle qu’elle explique en  

35.  N. Barbour, 1959 ; Al-Tillīsī, 1973, p. 25 -26, 46 -47, 274 -275, 405 -410 ; A. M. Barbar, 1980.
36.  D. L. Ling, 1967.
37.  Voir A. Salifou, 1973 ; J. Osuntokun, 1975.
38.  Note confidentielle du lieutenant-gouverneur de la Côte-d’Ivoire aux commandants de 
cercles, 16 décembre 1914, cité dans : G. M. Haliburton, 1971, p. 139.
39.  Cité par Bethwell Allan Ogot, dans : Bethwell Allan Ogot (dir. publ.), 1974, p. 264. Pour plus 
de détails sur les soulèvements évoqués dans la présente section, voir les chapitres 20, 26, 27 et 
29.
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majeure partie la quasi-totalité des soulèvements qui éclatèrent en Afrique 
noire française, ainsi que le mouvement de résistance rencontré dans la paci-
fique colonie de la Gold Coast40.

Le soulèvement de John Chilembwe fut précipité par le recrutement des 
Nyasa et par les lourdes pertes qu’ils subirent face aux Allemands au cours 
des premières semaines de la guerre. Dans une lettre mémorable (censurée) 
au Nyasaland times du 26 novembre 1914, il protestait en ces termes : « Nous 
comprenons que nous avons été invités à verser notre sang innocent dans 
cette guerre mondiale […]. Nous sommes mis à contribution plus que toute 
autre nationalité au monde41. »

Les restrictions économiques dues à la guerre ont certainement sous-
tendu, voire provoqué, le mouvement de résistance aux autorités coloniales. 
Les soulèvements qui éclatèrent dans le centre-ouest du Nigéria et le delta 
du Niger au début de la guerre ne peuvent se comprendre que si l’on tient 
compte de la chute des cours des produits à base de palme et du marasme 
commercial dû à la disparition des principaux acheteurs de ces produits, les 
Allemands42. De fait, les sympathies pro-allemandes manifestées par certains 
sujets des Alliés tenaient en grande partie au fait que les Allemands avaient 
joué un rôle commercial de premier plan dans de nombreuses régions d’Afri-
que ; et leur exclusion par les Alliés fut rapprochée de la crise économique 
qui marqua la première année de guerre.

En Afrique du Sud, les Afrikaners se révoltèrent à la fin de 1914 contre 
la décision du gouvernement d’apporter son appui aux Alliés, à la fois par 
sympathie pour les Allemands et par haine des Britanniques. Les Allemands 
eux-mêmes firent tout pour provoquer le mécontentement des autochtones 
dans les colonies alliées, tout particulièrement le long de la frontière nord-
orientale du Nigéria et en Libye. En Ouganda, peu après l’ouverture des 
hostilités, Nyindo, chef suprême des Kigezi, se laissa convaincre par son 
demi-frère, le mwami du Rwanda, de s’insurger contre les Britanniques pour 
le compte des Allemands43.

Dans de nombreux cas, et notamment au Nigéria, ces révoltes ne furent 
directement imputables à aucune mesure particulière imposée par la guerre. 
Elles répondirent plutôt à certaines pratiques détestées de l’administration 
coloniale, comme la levée de l’impôt, qui fut introduite en pays yoruba pour 
la première fois en 1916 et qui, avec l’accroissement des pouvoirs conférés 
aux chefs traditionnels en vertu de la politique de l’administration indirecte, 
déclencha les révoltes des Iseyin44. En Afrique-Occidentale française, l’in-
digénat (code juridique discriminatoire), le redécoupage administratif, l’éli-
mination des chefs ou les exactions de ceux qui n’avaient pas une autorité 
traditionnelle furent à l’origine de toutes les révoltes qui secouèrent chacune 
des colonies de la fédération.

40.  Voir D. Killingray, 1978, p. 46 ; R. G. Thomas, 1975.
41.  Cité par R. I. Rotberg, 1965, p. 82.
42.  J. Osuntokun, 1977.
43.  W. R. Louis, 1963 (b), p. 213.
44.  J. A. Atanda, 1969.
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Quelles qu’en fussent les causes, ces mouvements furent impitoyable-
ment réprimés par les autorités coloniales. Les « rebelles » étaient enrôlés 
d’office dans l’armée, fouettés ou même pendus, les chefs exilés ou emprison-
nés, et les villages rasés en guise d’avertissement. La résistance, cependant, 
n’était pas toujours violente. Nombreux furent ceux qui échappèrent à ce 
dont ils avaient à se plaindre, dans l’émigration par exemple. C’est ainsi que 
beaucoup de sujets français du Sénégal, de Guinée, du Haut-Sénégal-Niger 
et de Côte-d’Ivoire effectuèrent ce qu’A. I. Asiwaju a appelé une « migration 
de protestation » à destination des territoires britanniques voisins45. Pour 
échapper aux agents recruteurs, les habitants de villages entiers disparais-
saient dans la brousse. Des jeunes gens se mutilaient pour ne pas servir dans 
l’armée coloniale. Les migrations ont atteint une telle ampleur qu’on estime 
à quelque 62 000 le nombre d’hommes qui ont quitté l’Afrique-Occidentale 
française46. De même, à Zanzibar, des hommes se cachaient la journée et 
passaient la nuit dans des arbres pour ne pas être enrôlés d’office comme 
porteurs47.

Les conséquences économiques de la guerre
La déclaration de guerre perturba considérablement la vie économique de 
l’Afrique. Elle provoqua en règle générale une chute des cours des produits 
de base, tandis que le prix des articles d’importation augmentait parce qu’on 
s’attendait à une pénurie. En Ouganda, leur prix augmenta de 50 % du jour 
au lendemain48. La structure des échanges entre l’Afrique et l’Europe fut 
radicalement modifiée par l’exclusion des Allemands des territoires alliés, 
où, dans certains cas, comme en Sierra Leone, ils entraient auparavant pour 
80 % dans le commerce d’importation et d’exportation. Les Alliés ayant la 
maîtrise des mers, les colonies allemandes furent coupées de la métropole 
avant même d’être occupées. L’Allemagne, qui était alors le premier par-
tenaire commercial de l’Afrique tropicale, se trouva presque totalement 
éliminée du continent, car, dès que les Alliés eurent occupé ses colonies, 
tous les ressortissants allemands furent internés et leurs plantations, mai-
sons de commerce et industries furent saisies par les puissances occupantes. 
Même dans le cas des territoires français, l’industrie française de l’arachide 
ne put absorber les graines importées jusque-là par l’Allemagne parce que 
ses usines étaient installées dans les provinces occupées du nord-est de 
la France. Principale importatrice des arachides de Gambie, la France fut 
remplacée par la Grande-Bretagne, qui absorba 48 % de la récolte en 1916 
contre 4 % en 191249. En fait, la façon spectaculaire dont les négociants bri-
tanniques prirent la place de leurs concurrents allemands donnerait presque 
à penser qu’en ce qui concerne les colonies africaines la Grande-Bretagne, 
nation tout comme l’Allemagne favorable au libre-échange, vit dans la 

45.  A. I. Asiwaju, 1976.
46.  Voir M. Crowder, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. publ.), 1974, p. 506.
47.  H. M. Smith, 1926, p. 191.
48.  K. Ingham, 1958, p. 191.
49.  P. H. S. Hatton, 1966.
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guerre l’occasion d’étendre son empire économique. Alors qu’en général les 
négociants allemands furent remplacés par des ressortissants de la puissance 
administrante, en Afrique-Occidentale française, les Britanniques prirent le 
pas sur les Français mobilisés50.

La crise qui suivit le déclenchement des hostilités fit bientôt place à 
une forte hausse des produits nécessaires à l’effort de guerre allié. Le coton 
égyptien, par exemple, passa de 3 livres égyptiennes le quintal en 1914 à 
8 livres en 1916-191851. Mais l’accroissement de la demande ne se traduisit 
pas toujours par une augmentation des prix, car les administrations colonia-
les fixèrent souvent les prix versés au producteur. Certains pays souffrirent 
cruellement pendant toute la durée de la guerre. Dans la Gold Coast, le cacao, 
principal produit d’exportation, fut loin d’être aussi recherché que les graines 
d’oléagineux par exemple. De surcroît, la capacité d’achat des entreprises 
d’importation et d’exportation installées en Afrique fut gravement amputée 
par le départ sous les drapeaux, volontaire ou forcé, d’une grande partie du 
personnel européen : en Afrique-Occidentale française, en 1917, quelque 
75 % des commerçants européens étaient mobilisés52.

Si le prix des exportations ne reflétait pas toujours la progression de la 
demande en raison du contrôle des prix, et si l’accroissement des besoins en 
main-d’œuvre ne se traduisit pas toujours, non plus, par une augmentation des 
salaires, le prix des produits importés, là où l’on pouvait se les procurer, ne 
cessa de croître pendant toute la durée de la guerre. Si la majorité des Africains 
du secteur de l’économie de subsistance ne fut pas touchée par l’inflation, tel 
ne fut pas le cas des salariés ou des producteurs de denrées destinées à l’ex-
portation. C’est ainsi que le paysan égyptien producteur de coton constata que 
le bénéfice qu’il tirait de la hausse du fruit de son travail ne compensait pas le 
renchérissement brutal du combustible, des vêtements et des céréales53.

Pendant les années de guerre, l’État intervint de plus en plus dans l’éco-
nomie des colonies africaines : contrôle des prix, réquisition de productions 
vivrières, obligation de cultiver certains produits, recrutement de main-d’œu-
vre pour certains grands travaux ou répartition du tonnage disponible sur les 
navires marchands. Cette intervention favorisait généralement les maisons 
d’importation et d’exportation de la puissance administrante. Au Nigéria, des 
sociétés comme celles de John Holt et l’United Africa Company, utilisées 
comme agents d’achat, bénéficiaient d’une priorité dans l’affectation du 
tonnage sur les navires marchands et de facilités pour l’obtention de prêts 
bancaires, au détriment de sociétés de moindre envergure, notamment de 
sociétés appartenant à des Nigérians54.

La demande de produits traditionnels de l’agriculture de subsistance 
— dont l’igname, le manioc et les haricots — pour l’alimentation des Alliés 

50.  M. Crowder, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. publ.), 1974, p. 506.
51.  G. Baer, 1962.
52.  M. Crowder, dans : J. F. A. Ajayi et M. Crowder (dir. publ.), 1974, p. 506.
53.  M. Y. Zayid, 1965, p. 76. Pendant la guerre, la production globale fléchit brutalement : 
P. O’Brien, dans : P. M. Holt (dir. publ.). 1968, p. 188 -190.
54.  J. Osuntokun, 1978.
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en Europe et des armées d’Afrique ou d’Orient ajouta aux difficultés des 
autres secteurs de l’économie. Et là où ces produits étaient réquisitionnés, 
ce qui fut souvent le cas, ou payés à un cours inférieur à celui du marché 
libre, les producteurs eux-mêmes eurent à pâtir de cet état de choses. Aussi, 
pendant la guerre, les fellāḥīn égyptiens éprouvèrent-ils bien des difficultés 
à subsister, du fait de l’inflation et de la réquisition de leurs céréales et de 
leurs animaux55. En Afrique-Occidentale française, il ne fut pas possible de 
répondre à la fois aux besoins en soldats et à la demande de sorgho, de millet, 
de maïs, etc. En 1916, la France se trouvait, sur le plan alimentaire, dans une 
situation désespérée, sa récolte de blé ayant accusé un déficit de 30 millions 
de quintaux (60 millions de quintaux récoltés, alors que les besoins étaient 
de 90 millions). En 1917, année déficitaire à l’échelle mondiale, sa récolte 
ne fut que de 40 millions de quintaux56. Pour ces deux années, le blé ou ses 
produits de remplacement durent être recherchés outre-mer. La proximité 
de l’Afrique du Nord en faisait une source d’approvisionnement tout indi-
quée, et même le Maroc, qui venait d’être conquis, fut mis à contribution. 
La France alla même se ravitailler jusqu’à Madagascar. En outre, dans les 
territoires où se déroulaient des opérations militaires, les agriculteurs du 
secteur de subsistance durent répondre, notamment en Afrique orientale, à 
la demande pressante des armées qui, en raison des problèmes d’intendance, 
ne pouvaient que vivre sur le pays.

La nécessité de lever des hommes de troupe, des porteurs et d’accroître 
la production des cultures d’exportation et de subsistance entraîna une pénu-
rie de main-d’œuvre dans de nombreuses parties du continent. Le recrute-
ment de porteurs en Rhodésie du Nord pour la campagne d’Afrique orientale 
coupa la Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe) et le Katanga de leur source 
traditionnelle de main-d’œuvre57 et, au Congo, l’administration belge dut 
recourir au recrutement forcé (voir fig. 12.6) pour pourvoir en main-d’œuvre 
les exploitations minières du pays. L’épidémie de grippe qui sévit en Afrique 
centrale et orientale à la fin de la guerre frappa les porteurs rapatriés et créa 
une grave pénurie de main-d’œuvre au Kenya et dans les deux Rhodésies. 
Le mal frappa aussi bien les Européens que les Africains ; et, en Rhodésie du 
Sud, les travailleurs blancs des chemins de fer, qui jusque-là avaient pu être 
licenciés au gré de leurs employeurs en raison de l’abondance de la main-
d’œuvre, furent tellement recherchés qu’ils purent constituer des syndicats58, 
ce à quoi les employeurs et les autorités s’étaient précédemment opposés.

Si la pénurie de produits d’importation a provoqué une chute de la 
production là où, comme en Égypte, l’agriculture était tributaire de l’étranger 
pour les engrais, l’outillage agricole et le matériel d’irrigation, elle encouragea 
aussi le développement d’industries de substitution dans certains pays, 
notamment en Afrique du Sud, où l’on prit conscience des débouchés offerts 
aux produits locaux59 par les marchés d’outre-mer. La guerre encouragea le 

55.  T. Little, 1958, p. 128.
56.  H. C. Cosnier, 1922.
57.  L. H. Gann, 1964, p. 164.
58.  Ibid., p. 172.
59.  F. Wilson, M. Wilson et L. Thompson (dir. publ.), 1971, p. 135.
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12.6. La campagne en Afrique Orientale allemande : des troupes indigènes de l’armée belge reviennent 
à la côte après que les Allemands eurent traversé le fleuve Rovuma. Nanda, janvier 1918. [Photo : © Imperial War Museum.]
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La « politique indigène »
Peu après sa conquête et son occupation par les puissances impériales euro-
péennes, ou presque en même temps, l’Afrique fut recouverte d’un réseau 
administratif colonial qui, malgré son absence d’uniformité et une certaine 
complexité, était soudé par quelques idées et croyances communément 
admises. Phénomène unique dans l’histoire comme dans l’ensemble du 
monde assujetti à la domination européenne, la politique coloniale prit en 
Afrique le sens de « politique indigène ». Étant entendu que l’expression 
répondait à plusieurs définitions différentes dans l’administration des « indi-
gènes » — terme généralement employé pour désigner les Africains —, il 
était également admis, tant en théorie qu’en pratique, que le pouvoir colo-
nial ne pouvait être réellement assuré qu’à l’aide du personnel et des insti-
tutions indigènes remplissant une fonction complémentaire ou auxiliaire.

Cette conception procédait de la situation coloniale déjà établie par les 
Européens qui gouvernaient l’Afrique depuis le XIXe siècle. À l’exception 
notable de l’Algérie et de l’Afrique australe, ce vaste continent était en quasi-
totalité considéré, en raison de son climat, comme peu propice à une colo-
nisation blanche intensive, et les populations locales semblaient par ailleurs 
trop dispersées géographiquement pour permettre une administration directe 
efficace par un personnel européen. L’Afrique apparaissait essentiellement 
comme un conglomérat d’États tropicaux dont les populations devaient être 
à la fois enrôlées et dirigées par les Européens à des fins déterminées de 
l’extérieur. Ce que sir Frederick Lugard (devenu par la suite lord Lugard) 
définissait comme un « double mandat » (dans son célèbre ouvrage, intitulé 
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La conquête et les nouvelles relations de production, 1880 -1910
Depuis la fin du XVe siècle, l’Afrique a participé, en tant que secteur péri-
phérique et dépendant, à une économie mondiale tout entière tournée vers 
l’Europe. Mais, à la veille de l’établissement de la domination coloniale 
européenne, il n’existait sur le sol africain aucune mainmise étrangère 
sur les activités économiques courantes. C’est progressivement que cette 
situation s’est établie à la suite de la perte de la souveraineté par l’Afrique. 
Ce n’est guère, semble-t-il, avant les préliminaires de la deuxième guerre 
mondiale que le système économique colonial a atteint son apogée. La 
période 1880 -1935 correspond donc à la mise en place des fondements des 
rapports de production qui caractérisent le colonialisme. L’opposition et la 
résistance africaines ont tenu les futurs colonisateurs en échec jusqu’à la 
deuxième décennie de ce siècle, et parfois même au-delà. Aux tentatives 
de destruction de leur indépendance économique, les Africains ont répondu 
par la violence. Certaines luttes anticoloniales célèbres dont il a déjà été 
question le montrent — la Hut Tax War en Sierra Leone, la révolte bailundo 
en Angola, les guerres des Maji Maji en Afrique-Orientale allemande, et la 
rébellion des Bambata en Afrique du Sud.

Pour les Africains, les premières manifestations de l’économie nouvelle 
se présentèrent sous forme de routes, de chemins de fer et de lignes télé-
graphiques. La construction de réseaux de transport et de communication 
préludait à la conquête : ils constituaient les moyens logistiques permettant 
de nouvelles agressions à partir des bases formées par les zones occupées. 
Les chefs africains étaient parfois opposés à ce que les Européens édifient 
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Les colonies françaises, belges et portugaises comportent un certain nombre 
d’analogies aussi bien dans leur configuration générale que sur le plan de 
la politique coloniale. Il s’agit de colonies ou fédérations d’une étendue 
énorme, bien que d’un peuplement généralement inférieur à la moyenne de 
l’Afrique britannique, surtout pour l’Afrique-Équatoriale française et l’An-
gola1 (voir fig. 15.1). Le Mozambique et le Rwanda jouaient le rôle de réser-
voir de main-d’œuvre pour les pays miniers avoisinants : Rhodésie du Nord 
et du Sud (actuels Zambie et Zimbabwe) et Congo belge (actuel Zaïre), 
de même qu’en Afrique-Occidentale française, la zone voltaïque (actuel 
Burkina Faso) pourvoyait en travailleurs mosi les plantations cacaoyères de 
Côte-d’Ivoire et de Gold Coast (actuel Ghana)2.

Sur le plan économique, cette période se révéla décisive. Son début et sa 
fin furent marqués par deux traumatismes profonds. Le premier — la première 
guerre mondiale — servit à lancer, malgré la crise brève mais violente des 
années 1921 -1922, un « boom » colonial sans précédent, qui reflétait la prospé-
rité métropolitaine des années 1920. Bien que spectaculaire, cette expansion 
fut relativement courte ; elle s’acheva avec la longue dépression qui suivit 

*  Note du directeur de volume : ce chapitre a été rédigé en 1974 et révisé en 1980.
1.  En 1936, la densité de la population était de 4,2 habitants au kilomètre carré au Congo belge, de  
2,8 en Afrique noire française et de 2,4 en Angola. D’après S. H. Frankel, 1938, p. 170 et 202 -203.
2.  En 1936, le Mozambique et le Rwanda-Urundi avaient des densités de 5,1 et 6,8 habitants 
au kilomètre carré, respectivement. Il faut aussi tenir compte, en Afrique-Occidentale française 
(AOF), de la différence entre le Sahel semi-désertique et la zone côtière, plus fertile, dont la 
densité élevée du petit Togo (14,4) offre un exemple caractéristique. Ibid.

c h a p i t r e  1 5

L’économie coloniale des anciennes 
zones françaises, belges et portugaises 

(1914 -1935)*

Catherine Coquery-Vidrovitch































































413

Vers la seconde décennie de ce siècle, les Britanniques s’étaient fermement 
implantés dans de nombreux territoires de l’Afrique tropicale, notamment 
au Nigéria, en Gold Coast (actuel Ghana), en Gambie, en Sierra Leone, au 
Kenya, au Tanganyika (actuelle Tanzanie), au Nyasaland (actuel Malawi), en 
Ouganda, en Rhodésie du Nord (actuelle Zambie), en Rhodésie du Sud (actuel 
Zimbabwe) et en Afrique du Sud (voir fig. 2.1), et les économies de type colo-
nial étaient manifestement en voie de constitution. Le présent chapitre vise à 
analyser la nature et les caractéristiques principales de ces économies.

Les Anglais n’élaborèrent, pas plus d’ailleurs que les autres colonisa-
teurs, aucune théorie universelle du colonialisme qui pût s’appliquer à tous 
les aspects de la vie dans toutes les colonies. Ils ne définirent jamais aucune 
méthode qui ressemblât à un système pratique universel de colonialisme. En 
fait, une telle généralisation restait impossible dans un colonialisme qui était 
imposé à des peuples de culture, de mœurs et de traditions extrêmement 
divers, et qui vivaient dans des environnements totalement différents. Une 
large autonomie était d’ailleurs laissée aux administrateurs coloniaux pour 
régler chaque situation suivant les conditions locales. Cependant, même en 
l’absence de théorie explicite, un examen critique des relations coloniales 
met en évidence quelques principes fondamentaux qui semblent avoir guidé 
le comportement des responsables aussi bien que des exécutants des politi-
ques économiques coloniales.

Tout d’abord, l’Angleterre attendait des colonies qu’elles fournissent les 
matières premières (produits agricoles ou miniers) nécessaires à alimenter la 
machine industrielle de la puissance impériale.
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L’évolution de l’économie d’Afrique du Nord dans le premier quart du  
XXe siècle n’a pas connu les mêmes rythmes ni les mêmes étapes dans 
tous les pays qui constituent cet ensemble géographique (Tunisie, Algérie, 
Maroc, Libye, Égypte et Soudan), du fait que la colonisation ne s’y est pas 
implantée à la même époque (voir fig. 17.1).

Première partie : l’économie de la Tunisie, 
de l’Algérie et du Maroc, 1919 -1935
Ahmed Kassab

L’économie de la fin de la première guerre mondiale 
à la crise économique de 1979
LE MONDE RURAL BOULEVERSé PAR LA COLONISATION AGRICOLE

La colonisation agricole
Son évolution. En 1919, l’Algérie était déjà colonisée par les Français depuis 
quatre-vingt-neuf ans, la Tunisie depuis trente-huit ans et le Maroc depuis 
seulement sept ans. On constate cependant qu’au lendemain de la première 
guerre mondiale les institutions politiques, administratives, économiques et 
financières introduites par les autorités françaises étaient déjà bien établies 
et que le processus de dépossession des fellāḥīn (paysan ; sing. = fellah) et 
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Entre le début de la décennie 1880 et le milieu des années 1930, l’Afri-
que connut un tournant démographique. Au début de cette période, la 
population du continent restait encore clairsemée, du moins par rapport 
aux critères de l’Ancien Monde. Fait plus significatif, il est probable que la 
population ne croissait pas rapidement et qu’elle reflétait une vulnérabilité 
au type de pressions tant intérieures qu’extérieures auxquelles elle était 
toujours davantage exposée. Vers 1935, la population augmenta incontesta-
blement sous l’effet des progrès réalisés dans la lutte contre les causes de 
mortalité. Ainsi se formèrent les bases qui allaient permettre le doublement 
au cours des années 1930 -1960, facteur qui, très probablement, devait à son 
tour accélérer, puis consolider l’indépendance du continent.

Dans l’évolution intervenue entre ces deux dates, on peut déceler de 
nombreux indices, dont certains nous aident à comprendre la transition 
démographique. En 1880, la présence d’Européens installés dans l’arrière-
pays ne s’observait guère qu’en Algérie, où quelque trois cent mille immi-
grants, principalement originaires de France, d’Espagne, d’Italie et de Malte, 
avaient consolidé la victoire de l’armée française et en Afrique du Sud, 
pays dans lequel un nombre à peu près comparable de Blancs, en majorité 
de souche britannique ou hollandaise, possédaient alors des établissements 
avancés vers le Nord, jusqu’au fleuve Limpopo (voir fig. 1.1). Ailleurs, les 
Européens commençaient à asseoir leur autorité sur l’Égypte et la Tunisie. 
Ils gouvernaient certaines populations des régions côtières au Sénégal et 
en Gold Coast (actuel Ghana). Les Blancs occupaient un certain nombre 
d’enclaves : Gambie, Sierra Leone, Lagos, Libreville, certaines portions 
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Le changement et la continuité
Dans les mythologies opposées de l’impérialisme européen et du nationa-
lisme des peuples coloniaux, le changement est une innovation introduite 
par la domination européenne dans des sociétés dites « traditionalistes ». Aux 
yeux des apologistes de l’impérialisme, le changement, appliqué aux peuples 
coloniaux, suggère un progrès, une transition linéaire brusque et bénéfique 
d’une culture traditionnelle statique et à peine productive à un modernisme 
dynamique et sans limites, cependant que, pour les nationalistes des peuples 
coloniaux, le mot évoque d’abord la « dislocation », processus selon lequel des 
impérialistes fermés à toute sympathie, à toute compréhension ont bouleversé 
un univers idyllique pour lui substituer le tumulte, l’instabilité et l’incertitude.

En dépit de ces divergences, les deux groupes souscrivent apparem-
ment à un certain nombre de postulats concernant le changement dans les 
sociétés traditionnelles sous domination coloniale. Ces postulats impliquent 
la croyance que lesdites sociétés sont fondamentalement statiques, et donc 
en désaccord complet avec les valeurs modernes, d’où il résulte que leurs 
relations naturelles ne sauraient être que conflictuelles ; que des valeurs, 
des attitudes et des structures nouvelles bousculent obligatoirement leurs 
équivalents traditionnels au premier contact ; et que, dans toute colonie, et 
même dans toute région géographique, les sociétés traditionnelles réagissent 
de façon uniforme à l’impact de la culture européenne.

Cependant, des chercheurs ont montré récemment qu’en ce qui 
concerne l’Afrique ces hypothèses sont peu fondées, étant donné que les 
sociétés auxquelles les nations européennes imposèrent leur loi étaient loin 
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La religion en Afrique pendant 
l’époque coloniale

Kofi Asare Opoku

L’installation de la domination coloniale européenne en Afrique ne s’est 
pas résumée à l’instauration forcée du pouvoir politique, économique et 
social de l’Europe dans les possessions coloniales, il s’est agi également 
d’une domination culturelle et l’on s’est servi de la culture pour étayer 
les superstructures politiques, économiques et sociales représentées par le 
colonialisme. Ce chapitre examinera l’aspect religieux de cette domination 
culturelle du colonialisme et la réaction africaine face à cette domination.

La religion traditionnelle africaine pendant la période précoloniale
La religion africaine traditionnelle était (et reste) inextricablement liée à la 
culture africaine. Il s’agissait d’une réalité qui pénétrait tous les domaines. 
Comme l’a justement souligné Emmanuel Obiechina : « II n’existe guère de 
dimension importante de l’expérience humaine qui ne soit liée au surnaturel, 
au sentiment populaire religieux et à la piété [...] Tout cela est partie intégrante 
de la structure idéologique de la société traditionnelle et est essentiel à une 
interprétation exacte de l’expérience dans le contexte social traditionnel1. »

Cet aspect omniprésent dans le mode de vie des peuples africains 
donnait à la religion traditionnelle un caractère global dans le contexte de 
la culture dont elle était issue. Elle était fondée sur une vision du monde 
particulière, qui n’incluait pas seulement une perception du surnaturel, mais 
aussi la compréhension de la nature de l’univers, des êtres humains et de 
leur place dans le monde, ainsi que celle de la nature de Dieu, qui avait reçu 

1.   E. Obiechina, 1978, p. 208.
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En février 1976, au Nigéria, un homme était arrêté à un barrage de police 
entre Ibadan et Lagos. Il transportait avec lui deux sacs pleins de sculp-
tures de bronze et de bois qu’on le soupçonnait d’avoir volées bien qu’il 
affirmât en être le propriétaire. Renseignements pris, l’homme disait bien 
la vérité. Récemment converti à l’islam, il vivait et travaillait à Ibadan dans 
un centre communautaire. Les effigies sculptées des divinités yoruba qu’il 
transportait avaient été amenées à Ibadan, comme tant d’autres, par des 
travailleurs migrants pour la satisfaction des aspirations spirituelles de ces 
artisans, petits commerçants, fonctionnaires et autres travailleurs migrants 
dans leur séjour provisoire. Mais le chef de la communauté, s’étant converti 
à l’islam, entreprit à son tour de convertir ses voisins. Converti à son tour, 
le suspect s’entendit signifier que les symboles de son ancienne croyance 
devaient disparaître pour permettre au centre communautaire de devenir 
une demeure digne de la présence spirituelle d’Allah. Incapable d’envisager 
de détruire ces objets, il résolut de les ramener dans son village, leur lieu 
d’origine, où ils ont été depuis réinstallés.

Cet incident constitue un parfait exemple de l’évolution des formes 
culturelles et de leur manifestation concrète et, en même temps, de la sur-
vivance, voire du renouvellement, des valeurs culturelles face à certaines 
formes de domination, qu’elles revêtent un aspect religieux ou plus nette-
ment social. Ce qui restait vrai en 1976 était encore plus courant au cours 
de cette période particulièrement dramatique de domination extérieure de 
l’Afrique qui vit la soumission de tout un peuple, de son organisation sociale 
et de ses modes de comportement économique et artistique à des stratégies 
d’exploitation maximale par les intérêts étrangers. La traite des esclaves avait 
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Le nationalisme africain et le colonialisme
II faut bien saisir la nature du nationalisme en Afrique pour apprécier cor-
rectement les événements examinés dans le présent chapitre. Il faut distin-
guer d’abord entre le nationalisme qui s’est exprimé en Europe à partir du 
XIXe siècle et celui qu’a connu l’Afrique colonisée entre les deux guerres. 
En Europe, le nationalisme a représenté, chez les communautés qui accep-
taient la réalité d’identités culturelles et d’un passé historique communs, 
l’aspiration à une existence souveraine à l’intérieur d’organisations politi-
ques (États) propres. La lutte avait pour objet d’assurer la coïncidence de 
la nation culturelle et de l’organisation de sa vie politique en tant qu’État. 
Comme le montrent les exemples grec, italien et allemand, l’aboutissement, 
en définitive, des mouvements nationalistes fut la création de nations-États.

En Afrique, les aspirations des États et des groupes qui, jusqu’au déclen-
chement de la première guerre mondiale, combattirent contre les puissances 
impérialistes européennes et s’efforcèrent d’empêcher l’établissement du sys-
tème colonial étaient essentiellement les mêmes que celles qui animaient les 
mouvements nationalistes d’Europe. Cependant, un des effets de la guerre a 
été de consolider les positions des maîtres impérialistes vis-à-vis des défenseurs 
de l’indépendance et de la souveraineté africaine. Malgré la fermentation des 
idées qui ont contribué à miner le système impérialiste, la domination coloniale 
est devenue une situation de fait, à telle enseigne que, pour certains auteurs, la 
période entre les deux guerres a été, en Afrique, l’« âge d’or » du colonialisme.

La plupart des colonies qui avaient été constituées étaient faites de 
groupes nationaux culturellement et historiquement différents, dont l’unité 
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Introduction
Entre les deux guerres, deux formes rivales de nationalisme — le nationa-
lisme laïque et le patriotisme d’inspiration religieuse — se disputèrent la 
suprématie en Afrique du Nord-Est. L’héritage toujours vivant du Mahdi 
au Soudan et de Sayyid Muḥammad en Somalie opérait directement la 
fusion entre religion et sentiment patriotique. D’autre part, entre les deux 
guerres, le nationalisme égyptien se sécularisa (voir fig. 23.1). Cependant, 
même en Égypte, modernisme islamique et nationalisme conjuguèrent leur 
action sur la scène politique. Il ne faut pas oublier que le nationaliste Sa’d 
Zaghlūl, grande figure de la vie politique égyptienne lors des dix années 
qui suivirent la première guerre mondiale, fut influencé par Djamāl al-Dīn 
al-Afghānī, panislamiste, révolutionnaire passionné, qui s’était employé 
à « réveiller la conscience nationale et attiser le mécontentement sous le 
règne d’Ismā˓īl1 ». Il n’en reste pas moins vrai que le mouvement créé par 
Zaghlūl était essentiellement un mouvement patriotique laïque. Les vagues 
de protestation qui agitèrent le sud du Soudan avaient elles aussi un carac-
tère essentiellement laïque. C’est dans le nord du Soudan et en Somalie 
qu’il est le plus difficile de démêler les rôles respectifs du religieux et du 
politique au cours de cette période.

À la dialectique entre religion et laïcisme dans le domaine politique vint 
se greffer entre les deux guerres une dialectique entre nationalisme et pro-
blèmes économiques. L’économie mondiale allait alors connaître ses années 

1.  A. Hourani, 1962, p. 108 -109 ; voir également N. R. Keddie, 1968.
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Poussée nationaliste et réaction colonialiste pendant la période 
qui a suivi la première guerre mondiale
L’historien politique, attentif aux manifestations de ce qu’il appelle assez 
improprement « nationalisme »1 n’en trouve d’abord de signes explicites 
qu’en Tunisie. En Algérie, il voit grandir un malaise, mais reste trou-
blé devant ses ambiguïtés. Au Maroc, il ne datera la naissance d’un parti 
nationaliste que d’une dizaine d’années après la fin de la première guerre 
mondiale. Et, même dans ce cas, l’opposition du passé et la tradition res-
tent très grandes (voir fig. 24.1). En Libye, la lutte menée pour préserver 
la souveraineté et l’indépendance du pays face à l’impérialisme agressif de 
l’Italie continue à mobiliser les énergies et se poursuivra, nous l’avons vu au 
chapitre 5, jusque dans les années 1930. C’est pourquoi la Libye n’est pas 
traitée dans le présent chapitre.

Guerre ouverte et résistance passive
La « dissidence » ou sība des Berbères, presque générale au Maroc, pro-
longeait évidemment le temps précolonial. Elle n’était pourtant plus du 
même type que sous Mulāy Ḥasan2, époque où elle pouvait sans trop de 
mal entrer dans la fiction officielle qui l’assimilait à une fronde fiscale ou à 

1.  C’est, à ce stade, de « patriotisme » qu’il faut parler : voir M. Lacheraf, 1963, p. 69. Et, comme 
l’a proposé Anouar Abdel Malek, « nationaliste » (pro-nationalité) est préférable en l’espace à 
« nationaliste » (pro-nation).
2.  Voir Al-Nāṣirī, 1907, p. 277 et suiv. (trad. Eugène Fumey).
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Comme nous l’avons indiqué dans les chapitres 6 et 12, l’élan de la résis-
tance au colonialisme retomba durant la première guerre mondiale dans 
la majeure partie de l’Afrique occidentale. En effet, comme l’a montré 
M. Crowder (voir chapitre 12), à l’exception de certaines régions de la Côte-
d’Ivoire, du Niger, de la Gold Coast (actuel Ghana) et des provinces orien-
tales du Nigéria, la plupart des Africains de l’Ouest firent preuve de fidélité 
envers la puissance coloniale pendant la guerre. Certains chefs coutumiers 
allèrent jusqu’à fournir volontairement des contributions en hommes et en 
ressources, sous forme de fonds, à l’effort de guerre impérial. Une fois la 
guerre terminée, cependant, les Africains reprirent la lutte contre le colonia-
lisme avec une énergie et une détermination renforcées. On a pu qualifier 
la période comprise entre 1919 et 1935 d’apogée du colonialisme en Afrique 
occidentale, mais il ne faut pas oublier qu’elle fut aussi celui de la résis-
tance africaine au colonialisme, de même que des activités nationalistes en 
Afrique occidentale (voir fig. 25.1).

Divers facteurs ont déterminé la forme prise par le nationalisme africain 
et les activités politiques en Afrique occidentale durant cette période : les 
incidences de la première guerre mondiale, la situation coloniale elle-même, 
l’accroissement numérique des membres des professions libérales, de l’élite 
cultivée et de la classe ouvrière dans les grands centres urbains, les condi-
tions économiques générales des décennies 1920 et 1930, l’évolution socio-
économique dans les zones rurales liée à l’extension des cultures de rapport, 
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Le mot kiswahili siasa recouvre les notions contenues dans les deux maîtres 
mots du titre de ce chapitre. Siasa signifie à la fois opposition, revendication, 
agitation et action militante. Ce mot renvoie aux actions menées par des 
groupes organisés comme aux initiatives spontanées d’individus courageux. 
Les agents de la siasa sont les wanasiasa (singulier : mwanasiasa). Mais, pour 
les autorités coloniales britanniques, siasa était synonyme d’« agitation », et 
wanasiasa d’« agitateurs ». Cette simplicité apparente de l’interprétation bri-
tannique dissimule toutefois des niveaux d’organisation et des préoccupa-
tions bien différents. Des études récentes1 ont utilement appelé l’attention 
sur les divers niveaux de préoccupation et, partant, les divers types d’acti-
vité des wanasiasa. Cette classification représente un progrès par rapport à 
la définition historique antérieure de John Lonsdale2 pour qui la politique 
en Afrique de l’Est entre les deux guerres se caractérisait surtout par une 
action de caractère local (voir fig. 26.1).

En effet, étant admis que le terrain de l’activité politique était celui 
des revendications locales des masses et de certains individus issus de leurs 
rangs, celles-ci pouvaient trouver leur expression à différents niveaux : depuis 
la baraza des chefs, dans les réserves, jusqu’aux services du Ministère des 
colonies, à Londres ; mais, aussi, depuis la manifestation politique autorisée 
jusqu’aux rassemblements provocants sur les collines et aux répétitions en 
armes de scènes de guerre dans les forêts. Ainsi, un problème local pouvait 

1.  D. A. Low et J. M. Lonsdale dans : D. A. Low et A. Smith (dir. publ.), 1976, p. 40 -48.
2.  J. M. Lonsdale, 1968 (a).
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De profondes différences ont toujours marqué la vie politique africaine 
dans des pays aussi dissemblables que l’Angola, le Bechuanaland (actuel 
Botswana), le Congo belge (actuel Zaïre), la Rhodésie du Nord (actuelle 
Zambie), le Basutoland (actuel Lesotho), le Nyasaland (actuel Malawi), 
le Mozambique, le Swaziland, la Rhodésie du Sud (actuel Zimbabwe), le 
Sud-Ouest africain (actuelle Namibie) et l’Union sud-africaine (actuelle 
République sud-africaine). Ces différences encore bien visibles aujourd’hui 
ont été considérables entre 1919 et 1935. Elles étaient dues notamment au 
fait que les pays ci-dessus mentionnés faisaient alors partie de différents 
empires coloniaux : britannique, portugais et belge. D’autre part, ces terri-
toires n’avaient pas le même statut politique : certains étaient des colonies, 
d’autres des protectorats, et l’un d’eux un dominion. Enfin, et cet aspect 
n’est pas le moins important, il existait de larges écarts sur le plan socioéco-
nomique. Néanmoins, l’apparition de nouveaux mouvements anticolonialis-
tes en Afrique centrale et méridionale révèle des traits spécifiques distincts, 
par comparaison avec l’Afrique orientale et occidentale.

Ce chapitre examinera la nature changeante de l’opposition populaire en 
Afrique méridionale et centrale et portera une attention particulière à l’Afri-
que du Sud, au Congo belge et aux anciennes colonies portugaises1.

1.  A. B. Davidson s’est surtout occupé de l’examen du cadre économique et politique en Afrique 
méridionale et au Congo belge, ainsi que de la partie du texte consacrée à la résistance populaire en 
Afrique du Sud et dans les territoires voisins. Allen Isaacman a rédigé les parties sur le Mozambique 
et le Congo belge, ainsi que le panorama de la situation économique et politique en Angola et au 
Mozambique, en collaboration avec René Pélissier, qui rédigeait par ailleurs la partie sur l’Angola.
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« Le gouvernement de Sa Majesté se joindra au gouvernement des États-
Unis d’Amérique pour faire des démarches auprès du gouvernement libé-
rien, dans les termes les plus fermes, afin de l’amener à solliciter, lors de 
la prochaine réunion du Conseil de la Société des Nations, la désignation 
d’une commission d’administration [pour le Libéria] […] Le gouvernement 
de Sa Majesté exercera également de fortes pressions sur le gouvernement 
libérien pour le persuader de demander un prêt sous les auspices de la 
SDN1. » [British Foreign Office, Londres, à l’ambassadeur de Grande-Breta-
gne à Washington, DC, janvier 1931.]

« Je ne veux pas d’accord qui ne me donnerait pas tout, y compris la tête 
de l’empereur [Haïlé Sélassié] […] Mais même si j’obtiens tout, je préfère 
venger Adowa. Je suis prêt2. » [Chef fasciste italien, Benito Mussolini, août 
1935.]

« De prime abord, il semblerait que les questions qui font l’objet du 
différend entre l’Éthiopie et l’Italie puissent ne présenter qu’un intérêt 
superficiel pour le Libéria. Mais un examen plus attentif des implications 
qui découlent des circonstances du différend convaincrait l’esprit le plus 
obtus que la situation est de la plus haute importance pour un État comme 
le Libéria. Au cas où la Société des Nations serait incapable de faire valoir 
son influence morale ans le maintien de la décence, de la bienséance et de la 
sécurité internationales, alors les plus petits États du monde deviendraient, 

1.  E. Anderson, 1952, p. 110 -111.
2.  E. M. Robertson, 1977, p. 160 -162.
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Diverses régions du monde, telles que la Grèce et la Rome classiques, le Por-
tugal (depuis le XVe siècle), les Caraïbes, les États-Unis d’Amérique (depuis 
le XVIIe siècle), la Grande-Bretagne (depuis le XVIIe siècle), le Canada (sur-
tout après la guerre d’indépendance américaine), le Brésil (particulièrement 
depuis le XVIIIe siècle), l’Arabie saoudite, l’Inde et la Turquie (par moments), 
ont accueilli des communautés assez importantes d’Africains expatriés ou ont 
été exposées à des influences africaines assez nettes. En même temps, l’am-
pleur de la diaspora africaine a varié en fonction des allées et venues de com-
merçants, de marins, d’interprètes et d’éducateurs africains, de la présence 
d’étudiants africains en Amérique et de la réinstallation de Noirs américains, 
d’Afro-Brésiliens et d’Afro-Cubains en Afrique. Les liens entre les continents 
qui sont devenus les deux principaux domaines d’implantation de la popula-
tion noire — l’Afrique et les Amériques — ont été maintenus au fil des ans 
par une circulation à double sens des personnes, des objets culturels et des 
idéologies politiques. Le présent chapitre s’efforce de définir les interactions 
entre les Africains et les populations d’ascendance africaine des Amériques 
pendant la période coloniale de l’histoire africaine.

De 1880 à 1935, les liens entre Africains et Noirs américains sont essen-
tiellement de cinq types : a) mouvements de retour des Noirs en Afrique 
ou émigration des Noirs — surtout d’Amérique du Nord, mais aussi des 
Caraïbes et du Brésil — dans diverses régions de l’Afrique (surtout l’Afri-
que occidentale, mais aussi l’Afrique du Sud et la Corne) (voir fig. 29.1) ; b) 
évangélisme américain, avec la venue de missionnaires afro-américains en 
Afrique pour y répandre l’Évangile ; c) résurgence de l’exode transatlantique 

c h a p i t r e  29

L’Afrique et le nouveau monde
Richard David Ralston 

(avec la contribution du professeur Fernando Augusto Albuquerque 
Mourão pour les sections consacrées à l’Amérique latine et aux Caraïbes)















































































837

En 1935, comme l’ont montré les premiers chapitres de ce volume, le colo-
nialisme tenait 1’Afrique dans son étau. Il semblait que sa domination allait 
durer éternellement. Elle s’avéra cependant aussi éphémère que toutes les 
entreprises basées sur la force. En l’espace de quelque quarante-cinq ans, 
plus de 90 % du territoire africain échappaient au colonialisme, qui ne se 
maintenait plus qu’au sud du Limpopo. En fait, le colonialisme aura duré 
dans presque toute l’Afrique un peu moins de cent ans : des années 1880 
aux années 1960. Dans l’histoire d’un peuple et d’un continent, c’est là une 
période très brève. Comment et pourquoi a-t-on pu déraciner le colonia-
lisme, ce qui représente un véritable tour de force ? Ou — pour citer les 
propos de Margery Perham — pourquoi « une émancipation aussi étonnam-
ment rapide s’est-elle produite jusqu’en 19501 » ? La réponse à ces questions 
constituera deux des principaux thèmes du prochain volume — le dernier 
de cette Histoire générale de l’Afrique.

Dans ce chapitre, qui conclut le présent volume, nous voudrions nous 
poser deux questions essentielles. En premier lieu : Quel héritage le colonia-
lisme a-t-il légué à l’Afrique ? Ou encore : Quel a été son impact sur elle ? En 
second lieu : Quelle est — eu égard à cet impact, à ce bilan — la signification 
du colonialisme pour l’Afrique ? Constitue-t-il un épisode révolutionnaire ou 
essentiel de l’histoire de ce continent ? S’agit-il d’une rupture totale avec son 
passé ou, finalement, d’un simple événement transitoire ? Ou encore, pour 
reprendre les termes de la question posée par L. H. Gann et P. Duignan, 

1.  M. Perham, 1961, p. 24.
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